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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Concours pour le recrutement de greffiers des cours et tribunaux. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret no 52-1105 du 26 seplembre 1952, modifié par le décret 
n° 51-614 du 11 juin 1951; 


Vu l'arrêté du 7 avril 193 fixant les modalités des concours pour 


le recrutement des grefficrs el secrétaires de parquet, modifié par 
l'arrêté du 17 août 1%54, 
Arrête : 
Art. fer, — Un concours pour le recrutement de trente-cinq gref- 
liers des cours et tribunaux sera ouvert le mardi 25 janvier 1955 
Art. 2. — Les candidals devront se faire inscrire an parquet du 
procureur de la République près le ‘ribunal de première instance 
de leur résidence dans le délai d'un mois à compter de la publica- 
lion du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 18 octobre 1%54. 
Le garde des sceaur, muünistre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du personnel, 
JRAN-LOUIS COSTA. 


—+6e.-- 











MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 54-1028 du 12 octobre 1954 portant incorporation dans 
le code général des impôts de divers textes modifiant et 
completant certaines dispositions de ce code. 


Le pit sidi il dit Cotisetni le ptatsirt 
sui Lt" l'apport iu iniuistre des filhauti (| à ill i i [lib 
Haiiques ot du plan ‘ ‘du t rotauirt di il ti Î | [E in 


affaires éconondaques 
Va L'article 11 de La loi n° 514-247 du 2 mars 19 


Vu le code general des Hupols el si LHiIO x 1 Het Hi 
Vu les textes codifies et { du le pri ut decret 
Decrete : 

Ar! Î ; Res Le code wéheral aus Htiprol t ' A 1. « lu [nu 
15 août 1954, modifié et complelé corne sut 

Livee ET et Lave He, substiiuer les mot tribunal dti 
Distratif » aux mots: « conseil de préfectur dan Us 
articles 1006. 1220 1566 667 PU sito INT (N° ,? ED PA 
1936, 19:57, LS, 1059, 1040, 1942 et 1949, et li Mot trio 
naux administratifs » aux mot «conseils de préfeet lis 
les articles GUN, 1005, 1004, 1007, 11 ISo2 et 195 

bDecret n ns du cpl tb 10,1 ir! { 

Au: Liv | premiere partie titre pol | Caps [il le 
uner, section Il Î shlis-se0 th) iporr l'url thunii i 
vubrique: 1 lus ExXemplions et Particle lux (nn 1) 
ailhisi Cotleu: 

« Art 533 bis. 1 Les personne tuu doueut « Heutié 
une partie de leur logement principal à de octut ant t 
exoncrées de la taxe proportionnelle pour li rex ! E 
celle locution, sous réserve 

« - que le logement Soit sutue sur Le tesriloute d'u loatite 
dans laquelle la taxe de compensation uw les lo IN io lus 


où insuffisamment occupées et applhieabl 


«€ — que les piece louces constituent pou le HJocalatre en 


garni, su résidence principale; 


ad — que Le PTIx de location demeure fixé da [RE EL ; 
raisonnables 

« %, 'exoncralton Pre Lx AU parlast apr D oest ctetrdue A 
toutes le< personnes Sois louant en meuble une puitile 1 ir 
logement principal, quelle que soit la Situation du sous tocae 
laure, à condition que les prix praliques soient conform i 
la legislation sur les lovers d'habilañon et ne permettent pus 
au localaire principal de réaliser un béneélice par rapport au 


loyer qu'il paye buiméme à son batteur 

(Loi n° 52-409 du 14 avril 192, art SON 

ARTICLE 99, paragraphe #, n° 2% alinéa nouveau ile 
entre les prenmer et deuxieme alinéa 

« En ce qui concerne les biens visés à Particle 26711 du 
présent code qui sont inscrits dans la comptabilité de Fentres 
prise pour leur prix d'achat où de revient diminué des dédue 
lions auxquelles Hs ont donné Heu, Les armmortissements sont 
calculés Sur a base du prix d'achat où de restent ainsi 
réduit, » 

Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art, S, S 1 


Paragraphe !, n° 4°, complété comme suit 

« 4° Sous réserve des dispositions de Particle 15% crapres 
les impôts à la charge de lentreprise, nus en recouvrement 
au cours de l'exercice, à lexceplion de limpot 
la plus-value de réévaluation provenant de etmprunts vise 
l'article 232 du présent code, de la taxe d'incorporation au 
capital de Ja 
acauillée dans les conditions prévues par la loi n° 50 05 du 


provision pour renouvellermet ETES + 


o1 janvier 1950 art LA adtitis] que de la fase de ) } fin) 
pereue en cas de distribution de valeurs mobilitres conformés 
ment @ux disposilions de Particle 131 bis ci-apre 


(Le reste sans changement 


Décret n° 32-804 du 30 juin 1952, art 
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à 


DATI 


CRE 


Loan Le 
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ARIIOUL 9 comgpdelé par un paragraphe 3 auist ConCu: 
eu Les allocations formañaires qu'une société attribue à 

ses dhrigeants où aux cadres de son entreprise pour frais 

de representation et de deplacement sont exclues de ses charges 


ette de Linmpot lorsque parnu ces charges 
habituels de celte nature remboursés aux 


déductibles pour a 
fiorent déja des frai 


duiltert 
« Pour  Lappheason de cette  disposilior les dirigeants 
s'entendent. dan es socielés de personnes et les as-octations 
p'é pour le régime fiscal des 


oi pathopalon qui pont pus 0 
ovriciés et des 


Ê tot le capulanux, des associés en nom de ces 
aietubres decdite detation » 
(Lo 1 19 du 7 février 1953, art. 14.) 


QUHST COMMON: 


ARIICIE 9 br HoOuveat) 


u 475, 7 NI {Dans les entreprises exploitant soit un 
| l, soil une revue mensuelle où binensuelle consacrée 
pour une Horgge port à Pafotmation politique, les provisions 
(RE és au meven des bénélices réalisés au cou’s des exer- 
0 | à 194 uvue d'acquérir des matériels, mobihers et 
ail clement 4 ls I aires à lexplottation du jourbul, 
ou de couvrir des dépense uscepldies d'etre portées à un 
comple de frais de prenner ctabii-cement, sont adinises en 


deducten pour Petablhissement de Pampor. 

a den eUde moine des dépenses effectuées en vue des objets 
iliques ecidessns par préhrement sur les bénetices de la 
Die pt iode 

acquis au téoven des benélices où des 
ss sont anortis pour un montant égal à 
revient qui à té prélevée 


« Les.éléments d'actf 
fovi-lons visés €i-di 
la fiction du prix d'achat on de 
ur lesdits Dbénélices ou PrOVISIONS 


é “ils rt ju e di lapp ication des dispo ilions du qua- 
triomme alinéa de Particle 39-159 ci-dessus, les orovisions non 
1 


conformément à teur objet avaat fa fie 40 la cinquième 


antee sdivant celle de eur constitution soat rapportess aux 


bersiiens 


(Loi n° 59-79 du 7 février 1933, art. 0 S6 Het DE, 17 alinéa.) 


utilise 


ous à l'imoot au titre de ladite année, » 


AREICIE 9 ler (nouveau) ainsi ConEn : 


« Art, 9 ler | 
socio t el organes de toute 


recherche et Fexploitihon des 


Pour Passiette de Fnopot, les entreprises, 
nature qu effectuent Ja 
hydrocarbures  Hiquides ou 
gareux dans la metropole et en Algérie, dans les départe- 
meuts et les terntoires francais d'oulr mer, au Maro, en 
Tuurie. dans les Elats assoctes et les terrnoires sou: tuteltle 
francaice sont, à partir des excreices clos en T2, autorisés à 
deduiwe de leur benetice net d'exploilation, dans la Hmite de 
DU pp, 100 de ce benelice, une « provision pour reconstitution 


des cisements » égale à 27,94 p. 100 du montant des ventes des 


poduits marchands extraits des gisements qu'its explortent, 
u Les beénelices affectés à cetle provision à la cloture de 


chaque exercice doivent, avant Fexprraton d'un délar de cinq 
HE il partn de Ta date de celte clôture, être empl es, soit 
sous la forme d'iumimoltfisations on de travaux de recherches 
réalisés pour da mise en valeur des gisements d'hydrocarbures 
dans la imetropole et en Algéie, dans des départements et les 
territoires français d'outre-mer, au Maroer, en Fumisie, dans les 
Etats assoctes et les territoires sous tutelle française, soit à 
l'acquisition de parboipations dans les soctetés et organismes 
designes par arrete qu ministre des finances el du rumistre 
de Pindustie et du commerce, et avant pour objet d'effectuer 
la recherche et Fexploilation de gisements d'hydrocarbures 
dans la métropole et en Algérie, dans les départements et les 
territoires francais d'outre-mer, au Maror, en Tunisie, dans Îles 
Etats associés et les territoires sous tuteile française. 

« Si le remploi est effectué dans ce délai, les sommes corres- 
pondantes peuvent être transférées à nn compte de reserve 
ordinaire assimilé aux réserves constilnées par prélevements 
sur les solies bénéficiaires soumis à l'impôt. 

« Pans le cas contraire, les fonds non utilisés sont rapportés 
au bénétice npasable de l'exercice au cours duquel à expiré 
le delai de cinq ans ci-dessus défini. 


« Les immobilisations, parheipalons financières et créances 


correspondantes feront l'objet des amortissements et provisions 
habituels, 





mens. | 
19 Octobre 14,4 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





— 





« Les dispositions ci-dessus sont également applicables, sous 
les réserves ciaprés, aux entreprises produisant Fune où pin. 
sieurs des substances minérales solides inscrites sur une lite 
établie par arrété du minitre des finances, du ministre des 
affaires économiques, da ministre de lindustrie et du com, 
inerce el du ministre chargé du plan. 

« Toutefois, le chiffre de 27,5) p. 100 figurant au premier 
ahnéa du présent artele est remplacé par 15 p. 100. Le delai 
de cinq ans prévu aux deuxieme et quatrième alinéas du 
présent arlicle est remplacé par un délai de trois ans. 


« ?, Un décret règ'e la mise en application du pr si 


article, » 


(Loi n° 53-79 du 7 février 1953, art. 43.) 


ARrICLE 49 qualer (nouveau) ainsi CONÇU: 


« Art, 39 qualer. — 1. Les entrep'ises industrielles et com- 
merciales qui construisent Gu font construire des immeubles 
d'habitation destinés au logement de leur personnel peuvent, 
dès l'achèvement de ces constructions, effectuer un amen lisse 
ment exceptionnel égai à 50 p. 100 de leur prix &e revient, 
déductible pour Fétablissement de Timpôt, la valeur nr 
duelle desdites constructions étant amortissable sur une durée 
de quarante ans. 

« Lun immeuble n'est considéré comme destiné au Pgemient 
du personnel au sens du premier alinéa ci-dessus que si les 
trois quarts au moins de sa superficie totale sont réservés au 
loxemeut du personnel de l'entreprise. 


«2, Les dispositions du paragraphe 1% ci-dessus sont appli- 
cables lorsque les entreprises industrielles et commerciales 
recourent à des sociétés de construction visées à Particle 1" 
de la lot du 2S juin 1938 et à l'article &0 de la loi n° 53-0 du 
7 février 1959, pour la fraction des immeubles à laquelle elles 
ont vocation et qu'elles destinent au logement de leur per- 
sonnel à compter du jour de Pattribution en propriété qui Pur 
en est faite. 

« ©, Pour l'application du présent arhcle, les dirigeants ve 
l'entreprise au sens de Particle 99-3 ci-dessus, ainsi que jeurs 
conjoints et leurs enfants non émancipés ne Sont pas consi- 
déres comme fusant partie du personnel de ladite entreprise. + 


(Loi n° 53-69 du 25 juillet 1953, art, 24.) 


ARIIGIE 49 quinquies (Nouveau) ainsi CONCU : 


« Art. 939 quinquies, — L'amortissement exceptionnel de 
D0 p. 100 prévu au premier alinéa de larticle qui précède est 
applicable aux actions où parts acquises par des entreprises 
industrielles et commerciales, postérieurement à Fentrée en 


vigueur de Ja loi n° 53-6353 du 25 juillet 1953, auprès des 


sociétés d'habilations à loyer modéré, des sociétés de errdit 
inmobilier et des sociétés où organismes avant pour objet 
la construction d'immeubles d'habitation et dont la liste est 
fixée par décrets, la valeur résiduelle desdites actions où parts 
étant amortissable sur quarante ans, à la condition que les 
actions où parts sotent représentalives de logements réserves 
au personnel des entreprises qui les ont souscrites, 

« L'aide apportée à fonds perdus aux mêmes sociétés et orga- 
rimes pent être portée au comple des frais généraux, dans 
des cogdilions qui sont fixées par décret ». 

Loi n° 53-633 du 25 juillet 1953, art, 95; Joi n° 54-817 du 
15 aont 154, art. 4.) 


ARTICLE 99 sestes (nouveau) ainsi CONÇU : 


« Art 99 sexies, — Les sommes allouées aux salles de specta- 
cles cinématographiques publics en vertu des dispositions 
des articles 2S et 532 de la loi n° 53-CS4 du G août 1953 consti- 
tuent un élément du bénéfice imposable, Toutefois, lorsqu'elles 
sont affectées au financement de travaux ayant, au poini de 
vue fiscal, le caractère d'immobilisations amortissables, ces 
allocations sont affectées par priorité à l'amortissement excep- 
Uonnel de ces immobilisations dont Yamortissement normu: 
m'est calculé ensuite que sur la valeur résiduelle, après impu 
lition des allocations versées eux exploitants ou déléguées } 
eux pour lexécution de ces travaux », 

(Loi n° 53-684 du 6 août 1963, art. 32.) 
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ARTICLE 39 sepltes (nouveau) ainsi Conen : 

« Art. 99 seplies. — our l'établissement de l'impôt, les 
matériels acquis à partir du ?% janvier 194, destinés à la 
modernisation des entreprises et figurant sur une hste étabie 
par arreté ministériel après avis du conmmissarat général au 
pian, donnent en à une déduction égale à 10 p. 100 du mon 
tuut de leur prix de revient. 

« Cette déduction est effectuée sur les résultat: de l'exercice 
au cours duquel le matériel à été Hvré, Toutefois, 8j be prix 
d'un malériel Conmmandé est pavé pur l'entreprise en tout ou 
en partie avant la hvraison, la déduction visée ci-dessus peut 
étre opérée, dans a limite de ces pavements, sur bles résnllats 
du ou des exercices au cours desquetks lesilits payvements sont 
ctlectnes, 

« L'amortissement accéléré prévu à Particle 29-41-29 ei -dessns 
et l'amortissement annuel sont, en ce qui concerne les maté 
rels avant fait l'objet de la déduction visée au premier alinéa 
du présent article, calculés sur le prix de revient de ces 
matériels diminué du montant de ladite déduction ». 


(Loi n° 53-404 du 10 avril 1954, art. 30.) 


A&TICLE 40: 1) alinéa premier du paragraphe 2 ainsi modifié : 


« Pour Fapplicalion du paragraphe qui précede.…. (le reste 
sans changement) ». 

Deuxième alinéa du même paragraphe complété eomume suit: 

« Le pourcentage est abaisse à 15 pe 10) en ce qui concerne 
les actions où parts acquises pur des sociélés francaises par 
actions où à responsabilité Tmitée exploitant des services 
publics de production, de transport on de distribution d'électri- 
cité dans une socicté francaise par actions où à re-ponsabiité 
limitée exploitant elle-même lun de ces services », 

(Loi n° 75 du 31 janvier 1944, art, 1%.) 

2) l'est ajouté un paragraphe 3 ainsi concu : 

« 3. Le bénélice des dispositions du paragraphe 1% du présent 
article est acquis à l'apport que fait une société en commarrlite 
sunple où une société en nom collectif de nationalité française 
ayant pas opté pour le régime fiscal des sociétés de capitaux 
à une société d'investissement de tout où partie de son porte- 
feuille de valeurs mobilicres existant au 31 déceindue. 1951, 
méme S'il s'agit de titres détenus depuis moins de cinq ans 
et quelle que soit la proportion du capital de la société d'mmves- 
üssement possédée, aprés Fapport, par la société apporteuse, à 
condition : 

« 1° Que li société d'investissement soit constituée et fonce- 
tonne conformément aux dispositions du litre H de Fordon 
hance n° 49-2710 du 2 novembre 1915; 

« 2° Que son capital social s'élève au minimum à 720 mil 
lions de francs entièrement versés, » 


3) Le paragraphe 3 actuel devient le paragraphe 4, 


(Décret n° 52-804 du 20 juin 192, ait: 6H et IH.) 


ARTICLE 42 bis complété par un alinéa (nouveau) ainsi concu: 
« Le bénéfice de la disposition qui précéde est subordonné 
à la condition que les actes de vente contiennent la déclaration 
que les terrains sont destinés à la construction de maisons 
dont les trois quarts au moins de la superficie totale seront 
affectés à l'habitation et qu'ils portent obligation d'avoir ter- 
miné de construire dans un délai maximum de quatre ans ». 
{Loi n° 51-817 du 1% août 1954, art. S-I\.) 


ARTICLE 42 qualer (nouveau) ainsi conçu : 

« Art. 42 quater. — Les indermnités perçues par les entrepri- 
ses sinistuées, en titres anstitués par les articles 41 et 42 de 
Ja loi n° 5135 du 31 janvier 1950, complétés par Farticle 5 
de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, pour là réparation des élé- 
ments d'actif immobilisés ou en remplacement de stocks 
détruits, ne sont, si l'entreprise intéressée en fait la demande, 
soumises à l'impôt qu'au moment où ces titres arrivent À la 
date d'échéance de leur mobilisation ou sont remis en nantis- 
sement. 

« Les dispositions du 1 alinéa de l'article 42 ter ci-dessus et 
celles de l'article 163 ci-après, en tant qu'il concerne les indem- 
hités perçues à la suite de faits de gaerre pour réparation des 
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éléments d'actif irrmobilisés, ne sont pas applicables à l'égard 
des entrepmises qui fortmuieunt la demande Visve à Pabnea pi 
cedent, » 


Loi n° 53-79 du 7 février 1993, art. 51 


ARTICLE 42 guinguiés NOiLeAU) als COHUNH : 
/ 4 . 


« Arl 2 ŒUIRUES, — La inertie ue ACpOoss rs in Le 
vues pur l'artich de Ja loi n° 4 lu 25 a 1049 | les 
SHMSUCS nie sou pi pi la leur 1 ice tn] ble. » 

(koi n° 547% du 7 fevrier 14 ut. 23, 3° alinéa.) 

ARAICLE 42 5 (Lin iu) ab \ é 

« Art. 42 sexiés Les plus-values provenant des inderuites 
prévues par Particle 6 la Loi n° 46-44 hu 14 mou 1 1 
que des indemmites commplementures allons x entrepris 
de presse anciennes par les entreprises nouvelles à que leurs 
biens ont été loués ou transférés ne sont [ts Comp dans 
les bénéfices imposables à condition que Les societe nent hs 
soutes et que leur hu dation sut terminée dans un delui de 


quatre ams à partir de la publication de La loi n° 5359 du 
7 février 19:53 
« La méme disposition est applicable aux indemnités qui pen 


vent ètre versées aux associés et achonnaires des sociétés ds 
soutes par applheation de lordonnan fu 5 vmai 19355 soit par 
l'Etat, soit par la Société natlonale des entreprises de presse, 
soit par Les entreprises avant pris la suite de ces sorte , 


(Loi n° 53-79 du 7 février 1955, art, 47 


AREULE 0 ainsi modilié : 


Art. 53 Les contribuables dont Le ebnffre d'affaires 
dépasse 10 milhons de fran où MMM) fran euivant a 
distinction indiquée à Fartiele 50 ci-dessus, sont tenus de sou: 
crue chaque année, dans les condilions et dékus pren Lx 


articles 172 et 175 du present co le. une declaration du montant 
de leur bénéfice iniposable de l'année ou de l'exerci 6 1Wce- 
cédent. » 

{Le reste de l'article sans changenrent.) 


Loi n° 52409 du 14 avr 1952, art. 41) 


ARTICLE 24 bis (nouveau) ainsi concu: 


« Art. A bis. — Les contribuables visés à Particle 593 ci-dessns 
sont tenus de fournir, en même temps que la déclaration de 
résultats de chaque exercice, un état comportant Pndheation de 
l'affectation de chacune des voitures de tourisme avant tigur 
à Jeur actif ou dont l'entreprise à assumé les frais au cours de 
cet exercice, 

« Ces mêmes contribuables doivent obhgatorrement inscrire 
en comptabilité, sous une forme explicite, la nature el li Valeur 
des avautages en nature accordés à leur personnel, » 


(Loi n° 23-79 du 7 fevrier 1952, art, 142, {7 et 2° aliméas.) 


ARTICLE 4 fer (nouveau) alhsi CONÇU: 


« Art, 54 ter, — En vus de lapplisation des dispositions de 
l'article 39 bis ci-dessus, les entreprises exploitant soit un jour 
nal, soit une revue mensuelle où bimensuelle consacrée pour 
une large part à Panformation politique sont tenues de jorndre 
à chaque déclaration qu'elles sousernivent pour l'établissement 
de la taxe proportionnelle un relevé indiquant distinctement be 
montant des dépenses efTeetnées en vne des objets indiqués an 
paragraphe ! de l'article précité au cours de Ia période à Hrquelle 
s'applique la déclaration, par prélèvement, d'une part, ir les 
bénéfices de ladite période et, d'autre part, sur les provisions 
constituées en vertu du même paragraphe, an moven des hé 
lices des périodes pré édentes, » 

(Loi n° 53-79 du 7 février 195%, art. 24, $ IE, % alinéa.) 

ARTICLE 6%, paragraphe 5 complété par un deuxieme alinéa 
libellé comme suit: 


« Le tribunal peut prononcer la déchéance du bénéfice de la 
mesure prévue à l'abéa qui précède à l'encontre des contre- 
venants aux dispositions de La oi n° S%4% du 11 avril 1959 
relative à la vaccination antiaphteuse obligatoire, » 


(Loi n° 53-313 du 11 avril 1953, art. 9, > alinéa.) 


' ’ 
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AUHICLE 70 is houveals) ainsi CONÇU: AmvicLe 115, le texte actuel forme le paragraphe 1* de cet 
trt, 70 D Les dispositions des articles 949 qualer el article. 
1 4 qu ui po ht cod ont appliables aux entreprises I est ajouté un paragraphe 2 ainsi conçu: 
| \ “il il1ht (1e | “sitio ‘ , . . . 
uvricol ivant oplé ] un de régi le Linprosi n d ‘pres « 2. Pour l'application de l'arlicle 112 ei-dessus et du para 
le bénéfice réel eraphe 1% du présent article, les apports entrant dans les pré. 
Loin à du 25 juillet fous, art 24 et 29 visions de l'article 7IS sont assimilés à des fusions. » 
AUVICLE À deuxten linda, modifié comme Suit: (Décret n° 52-S03 du 90 juin 1992, art 11; loi n° 3-79 du 
Le À , 3 É 14) | 
La déduction à effectuer du chef des frais professionnels est l'ievrier 1953, art. 49. 
cut ulce fo lusement en fonction du revenu brat, apres defal- ’ =. 
( des retenu is uX numéros 1° et 2% ci-dessus: elle Amricre 115 bis modifié et completé comme suit: 
c-t Hixee à 19 pr. 100 du pnontant de ce revenus » « Art 115 bus. — 1. Lorsque les socictés de construction 
lois n 400 du 14 avril 1952? rt. 42, n° 53-79 du visées à l'arbicle 1% de la loi du 2S juin 193 tendant à régler 
7 février 102%, art, A le statut de la copropriété des immeubles divisés par appar- 
tements font à leurs imembres, par Voie de partage en nature 
AuricLE S7, complété por un deuxieme alinéa ainst Conçu: à titre pur et s mple, attribution exelusive en propriété de Ja 
Cette déclaration doit. en outre, faire ressorbr disthinete- fracüoun des tnimeubles qu'elles ont construits et pour laquelle 
ment, pour chaque bénéliciaire ap} tenant au personnel diri- is ont vocation, celle attribution n'est pas regardée comime 
“oant où aux cadres, te montant des indemnités pour frais une distribution hinposable au sens de l'article 109 ci-dessus, 
d'emploi qu'il à pereues ainsi que le montant «le frais de à la condition qu'elle intervienne dans les six anntes de la 
rebré-entaition., dt frais de déplacement. dé frais de nission constitution desdites sociétés, 
st de ulres frais professionnel ui lui ont été alloués ou « Dans le cas cù ces sociétés hénélicient de prèts accor- 
Yetnbours au coul de année précédente, » dés par application de Particle 39 de la loi du ?1 juillet 150 


(Loi n° 53-79 du 7 février 1955, art. 15, 3° alinéa.) 


AUIICLE O9 bis (houveau, alhst CONÇU: 
tre. 93 Dis. - | entreprises avant une ‘acüvilté non 
commerciale au sens de Particle 92, paragraphe 1%, et 1mpo- 
salle d'apre le pese di la d faration controlée, sont 
actus au bénélice di dispositions des articles 939 quater 


el 39 quinquies ci-dessu sous les conditions et reserves pre- 
vues auxdits articles, » 


(Loi n° 54-817 du 14 août 1954, art. 50.) 


Auricie 100 bis (nouveau), ajouté sous la rubrique « Régime 
de la déclaration contrôlée », ainsi concu: 

« Art, 100 bis. - Les beénclices hmposables provenant de 
la produelion Btléraire, Sctentifique ou artistique peuvent, à 
la demande des contribuables soumis au régime de la décla- 
tation contrôlée, étre déterminés en retranchant, de Ki moyenne 
des recettes de l'année de Fimposition et des deux années 
pré edentes, li movenne des dépenses de ces méines années, 

« Les contribuables qui adoptent ce mode d'evaluation pour 
une annee quelconque né peuvent FEVCHiT SUI leur oplion pour 
les années suivantes et sont obligatoirement soumis au regime 
de la déclaration contrôlée en ce qui concerne les bénéfices 
provenant de leur production Httéraire, scicnütique où artis- 
que. » 

(Loi n° 53-79 du 3 février 1953, art. 19.) 


Antcre 110, deuxième alinéa, modilié comme suit 

« Toutefois, ces bénéfices sont augimentés dé ceux qui sont 
légalement exonérés dudit hmpôt, Y compris les produits dédue- 
bles du bénélice net en vertu des denxiéme el troisiéme alt- 
néas de Fartiele 216 du présent code, ainsi que des bénéfices 
que la societé à réalisés dans des entreprises exploitces hors 
de France... » 

(Le reste sans changement.) 

(Décret n° 52-S045 du 90 juin 1902, art, 24, 2 alinéa.) 


ARTICLE 114, remplacé par la disposiüon suivante : 

« Art, 114, Les remboursements ou retraits, effectués après 
un délai de trois mots compté à partir de la promulgation de 
la Loi n° 53-59 du 7 fevrier 1953, des somines que les membres 
d'une société mettent ou laissent à la disposition de celle-ci 
en sus de leur purt de capital sont considérés comme des 
distributions de revenus tnposables lorsque,spendant les exer- 
oies clos au cours de quatre années consécutives où depuis 
la création de la société S'il s'agit de sociétés avant moins de 
quatre ans d'existence, ces sommes ont dépasse en moyenne 
Ja moitié du total formé par le capital social et les réserves 
figurant au bilan. Toutefois, les intéressés ont la faculté d'admi- 
mistrer la preuve que lesdites opérations ne présentent pas 
ce caractère, dans des conditions qui sont précisées par décret, 

« Ce décret fixe en méme temps les modalités d'application 
dut present article, » 


(Loi n° 53-79 du 7 février 163, art. 17.) 








et du décret n° 50-899 du 2 août 19%, elles peuvent se pré- 
valoir des dispositions ei-dessus, méme si la réparlition de 
ces prèts à pour effet d'enlever au partage 6on caractère pur 
et simple, pourvu que cette répartition ait été effectuée sui 
vant les regles prévues par les organismes préteurs, 


(Décret n° 54-34 du 6 mai 1953, art. 2-1 et 3.) 


« 2, En ce qui concerne les sociétés visées au paragraphe 
précedent, constituées antérieurement à la date d'entrée en 
vigueur du décret n° 59-4155 du 18 éeptembre 1950, le béné- 
tice de l'exonération prévue au premier alinéa dudit para- 
graphe est subordonné à là condition que le partage dont il 
s'agit soit constaté par un acte enregistré avant: 

« Le 1% janvier 1955 pour les sociétés dont la constitution 
est antérieure an {% janvier 19456; 

« L'expiralion d'un délai de six ane à compter de leur cons- 
titution pour les autres sociétés. 

Décret n9 53-395 du 6 mai 1993, art. 2-2: Joi n° 51-817 du 
14 août 1954, art. 9-1.) 


« 3 Le lénelice des deux paragraphes qui précédent est 
élendu, sous les conditions fixées par ces paragraphes, aux 
socielés visées à l'article So de la loi n° 53-S0 du 7 février 1993. 

(Decret n9 53-48 du 6 mai 193, art. 5-1) 

« 4. Ne sont pas, non plus, regardées comme des distri. 
butions Hnposables au sens de l'article 109 du présent code: 

« Les alributions de maisons où de logements pour lesquels 
ils ont Vocation faites aux inembies des sociétés coopératives 
d'habitations à lover modéré; 

« Les attributions de logements faites par les sociétés coopt- 
ratives en application du deuxiéme alinéa de l'article &0 de la 
loi n° 53-80 du 7 février 1953, » 


(Décret n° 3-4 du 6 mai 1953, art. 5-W.) 


ARueLE 115 ler (nouveau) ainsi concu: 


« Art, 115 ler, — Lorsqu'une société, ayant son siège social 
dans la métropole et passible de Fimpôt prévu au chapitre H 
du présent titre, exerce son activité dans des territoires fai- 
sant parte de FlUnion française où est appliquée une imÿpo- 
sillon sur les distributions de bénéfices, là double imposition 
à laquelle sont susceptibles d’être soumises de ce chef les 
répartitions de bénelices faites par cette société est évitée, 
sur le plan de lai réciprocité, au moyen d'accords à passer 
entre les autorités fiscales de la métropole et celles des terri- 
toires intéressés, 

« Ces accords ‘épartissent l'imposition des bénéfices entre 
le territoire méliopolilain et les territoires d'outre-mer d'après 
une quolité déterminée en fonction de activité que la socitté 
exerce dans chacun de ces territoires, 

« Ils font l'objet de décrets, contresignés par les ministres 
compétents, qui sont éoumis dans le délai de trois mois à la 
lalilication législative. » 


(Décret n° 92-804 du 50 juin 1992, art. 182) 
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AuticLe 119 quater (nouveau) ainsi coueu: 

« Art. 115 quater, — La distribulion, aux actionnaires des 
sancivunes entreprises de presse, des plus-values provenant 
je. judermnités prévues pur Paiticle 6 de la loi n° 46-%M du 
4 ral 19:06 ainei que des indemnités complémentaires allouées 

htes entreprises par les entreprises nouvelles à qui eurs 


hi ont été loués où transiérés n'est pas regardée comme 
une distribution imposable au sens de Particle 106 ci-dessus, 
à condition que les sociétes soient dissoutes el que leur Hiqui- 
n soit terminée dans un délai de quatre aus à partir de 
la blication de la loi n° 33-79 du 7 février 195 
La méme disposition est applicable aux indemnités qu 
p nt être versées aux associés et actionnaires des socitiés 


d tes par application de l'ordonnance du 5 mai 1M5, soit 
Llat, soit la Société nalionaie des entreprises le 


soit par les entreprises avant pris la suite de ces 


n° 03-19 du 7 février 1458, art 47.) 


LE 117 bis (nouveau), inséré sous Ta rubrique (nou- 
\ cu L bis. — Tantièmes, jetons de présence et autres réinu- 
nralons alloués aux membres des conseils d'administration 


di iétés anonyines », et ainsi concu: 
Lt. 117 bis. — Les lanlicmes, jetons de présence et toutes 
rémunérations alloués aux membres des consetts d'adont- 
li in des sociétés anonvimes, à quelque Titre que ce Soit, à 
] ion des <alaires et des redevanres de propriété indu<- 
{: sont soumis à Ja taxe proportionnelle au taux de 
1» | HLEA 


loutefois, demeurent assujettis au régime d'hnposition des 
salures les émoluments qui sont attribués aux administrateurs 
event un emploi salarié pour les rétribuer de cet emplor. 

La taxe est pivée par la société à charge pour elle d'en rete- 
où Le montant sur les sommes versées aux bénéfieisires ». 


Loi n° 92-79 du 7 février 1955, art. 1S4.) 


ARTICLE 120 bss (nouveau), ainsi concu: 


le. 120 bis, -- Lorsque les rémunéraluns visées au premier 
alnea de larbcle 117 bis ci-dessus sont allouées par des sorictés 
dont le siège social est situé hors de France, la taxe proportton- 
nelle atteint Ja tolaltté des produits revenant à ceux des béne- 
hoares dont le domicile, Ja résidence habituelle où le siège 
social est situé en France, Elle est acquittée par les intéressés 
sou déduction, le cas échéant, de l'impôt de méme nature 
exible en application de a législat on fiscale des départements 
et territoires d'outre-mer et des pavs sons protectorat français 
ct'otuple tenu des disposil'ons des conventions internationales 
telilives à la double imposition ». 


Loi n° 53-79 du 7 février 1993, art. 1S-I.) 


AuTiCLE 1425 bis, modifié comme suit: 


(rt. 125 Lis, — Sont exexiptés de la taxe proportionnelle les 
julérets des titres émis par la caisse autonome de la recons- 
truction pour l'application des articles 9 à 14 de la loi n° 48-1973 
du :1 décembre 1918, de l'article 41 de la loi n° 50-1355 du 31 jan- 
vier 1990 et de Particle 11 du décret n° 53-717 du 9 août 1955, 
Modifié par l'article 4 du déeret n° 53-08, du 30 septembre 
UNE: 


Loi n° 53-1921 du 51 décembre 1955, art. 14.) 


ARIICLE 125 ter el Uitre qui le pwécede moditiés comme suit: 

« Laisses d'épargne et épargne-construction. 

« Art, 125 ter. — Les intérêts des sommes inserites d'une 
part, sur les livrets de caisce d'épargne, d'autre part, sur les 
Coniptes d'épargne-construction institués por Ta loi n° 53-31 
au ls avril 1953 sont exonérés de Ja tase proportionnelle... » 

(Le reste sans changement.) 

Loi n° 53-321 da 15 avril 1953, art. 11, 1* alinéa.) 

ARTICLE 125 qualer (nouveau) ainsi conçu: 

“ Art. 125 quater. — Les intérêts des obligations revalori- 
Sables prévues à l'article 6 de la loi n° 53-221 du 15 avril 1%3 
Sont exonérés de la taxe proportionnelle. » 

(Loi n° 53-321 du 15 avril 1953, art. 11, % alinéa.) 
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ABLE 1 unpleté par un paragrophe 2° aimst concu 

« 0° Les produits des ob! t < émises par le Crédit national 
en representotion de l'emprunt contracté Le 9 mnaur He par cet 
établhis-ement anpis (L la Bang .e internalionale pour fa 
réconstruetion et le déveioppement 4 approuvé pur Particle ? 
de La dot n° 47-862 fun 2 mai 

Loi n # ch ! 

ARIICLE GE Pas ihouseuu us de titi « Distribut de 
tres en portefeuille uni nou 

« Arf, Lt his l. Jusqu à lexgralion d'uu delai d TARN 
ans à coiupler de leniri ù Végueur du di t n° o2-St4 du 
JU juin 12, Les Sin és nar act ‘ l SA 
balité humilee, des soie él Cuthatidi lun et les societés 
en hoëm coflectif, de nattonalite frangaise, sont autorisées à dis 
tribucr, entre leurs associés, acthionnman ou porte rs de | unis, 
les Valeurs qnoluleres existant dun leur portefeuille au 
At décembie D, avec tous les droits et clément [ui $S V rap 


portent, suivant la définihon qui en est donuée par un arrêté 
du secrétaire dŒEAL où budget, 


« Celle distribution donne Heu, pour toute perception ai 
profit du Hicsor, tant à legard de ba societe distribulrice qu 4 
l'égard des attribulares, à Papplheation d'une taxe de 5 p. 109 
sur da Vaienr des Utres repartis appreci a La date de la dis 


tribulron 

« Les dispusitions qui precedent née sont pas uppicables aux 
valeurs à court terme du Fréser, 

« Les actions, émises par les soctetés d'invesussement visées 
au paragraphe 3 de Paruele 40 crdessus en représentation de 
l'apport qu leur est fait par les socictés destsnees at prenner 


alinéa du present irltele de tout ou pire de leur portefeuitie 


de valeurs mobnlières exit au 2 decembre 195, sont const 
dérées, pour Pappheution de ce dernier aruele, conne ayant 
Uiguré dans le patrimoine de Ia société apporteuse à cette date, 


lorsqu'elles sont reparlies enti es à actionnaires ou 
porteurs de parts dans le delar de deux ans crdessus pmévu. 

« ft Lorsque les detributions sont réalistes pur des societes 
visées à l'article LOS du code général des impots, la taxe est 
établie et recoivrée suivant les miémes modalités que li taxe 
proportionnelle frappant les revenus des valeurs mobilières et 
sous les mêmes sanctions. 

« Pour les distributions eflectuces par les sociétés en nom 
collegtif qui m'ont pas exercé Foption prévue à Particle 206-3 
dudit code et, sous la mime réserve, en ce qui concerne Îles 
titres afiribués aux associés commandités des sociétés en 
comraandite simole, la taxe est établie et recouvrée suivant 
les mémes modalités et sous Les mémes sanctions que Ta taxe 
spéciale instituée par Particle 4644 de a loi n° GS du 94 jan- 
vier 1954). 

« En ce cas, elle ne porte que sur la plus-value dégagee par 
la hstribubion, » 

(Loi n° 52-404 du 14 avril 1992, art, 45; décret n° 52-M du 
30 juin 1952, art. 3, et GI et I; loi n° 53-79 du 7 février 153, 
art. :).) 


AutieLe 132 bis nouveau, sous le Utie « Emprunt 3 1/2 p. 10 


4052 w AlhSI CONCU 


4rt. 152 bi — Sont exemp'és de La tax: proportionnelle 
les airerages des titres de Fermprunt 4 1/2 p. 105 1952 autorise 
par la loi n° 22509 du 21 mai 195%, atnsi que les pins-values 
éventuelles de cession on de remboursement de ces CUIres. » 
(Loi n° 52-506 du 21 moi 1952, article unique.) 
ARtICILE 158, alinéa 1°, moditi omtmne il suit 
« 9 Les produits des cimprunts obligaluires érais avant le 


der onars 1942 par Les sucietes d'habitations à loyer Imodere € 
de crédit immolmher récies par La Loi du 5 décembre 1922, les 
sociétés de bains-douches, les sncrétés et associations de Jardins 
ouvriers visées à l'article 27 de la loi du 31 octobre 1941, les 
sociétés fonctionnant pour l'application de Varticle 46 de. la 


loi du 5 décembre 1922 ele... » 

(Le reste sans changement) 

(Loi du 21 octobre 1941, art, 27, Loi n° 52-89, du 24 juiliel 
1952, il. 26.) 
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AnticLE 129, alinéa °°, modifié comime suit: 
u 2° Les intérèéts des bons Gmnis par te ministre des finances, 
en vertu de l'article 4% du décret du 6 juillet 190 el de 
l'article 1% du décret du 15 avril 195%, en vue de subvenir aux 
dépenses d'équipement du budget annexe des postes, telé- 
graphes et téléphones, » 

(Décret n° 53-536 du 15 avril 1953, ait, 5.) 


AMTICLE 144, paragraphe 2, complété par un alinéa ainsi 
CONÇU : 

« Loutefuis, les dispositions du paragraphe ? ci-dessus, sont 
applicables aux sociétés d'investissement qui sont constituees 
et fonchonnent dans les conditions prévues au Utre de lor- 
donnance du 2 novembre 1955 pr'etée et dont Je capital social 
s'éléve au minimum à 720 millions de francs entierement 
versés. Ces sociétés ces<cront de bénéticier, trois ans après 

tes dispositions si leurs actions ne sont pas 


leur création, des fi 
introduiles à une cote d'agent de change ou de courlieér en 
Valeurs mobilières avant ce détlar, » 

(Béeret n° 52-804 du 90 juin 1992, art. G-IV.) 


ARTICLE #45, complété par deux paragraphes 5 €t 6 ainsi 
CONÇUS: 

« D. En ce qui concerne les sociétés francaises par actions 
et à réspon-alalité biitée exploitant un service publre de pro- 
duetion, de transport ou de distribution d'énergie électrique 
qui possedent des actions nomimatihes et des parts d'intérêt de 
sociétés françaises par actions et à responsabité mice avant 
le méme objet, la pa’ ticipation minima prévue au paragraphe 1* 
est réduite dans tous les cas à 15 p. 100 

« 6. Les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
cables aux produits des actions des sociétés d'investissements ». 

(Décret du 17 juin 1958, art, 93: Loi n° 54-17 du 14 août 
1054, art, 13 } 


ARTICLE 4 es (nouveau), sous le titre « { bus. Exonération 
des indemnités versees aux associés et actionnaires des sociétés 
dissoules par application de lordonnance du 5 mai 1945 », 
ainsi concu: 

« Art. A5 bis — Les indemnités qui peuvent être versées 
aux associés et actionnatres des socictés dissoutes par applhca- 
on de Fordonnance du 5 mai 1945 soit par FEtat, soit par 
la Societé nationalg des entreprises de presse, soit par les 
entreprises avant pas la suite de ces sociétés sont exonérées 
de la taxe proportionneile, » 

(oi n° 5339 du 7 fevrier 1953, art. 47, 2° alinéa.) 


ARTICLE 196, alinéa 3°, modifié comme suit: 

« 3e Tous impots directs et laixes assimilées aequittés par lui 
ou se rapportant aux déclarations par lui souscrites, dans les 
délus légaux, au ecurs de l'année de Fimposition, à l'exception 
de La taxe d'incorporation au capital de la provision pour rer.ou- 
\ellement des stocks acquittée dans Les conditions prévues par 
la oi n° 0195 du GA janvier 1990 (art. IGN), de la taxe sar 
les locaux insuffisamment occupés établie en application ae 
Farti le 1619 lus du present code... » 

Le reste sans changement.) 

Lois n° SOA du 91 janvier 1950, art. 16-IV-3; n° 52-5 du 


Alinéa 3° comploté par un alinéa Ainsi coneu: 

« Le maximum de la déduelion autorisée est porté à la 
somme de 200 EF augmentée de 40.00) F par enfant à fa 
charge du contribuable, en ce qui concerne les contrats d’'assu- 
Frances \isés à Palinéa ci-dessus qui auront été conclus ou 
auront fait  Pobjet d'un avenant d'augmentation entre Île 
ft novembre 155 et le A1 décembre 194, X condition que ces 
contrats comportent la garantie d'un capital en cas de vie et 
soient d'une durée au moins égale à dix ans » 


(Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art. 26.) 


\RIICLE 157, n° 2°, complété comme suit: 

« 2° Les intérêts des bons émis par le Trésor à l'échéance 
le cinq ans au plus et les intérêts des certificats d'investisse- 
ments cms en vertu du décret n° 33-1201 du 17 décembre 
On: » 


(Loi n° 53-1194 du 3 décembre 1953, art. 19). 
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ARTICIE 197, conrplélé comme suit: 


« 8° Les arrérages des titres de Femprant 23 1/2 p. 100 jœo 
autorisé par la doi n° 52-565 du 29 mai 1992, ainsi que les plus 


values éventuelles de cession ou de remboursement de 63 
litres, » 

(Loi n° 52-565 du 21 mai 1992, article unique). 

« 9° Les intérêts des sommes inscrites sur les comptes d'épar. 
gne-construction institués par Ja or n° 59-321 du 15 avril 105 » 

(Loi n° 53-321 du 15 avril 1953, art. 11, 1 alinéa). 

« 10° Le< intéréls des titres éinis par Ha caisse autonome de 
la teconstruction, en application de Particle 11 du décret 


, l, 


n° 53-717 du 9 août 1955, modifié par Flarlicle 4 du décret 
n° 23-983 du ‘0 septembre 1953, » 


(Loi n° D3-1 our du 31 décembre 1953. art. 14). 


ABTICLE 158, paragraphe 3, complété comme suit: 


« 3. Les revenus de capitaux mobiliers comprennent notame 


ment tous les revenus visés au paragraphe VIF de La fre sous 
section de la présente section et passible s de la taxe proportion 
nelle, à exception des intérêts des bons de caisse avant sui 


le précompte de cette taxe au taux de Fimpôt sur les societes 
en application des dispo-itions de larticle 1678 bis du présent 
code, Les revenus de cette nature qui ne sont point pass 
bles... » 
(Le reste du ,paragraphe sans changement.) 
NE 


(Loi n° 534633 du 25 juillet 1953, art. 29). 


ARTICLE 28, paragraphe 4, £% alinéa, modifié comme il suit: 


« 4. Les bénéfices des profession industrielles, comimerciules, 
artisanales et ceux de l'exploitation miniere, les rémunérations 
visées à Particle 62 ci-dessus, les bénéfices de Fexploitation 
agricole, ainsi que les bénétices tirés de l'exercice d'une proles- 
sion non Commerciale, v compris ceux provenant des sorimes 
imposées conformément aux prévisions de Particle 234 ter 
ci-après, sont délerminés comme en malière de taxe propor- 
tionnelle..….. » 

(Le reste sans changement.) 

(Loi n° 54-404 du 10 avril 1454, art. 24-IP, 


ARTICLE 159 bis modifié comme suit: 

« Art. 159 bis. — Les profits en nature provenant de Paltri 
bulion, dans les condilious el sous les réserves prévurs à 
l'article 115 bis du présent code, d'immeubles où de logements 
par le< sociétés Visces audit article sont exonérés de la surtaxs 
progressive. » 

(Décret n° 53-295 du 6 mai 1953, art 2-2, 3 et 5-1 et H). 


ARTICLE 199 ler (nouveau) ainsi coneu : 

« Art, 159 ter, — 1, Les profits qui résultent de la distribution, 
aux actionnaires des anciennes entreprises de presse, des plus- 
values provenant des indemnités prévues par Particle 6 de la 
loi n° 46-994 du 11 mai 1916 ainsi que des indemnités complé- 
mentaires allouées auxdites entreprises par les entreprises noue 
velles à qui leurs biens ont été loués ou transférés sont exo- 
nérés de la surtaxe progressive, à condition que les societes 
soient dissoutes et que leur Hquidation soit terminée dans un 
délai de quatre ans à partir de la publication de la loi n° 2-79 
du 7 février 1953. 

« 2, Sont également exonérées de la surtaxe progressive les 
indemnités qui peuvent être versées aux associés et actionnaires 
des sociétés dissoutes par application de l'ordonnance du 5 mal 
1945, soit par FElat, soit par la Société nationale des entreprises 
de presse, soit par les entreprises ayant pris la suite de ces 
sociétés, » 

(Loi n° 53-79 du 7 février 1953, art. 47.) 


ARTICLE 163 bis (nouveau) ainsi conçu: 
« Art, 163 bis. — L'imposition à la surtaxe progressive de la 


parlie du revenu conservée par le contribuable sous forte 
d'épargne à partir de Fannée 1954 peut faire l'objet d'un al 

gement dont les conditions, les modalités et les règles de cat 
cul sont fixées par des décrets en conseil d'Etat. Ces décrets 
précisent les modalités de récupération de l'impôt lorsque ces 
l'affectation à l'épargne. IS peuvent exclure du bénétice du 
présent article l'épargne affectée à des emplois autres que }es 


en du bn 
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enip'ois productifs, notamment l'épargne placée en bijoux, 
tibieaux et objets de collections, lis doivent mentionner prin- 
cipilement, parmi les bénéliciaires de l'allégerment, les rede- 
sables qui ont consacre une part de leur revenu à Péditicaton 
ou à l'acquisition d'immeubles où de partie d'immerbles des- 
tunes à l'habitation personnelle où familiale. 

« Sont notamment regardées comme <onmes épargnices, pour 
l'application du présent article, les annulés \ersces en vue 
de paver Fachat du logeinent personnel où famiial ou de 
reler les annuités d'amortissement. d'un emprunt contracté 
pou cette acquisition. 

Les infractions aux dispositions des décrets ci-des-us visés 
donnent Hieu aux sanctions prévies à lPartiele 1743 Lis ei- 
nus. » 


Loi n° 54-404 du 10 avril 1934, art, 51.) 


ARTICLE 163 {er (nouveau) ainsi concu: 


« trt. 163 ter. — Pour lélablissement de la surtaxe progres- 
cuve, des revenus de valeurs mobiliéres élrangeres échus entre 
juin 1940 et le 51 décembre 1951 el encuissés apres cette 
deruicre date pourront, si le contribuable en fait Ja demande 
et à charge pour lui d'apporter les juslüticalions uliles, étre 
| Us par parts évales sur Fanunée de leur perceplüon et les 


cent années antérieures, sans toutefois que la durée totale de cet 
ctalement puisse êlre supérieure au nonbre d'années au cours 


desquelles les coupons ont été échus. 
Les imposilions correspondantes seront mises en reconvre- 
ment nonobstant Fexpiralion des délais prévus à Farlhele 1966 


du code général des impôts, 
En ce qui concerne les sommes encaissées avant le {7 jan- 
r 1994, ja demande visée ci-de-sus devra étre adressée à 


\ 
l'inspecteur des contributions directes du Heu du donnee avant 
le 1 janvier 1955, sans préjudice, le cas échéant, du délai 
pormal de réclamation. » 

Loi n° 51-817 du 14 août 1954, art. 47.) 

ARTICLE 16%. 

IL Le texte actuel de Farticle 16 tel qu'il a été modifié par 
Parlicie 59 de Ja loi du 14% avril 1992 devient le paragraphe 1, 


H. Paragraphe {, dernier alinéa, moditié comme suit: 

« Sont déduits de la somme forfaitaire déterminée en vertu 
du présent paragraphe... » 

Le reste sans changement.) 

HL Article compiélté par un paragraphe 2 ainsi conçu: 

« 2. Les contribuabies dipo-ant <imullanément de plusieurs 
élements caractéristiques du train de vie, correspondant à un 
revenu forfaitaire minimum de deux millions de franes, sont 
inposables sur la base d'un revenu minimum déterminé dans 
des conditions qui sont fixées par un réglement d'adminis- 
Waliun publique, après avis conforme de la commission des 
linaunces de FAssemblée nationale et avis de la commission 
des finances du Conseil de fa République. 

« Toutefois, le pré<ent paragraphe ne peut faire ob<tacle à 
l'application des dispositions de Particie 157 du présent code. 

« De plus, le contribuable pourra toujours établir que <on 
revenu unposable n'atteint pas le chiffre résultant du barcme 
{urfaitaire et sera alors imposé d'aprés son revenu réel, » 

(Loi n° 53-59 du 7 février 1953, art. 22. 

ARTICLE 170 bis (nouveau) ainsi concu: 

« Art. 150 bis, — Sont a-sujetlies à la déclaration prévue av 
paragraphe { de Particle 170 ci-dessus, quel que soit le montant 
de leur revenu: 

« 1° Les personnes qui possédent un avion de tourisme ou 
Une voiture de tourisme destinée exclusivement au transport 
ues personnes où un yacht où bateau de plaisance où un ou 
P'u-ieurs chevaux de course; 

« 2° Les personnes qui emploient un domestique; 

« 3° Les personnes qui ont à leur disposition une ou plu- 
sieurs résidences secondaires, permanentes où temporaires, en 
France ou hors de France; 

« 4° Les per-onnes dont Ja résidence principale présente une 
Valeur locative ayant excédé, au cours de Fannée de Fimposi- 
lion, 100.000 F à Paris et dans les communes situées dans un 
ie de 30 kilomètres de Paris, 75.000 F daus les aules 
ocalités, » 


(Loi n° 54-817 du 14 août 1954, art. 17.) 
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ARTICLE 173, paragraphe 1, 2 alinéa compieté comme suit, 

« Les noms et adresses des bénéliciuires d'intérêts où d'ars 
rérages dont le contribuable demande li déduction doivent etre 
obligatoirement déclarés an l'indication des sonimes verseces 
à chacun des Hlcresseés, Toutefois, cette di ralion na pas à 
étre fauile en ce qui « inter bons de « si 
avant suin le précomptle de 1 ie proport on e au taux de 
l'impôt sur les socictés en application poil le l'ur- 
Uele 167$ bus du present cod 

Li 

Loi n° 53-633 du 25 juillet 1953, art. 2 

ARTICLE SO, moditie comme | 

« Art It) _ Et taxe l'office tant à 1 fax pron à | lo 
qu'a la surtaxe progressive lout ec buabli { de] es 
personneiles, oslensibles et noloires, atgiment | ru e- 
nus eh nature, dépassent le total exoncré ei qui n'a pas Rnt 
de déclaration où dont le revenu déclaré, défateation Rule des 
charges énuimérces à Particle 156, est inferteur au total es 
mètues dépenses et revenus en nature, Eu ce qui à the ce 
contribuable, Ja base d'imposition est, à défaut d'éléments cer 
Lans permettant de lui attrbuer un revenu supérieur, He à 
une somme égale au montant des dépenses et des re IS en 
nature diminue du montant des revenus affranchis de Pimpot 
par l'arbele 157, Dans le cas Visé au present } | l'in 
pécieur, pri idablement à l'établissement du role, notitie la base 
de taxalion au contribuable qui dispose d'un delai de vingt 
jours pour présenter ses ob-ecrvalions, Cet 1 ficalio peut 
ètre faite postérieurement à l'établissement du rôle en ce qui 
concerne les personnes visées à Parüele NS bis du présent 
code qui changent fréquemment de lieu de <éjour où qui 


séjournent dans des locaux d'emprunt on des locaux meubles, 

En ce qui ConerTli la suriaxe pros ressiI\t la base d Pipo- 
silion est déterminée d'apres les conditions prévues au present 
“rlicle sans que le contribuable qui ni pas fuit de déclaration 
puisse faire échee cette évaluation en faisant valoir qu'il 
aurait utilisé des capitaux où réalisé des guns en capital où 
qu'il recevrait, pi riodiquement ou non, di hhéralites d'un 
Uers où que cerlains de ses revenus dexraent normalement 
faire l'objet d'une évaluation forfaitaire 


(Lois n° 53 
du 10 avril 1! 


39 du 7 février 1003, art. 23, 2% alinta: n° 54-404 
4, art. #3.) 


ARTICLE ISO bis (nouveau) ainsi concu: 


« Art. 180 bis, — Est taxé d'oflice à la surtaxe progressive 
tout contribuable qui, passible de celle suriaxe, dans les con- 
dilions prévues au paragraphe 1 de Farhiele 165 cidessus, s'est 
abstenu de répondre à la demande du service des eontrbu- 


lions directes Finvitant à désigner un 1 présentant en France, » 


(Loi du 13 janvier 1941, annexe H#, art. 12S-40: Joi n° 34-104 
du 10 avril 1954 art. 533 


ART. IN2, paragraphe 1, deuxième olinéa modifié et come 
plété comime suit: 
« Toutefois, les fraitements, salaires, demnilés. émolu- 


ments et pensions de retraite soumis au versement forfaitaire 


pre 1 à L'article 231 ci apres ne Sont pa COMpTrI dati les 
bases de la taxe proportionnelle pour l il de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques dû par les bénéficiaires, 
Ilen est de méme des sommes a<<ujett at V( ment forfai- 
laire mentionné à Parlcle 231 1er. 

Loi mn” 2 101 Hi 1 i\1 | 2 | ) V : 1 1-40)f RE 
10 avril 1954, art, 2441 

Paragraphe 2 modifié comme suil: 

. 

« 2, Les revenus de ipil iX mobil} \ S Au {' ilinca dn 
paragraphe preceit )! OTHpre ei Platiinti t les proou 15 
définis à l'article 120 du présent code que les personnes ou 
societies, aval leur dom le leur résidence hab elle ou leur 
sière en France se font envover de Fétlranger ou encaissent 
à l'étranger soit directement, sot par un intermédiaire quel 


coque, 
« En sont exclues les rémunérations fai { l'objet du pre- 
nier alibea di aricie 117 us 


(Loi n° 53-59 du 3 février 1955, art 18-11. 
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Ai: (1! 13 br RER ARNTEE bis COoNCtU 


et faconnier peuvent, sin 
dispo thon) Le l'article 14 ci-de--ui- 
pprenutis remplissant les con 
trs prévis nu paragraphe 14° dudit article pendant la 


contrat de l'un 


deu 


porte l'un at qu precéde lexpii ition dat 


ls pou lan< La hamite de quatre-vingts jours par an, 
li! e Corot! INTER ANMIFCRBMETE EE supplérael taite, nctne S!l 
ve (| est eimpo Cat iaine fe mêim JO. 
LA où de faconnier dont le fils travaillant avec lui 
L: Î j o! nilita!! peu:, pe liant la duree de ce 
nicours d'un compagnon supplémentaire. 
La facullé d'ulis-er Le concoui un compagnon suppl 
Host t'ésalement accorde: 
\ ia «.i Ont «11 iconnier äge d otsante üt il tHhioitis 
et dociuré inapte ant les mantaliles fixées par Farticie 11 
de ja lo fl tot tn À tanvit O4 et ! texts stutb<é- 
qu | 
‘ \ (| vi ‘dd: i } lu lacotiner au lu du les 
Captini l' il Parasrahhils Il en 2 le l'article 184 
lor e con prof ii précédermnent exet pal 
‘nir [tal 
Loir n° 53-39 du 7 fevrier 1955, art 15, S$ 2 et 3 


Auris 186, EL Le texte actuel de Farticie 186 en devient 1e 


H. Article compile par Ua paragraphe 2 ainsi Coueu: 

« 2, Pour L'application du paragraphe f, les personnes visées 
au deru er ahuwa d l'arlcie 196 sont asshmiCCs aux enfants à 
la cuve du contrib iuble, 

(Loi n° 24-815 du 1% août 1955, art, 25 

AGICLE ÎSQ (Houseau) ait LT 

« Art. 189. Le taux de la lue est reduit de moilié en ce 


qut concerne Les rep lots de bohelices fatits par 105 sut ivles 


passibies de PFimipol prevu at chapitre du present Htre qu, 


avant leur Siege social dans la imetropole, exercent leur acte 
Vile dans un où plusiours terriluires d'outre-mer dépendant 
de Plon francaise où n'existe ateune Haposihon su" les dis- 
tribulions de  béocfic lorsqu'une. fraction  supéricine à 


D p. 100 des bénélices ditrbues peut étre considérée comme 
les eXplolations de ces sociétés situees 


d'outre-mer on. 


avant son origine dan 
dans !e ou les terroir: 
(D ret n° 252-S0i du #) juin 1,2 art. 10 1.) 


ARIICLE 102 (houseau) 4ihst conçu: 


Uri. 102, Le taux de la lake proportionnelle frappant les 
inlereis des bonus de cuisse est le méme que Je aux de lmpôt 
sur les sociétés dans le cas visé an paragraphe Il de l'ur- 
tu li (LTrE bas du prit en! « le. ' 

(Loi n° GG du 23 juillet 1955, art, 27.) 


ARIIOLE 19, 

u Pour application des dispositions du premier afinéa du 
pré-enlt arlicie, sont assimik ui des cufants à charge tes per- 
sontes considérées Corine élan à Va charge du contribuable 
en vertu du dernier alinéa de Farlecle 1946 ciaprés, » 


(Lot n° 54-405 du 10 avril 1994, art. 27, IL) 


dupleté par un althea inst conçu: 


\uiiote 195, le texte actuel devient le paragraphe F de cet 
article; 1 est ajouté un paragraphe 2 ainsi conçu: 

« 2, Le quotient fannual prévu à larticle M ci-dessus est 
augiaente dune part pour Fenfant infirme majeur, au heu 
d'une detnipart, » . 


(Lot n° 54-104 du 10 avril 190%, art, 27 
ARTICLE 20{ {er (nouveau) uinsi conçu: 
‘ dr. 20! ler, 
prise, les provisions Visces à Particle us du présent code 
et nor encore emplovees sont considérées comme un élément 
du bénéfice  immedilement mmposable dans les conditions 
fixées par lartiele 204 ci-dessus, » 
9 du 7 février 1953, art. 


En ous de CESSION ol de cessation d'entre- 


0 


(Loi n° 53 


20 [$ I], 2 alitica.) 





ARTICLE 206, paragraphes ? et 5, modifiés Comine suit: 
« 4. Sont passibles de l'impôt sur les sociétés, quel que 1 


leur objet, les sociétés anonymes, les sociétés en Ccormtmand 


par actions et les sociétés à responsabilité limitée, les societe 
coopératives et leurs unions ainsi que — sous réserve des ° 
dispos tions de l'article 207-1-5° ci-après — les établissements 
publics, les organismes de l'Etat jouissant de Fautonomi 
finanucicre, les organismes des départements et des commu | 
ct toutes autres personnes moi es se Hivrant à une exploits \ 
ou à di 1pét tions de caraetcre AIncratif. » 

Sous réserve des exemptions prévues aux articles 13x3 
et 150) du present code, les établissements publies — Aäulres 
que des établissements scientifiques, d'enseignement et d'a « 
tance un<si que les associations et collectivités non soun } 
à Prinpot sut les sociétés en vertu d'une autre disposition sont ë 
assujetus audit impôt à raison de la location où de loccu ( 
ion de leurs immeubles bâtis et non bäts où de lexpoits 
des propriétés agriroles où forestières ainsi que des rever 1 
des capitaux mobilers dont 1s disposent lorsque ces reve bi: 
n'ont pas déjà été assujettis au précompte de Ta taxe propor- f 
tiunnelle ou ne sont pas exonérés de cette taxe. 4 


« Pour l'application de l'alinéa qui précède, les revenus de . 
capilaux mobiliers sont comptés dans le revenu imposable pour 


leur montant brut. » { 
(Loi n° 23-79 du 7 février 1993, art. 44.) (on 
ARTICLE 207, paragraphe 1%, n°3, complété par un alinéa ain : 
CONEU : pu: 
Celle exonération est ipplicabie aux operations effectue 
par les coopératives d@& céréales et leurs unions avec Poil le 
national interprofe-sionnel des céréales relativement à Pacha, 2: 
la vente, La transformation ou le transport de céréales; 1 eu L 
est de méme pour les opérations effectuées par des coopérat lp 
de céréales avec d'autres coopératives de céréales dans le cadre bees où 
de programmes élaborés par loftice ou avec l'a itorisation dem 
cet établissement », l 
ü 


(Décret n° 73-073 du 90 septembre 1953, art, 24.) 


Meme paragraphe complété par deux numéros 6° €t 79 ai 


COHCUS : Li 
« 6° Les département, communes et syndicats de commune, Qui « 


ainsi que leurs régies de services publics. 


« 3° Les sociétés coopératives de construction qui procédenr, lessu 
sans but lucratif, au lotissement et à la vente de terrains leu à 
appartenant, Cette exonération est également applicable, sou: 
les métmes conditions, aux sociétés d'éconotmie mixte dont le, sd 
slatuts sont conivrmes aux causes types annexées au décret red 
ne 05-239 du 6 mars 1954 ainsi qu'aux groupements dits de L'ol 
« rastors » dont les membres effectuent des apports de tri- 

Vail, » | 

(Loi n° 22-79 du 7 février 1953, art, 44; loi n° 34-17 du 
14 août 1954, art. 19.) 

équ 

ARTICLE 208 complété et modiiié comme suit: 

« Art, 20S, — Sont également exonérés d'impôt: 

« #9 {Sans changement.) \RTICI 

« {9 Jus Les socielés d'investissement qui sont constituées et 4 
fonchionnent dans les conditions prévues au Gtre I de lordon- 
nauce du 2 novembre 1913 précitée et dent le capital soc 
S'eleve at minimum à 750 millions de francs entliérement ver- 
sés, pour la parlie des bénélices visée au 1° ci-dessus. Ce: 
sociélés cesseront de bénélicier, trois ans après leur eréalion, 
des dispositions du présent alinéa, si leuïs actions ne sont pas à 
introduites à une cole d'agent de change où de courtier en 
valeurs mobilieres avant c& délat, 

(Décret n° 52-S0% du 20 juin 1952, art, 6-1V.) \rriCL, 

« 2° (Sans changement.) “ Art, 

« 3° Les sociétés visées à larticle 115 bis du présent code, e 3 de 
pour les plus-values provenant de l'attribution à leurs men Surar 
bres d'immeubles où de logements, dans les condilions et sous l 
les réserves prévues audit article. SHISIm 

(Décret n° 53-395 du G mai 1953, art, 2-2, 3 et 54 et IL.) à 

"Pi, 3} 

« 4° (Sans changement.) Loi 

e AJ HN 


« n° Les organismes de jardins familiaux définis à l'article 2, 
paragraphe 2°, de la Loi n° 52-805 du 26 juillet 1992, lorsque 

















Fe En 
yo octobre 1 sa les 
F4 Se site. 
_ É nsidérée dans son ensemble, s'exerce dans des condi- 
Ê es qu'elle peut être tenue pour désintéressée. 
juutefois, ces organismes demeurent éventuellement sou- 
dite L mpôt dans les conditions prévues au paragraphe 5 de 
iétés 4j ci-dessus. 
les ‘ “2.803 du 26 juillet 1952, art. 8.) 
Les établissements publics pour leurs opérations de 
ve t et de vente de terrains leur appartenant ». 
1 0, du 6 mai 1953, art. 16.) 
l 1 
210, modifié et complété comme suit: 
138 plus-values, autres que celles réalisées sur les mar- 
autres résultant de Fattribution gratuile d'actions ou de 
| E parts de capital), à la suite de fusions de sociétés 
: : Ù en commandite par actions où à responsabilité Fimi 
; 1 crées de l'impôt sur les sociétés, 
- ueme régime est applicable lorsqu'une société ano- 
L unimandite par actions où à responsabinté limite 
ch à 
DURE jo | cralité de son actif À deux ou plusieurs <ocictés 
4 celte fin sous Fune de ces formes, dans es condi 
s dé ul paragraphe l de l'article TS ci-apres ; 
pour partie de ses cléiments d'actif à une autre sociéte 
‘ us l'une de ces formes, dans les conditions pré- 
T paragraphe I dudit arlicle. 
L'application des dispositions du présent article est subor- 
ninisl 1 bligation, constatée dans lFacte de fusion où d'ap 
} , 
Lure « & De calculer, en ce qui concerne les élé.nents autres que 
)!li des 0 handises comprises dans Fapport, les amortissements 
chat, a: \ prélever sur les bénélices ainsi que les plus-values 
il en L résultant de la réalisation de ces éléments d'après 
HIVES de prix de revient qu'ils comportaient pour les sociétes fusion- 
ire Des où pour la société apporteuse, déduction faite des amor- 
un de cruels déjà réalisés par ciles; 


LE HR 





h) D'inserire immédiatement au passif, en contre-partie 
uents d'actif pris en charge, des provisions pour renoû- 
il des stocks, de loutillage et du matériel égales à 
ant au moment de la fusion où de l'apport dans les 
es socictés fusionnées où de la société apporleuse et 
tlaent afférentes aux éléments apportés, 


C= 


te obligation incombe, dans le cas visé au paragraphe 1 
lessus, à la Société absorbante ou nouvelle et, dans les eas 
ui paragraphe 2, soit respeeUvement aux sociétés béné- 
des apports proportionnellément à la valeur des élé- 

S d'actif qui leur sont attribués, soit à ja société DbCnéti- 

e de l'apport partiel. 

L'obligation prévue an a) ci-dessus n’est pas applicable aux 
1 apports visés au paragraphe { et au paragraphe 2-29 
t'artiele qui ont été réalisés avant le #7 janvier 1990 

resene qu'ils aient recu Fagrément du ministère des 
s aprés avis du commis<ariat au plan de modernisation 

Hpement, » 

{n° 52-804 du 30 juin 1952 art. 11; loi n° 53-79 du 

r 1953, art, 49.) 


IE 210 bis complété par un alinéa (nouveau) ainsi 


ke henefice de la disposition qui précède est subordonné 
Hdition que les actes de vente contiennent Ja décla- 
lue les terrains sont destinés à la construction de mai- 
ut les trois quarts au moins de la superficie totale 
ffectés à l'habitation et qu'ils portent obligation 


‘ terminé de construire dans un délar maximum de qua- 


Loi n° 54-817 du 14 août 1954, art. SV). 


PICLE 210 quater (nouveau) ainsi conçu: 
ir, 2 quater, — Les indemnités accordées par d'arti- 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 aux socictés 
nes par suite du transfert de la gestion des risques 

JON du travail et de maladies professionnelles aux 

Ines de sécurité sociale sont exonérées de l'impôt sur 

“ICS pour la partie qui constitue le versement d'un 


.! 
1H, à 


loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, art. 35.) 
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ARTICLE 211, prenner alinéa modilié comme suit: 

« Dans les socictés à rt Sponsabilité Hhmits dout les gérants 
sont majoritaires, duns les societés en commandite pur actions, 
de méme que dans les sociétés en commandite simple, Îles 
so‘iétes en nom collectif et les <sochations en partietpation 
avant exercé l'option prévue au paragraphe 3 de Particle 206 
ci-dessus, les traitements, remboursements forfaitaires de 


fruis et toutes autres rémunérations sont, Sous Teser\e des 


dispositions des articles 395 et 211 lus du présent code, admis 
en déduction du bénétice de la société pour letabissement 
de impot, a la condilion que es rémuncrallons corrt pon 
dent à un trail effeclif, » 

(Loi n° 53-79 du 7 février 1953, art. 14 

ARTICLE 211 bis (nouveau) ainsi conçu 

« Art, 211 is, — Pour Fapplhoation : lispositions de 
l’artic.e 39, $S 3 (1° alinéa du present cod telaties à la 
déduction des allocations forfaitures qu'une soctet ittribue 
à ses dirigean's où aux cadres de son entreprise pour frus 


de representation et de deplacement, les diunigeants s chlten- 


dent. dans les Socictés de personnes @l assoctations en f irii- 
cipalion qui ont opté pour le régime fiscal d societes de 
Capilaux, des rssociés en nom de ces societés et des membres 
desdites associations, dans les sociétés à responsable Fnitée 
et es sociétés en commandite par à Lois es £ | el 


en ce oui concerne les Sociétés anonvines, du pri Lei t du 
conseil d'administiation, du dnecteur géneral, de PFadrmimi 


trateur provisoirement delégue et de tout adimustrateur 
charge de fonctions spéciales, 


(Loi n° 53-79 du 7 février 1953, art, 14.) 


ARTICLE 211 fer (nouveau) üihsi conçu: 


« Art. 211 ter, — Les dispositions des articles 99 quater et 
39 quinquies du présent code ne sont applicables qu'aux entre- 
prises industrielles, commerciales où agriroles, 

« Les dirigeants visés au paragraphe HE de l'article 39 qua- 
ter s'entendent, pour Fapplheation de ces dispositions, de ceux 
définis à Particle 211 bis qui précède, » 

(Loi n° 53-643 du 25 juillet 199, art, 24 et 25.) 


ARTICLE 215, modalité et complete come suil: 


1° Le texte actuel de l'article forme le paragraphe 17 
2° I est ajouté un paragraphe 2 ainsi conçu: 


« 2, Le bénéfice des dispositions du paragraphe 1% de Partis 
ce 40 du présent code est acquis à Fapport que fait une société 
par actions, une socielé en commandite sumple où une société 
en nom collectif avant opté pour le régime fiscal des sociétés 
de capitaux, de nationalité francaise, à une société d'investis- 
sement de tout ou parlie de son portefeuille : | 


e valeurs mobi- 
lières existant au 531 décembre 1959, même S'il s'agit de titres 
détenus depuis moins de cinq ans et quelle que soit li pro- 
portion du capital de Ja socicté d'investissement possédée, 


aupres l'apport, par la société apporteuse, à condition : 

« 1° Oue la société d'investissement soit constituée et fonc 
ionne conformément aux dispositions du titre I de l'ordon- 
nance n° 45-2710 du 2 nevembre 145; 

« 2° Que son capital social s'élève au minimum à 750 millions 


de francs enticrement versés. » 


(Décret n° 52-80 du 30 juin 1932, art G-1 et NL) 


ARTICLE 216 complété comme suit: 


« Les dispositions des deuxiéme et troisieme aline du pré- 
sent arlicle ne sont pas applicables aux produits di Lions 
des sociétés d'investissement 

(Loi n° 54-817 du 14% août 1954, art. 13.) 

ARTICLE 219 bis, premier alinéa ainsi modifi 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 219, le taux 
de l'impôt sur les sociétés est, en ce QUI concerne { teens 
viIses al paragraphe » de l'article 1h, perçu OL [ ctablis 


serments publics, associations... » 


(Le reste san hangerne it.) 


(Loi n° 53-79 du 7 février 1953. art. 44.) 


thin du là Lima. 
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Ai (4 219 fer (BOUNEAU) HINSI CoNCU: 
« Art. 21% Les Par dérogation aux dispositions de l'arti 
cle 219 ci-dessus, les indetuniltes perçues qu les entreprises 


sini-tiées par futs de guerre au fitre de la réparation des élé- 


ments d'actif vmmobilise ui en remplacement de stocks 
détruits peuvent, sur demande de ces entreprises, h'êétre sou- 
[LTÉE à d'impôt ur les sociétés qu'au taux de limpot sur les 
bé: ( indusinrte él cormerciaux où de limpôot sur les 
so li en vicuens lor- de l'exercice au cours duquel le mon- 
tant soit des dépenses de reparation, Soil die la perte t naptable 
de ) a ete admis en déduction pour Ja détermination 
«| 1 D { Î ) ile ) 

Loi t 53-79 du 7 février 1932, art. 33, 1% alinéa.) 

A! ( U, palrasf ph ï iodilié et cornple Le come uit: 

« 4. | die po us des parag aphes 49% e02 ci-de-sus ne sont 


po appheables aux entreprises d'assurances où de réassurance 


de caprlalisation où d'épargne, ainsi qu'aux établissements 
publi imeociations et autres collectivités imposés en veriu 
dus paragraphe 5 de Particle 206, Elles be sont également pas 
applieall aux produits déductibles du bénetice net en vertu 
de- deuxieme et frotter hHinéas de l'article 216 du present 
co! 

(Décret n° 52801 du 930 juin 1952, art. 241, 1 alinéa; loi 
n° 93-79 du 7 février 19 art. 44 

Awricte 223 cornplelé par un paragraphe 3 ainsi conçu: 


morales et associations passibles de l'impôt 


« 2, Le pet orme 


eur les société nt tenues aux mêimes obligations que celles 
prévues à Parbiele 54 ds du present code, » 
(Loi n° 59-79 du 7 février 1953, art. 15, 1 et 2 alinéas.) 


ARTICLE 223 bi uinsi COneu: 


« Ar!. 223 bi 


Houvean 
benélicier des dispositions de larti- 
cle 219 ter ci-dessus, relatif à lunposition des indemnités 
percues par les entreprises sinistrées par faits de guerre au 
lie de la réparation des éléments d'actif immobnhses ou en 
tocks detruils, les entreprises doivent en 


Pour 


remplacement de 


faire La demande dans Ha déclaration des résultats de l'exer- 
Cice au cours duquel lesdites indemnités sont versées et 
apporter, à Fappui de leur demande, toutes  justutications 
uliles, » 

(Loi n° 53-79 du 7 février 1993, art. 23 2° alinéa.) 


ARTICLE 225 ler (nouveau) äinsi Conçu: 

« Arf. 2253 ler, — En vue de l'application des di-positions 
de article 39 des du présent code, les sociétés, entreprises et 
associations Visees à l'arbicle 206 qui exploitent soit un journal, 
soit une revue inensuelle où bimensuelle consacrée pour une 
large part à linfortmalion politique, sont tenues de joindre à 
chaque déclaration qu'elles souscrivent pour l'établissement de 
L'umpot sur les socictés un relevé indiquant distinctement le 
motilant des dépenses effectuées en vue des objets indiqués 
au paragraphe 1% de larlicle 39 bis précité au cours de la 
période à laquelle s'applique la déclaration, par prélévement, 
d'une part, sur les bénéfices de ladite période et, d'autre part, 
sur les provisions constituées, en vertu du même parag'aphe, 
au moven des bénélices des périodes précédentes ». 

(Loi n° 53-79 du 7 février 1993, art, 20, $ I, 3° alinéa.) 

ARTICLE 290 bis ainsi conçu: 

« 171, 290 bis. — 1. Par dérogation aux dispositions de l'article 
qui précede, les comités, conseils où commissions institués en 
malicre de formation professionnelle agricole, aux stades dépar- 
temental et national, par le muistre de l'agriculture en vertu 
de l'article 11 de la loi n° 53-1312 du 31 décembre 1993 sont 
seuls compétents pour accorder des exonérations totales ou 
parlielles de Ta taxe d'apprentissage dans toute la mesure où 
les demandes d'exonération formulées par les assujettis sont 
motivées par des dépenses faites en faveur d'écoles, cours, 
laboratoires où œuvres intéressant l'agriculture, conformément 
aux dispositions du paragraphe 1% de l'arliele 29 de la loi 
n° 53-59 du 7 fevrier 1953 et des règlements pris pour son appli- 
cation. 

« 2, Un règlement d'administration publique fixe les condi- 
tions d'application du présent article, » 


03-1312 du 31 déccrubre 1953, art, 11.) 


(nouveau 


(Loi n° 
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ARTICLE 291, paragraphe 1%, ainsi complété : 

« Toutefois, le versement forfailire afférent à 1: vi 
l'avantage résultant pour les instituteurs de Ja mi 
disposition d'un logement où de l'octroi d'une inde 
pensatrice par les communes est à la charge de l1 

(Loi n° 54-17 du 14 août 1954, art. 20.) 

AtTICLE 291 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Art. 2931 bis. — Lorsqu'un employeur a passé avec | 
représentatives de son personnel, après co 

échéant, du comité d'entreprise, une convi 


hisatiorn 


le Cas 


lermes de laquelle le personnel est appelé à part 
résullats de l'exploitation dans des conditions de po 
et de contrôle déterminées, les sommes qui sont pa 


titre de cette participation sont exonérées du tiers di 
ment forfaitaire sur les trailements et salaires prévu à 
ele 231 ci-dessus, pour toute la fraction de cetle part 
qui dépasse les salaties moyens en usage dans Li m 
dégréevements résultant de l'application le 
sont conditions fixe fi 


« Le- 
précédent 
décret en conseil &'Etat, » 

(Loi n° 53-633 du 25 juillet 1953, art. 26-14.) 


accordés dans les 


parlie, titre Ef, chapitre I 
nouvelle comprenant un 


Au Live EF, premiere 
est ajouté une seclhion IE bas 
cle 231 ler, ainsi concu: 


« Section I bas. 


« Versement forfaitaire applicable à certains béneh es 
profe-sions non €cormimerctles. 

« Art. 231 ter. — les contribuables qui percoivent de 
mes appartenant à la catégorie des bénétices des protes 
non commerciales au sens de l'article @ du présent code à 
l'exclusion des revenus des charges et offices, et qui doi 
lieu à une déclaration obligatoire au service des contributios 
directes, en vertu des articles 2460, 241 et 199% dudit code 
la faculté d'opter, lors de la déclaration relative à la taxe pro 
porlionnelle, entre l'imposition desdites sommes à celte | 
et leur assujettissement à un versement forfaitaire de 5 (0) 
Ce versement forfaitaire est à la charge des hénéficran 

« Les conditions d'application du présent article soi tics 
par décrets en conseil d'Etat. » 

(Loi n° 54-404 du 106 avril 1954, art. 24-11.) 


— 


ARTICLE 234. — Supprimé, 


Au Javre E°, première partie, litre EF, chapitre HE là . 
tion VIT (faxe de compensation sur les locaux d'h 
inoccupés où insuffisamment occupés) comprenant Fa 
est supprunée. Ces disposilions sont reportées au Ulre | 
article 1600 bis, 

(Loi n° 52-35 du 2 janvier 1%2, art. 34.) 


ARIICLE 237, modilié comme suit: 


« Art. 237, — Les majorations de lovers intervenues apr 
31 décembre 1947 en ce qui concerne les locaux où Harmeuh 
à usage commercial, industriel où artisanal ne peuvent donner 
lieu, ni pour les propriétaires, ni pour les locataires, à 
majorations de Fimpôt sur le revenu des personnes phs 
ou de l'impôt sur les sociétés. 

« De mêine — nonobstant les majorations de loyers résuitant 
de La loi n° 48-136) du 1% septembre 1948 — la valeur Dr 
tive imposable des locaux d'habitation où à usage profession 
ne peut être supéricure au montant du loyer pratique à 
date du 1% septembre 1948. 

« Les dispositions des deux alinéas ci-dessus ne sont ju 
applicables en ce qui concerne les immeubles figurant 4 bat 
des entreprises industrielles où commerciales où des soie 
autres que les sociétés immobilières qui, quelle que 
forme, out pour activité essentielle l'exploitation d'irmanmennt 
par voie de location. » 

(Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 31.) 


ARTICI& 238 bis (nouveau) ainsi concu: 


« Art. 238 bis. — Les entreprises assujetties à l'impôt 07 © 
revenu des personnes physiques où à l'impôt sur le- . 


ru) 


sont autorisées à déduire du montant de leur bénrl ‘ 
sable, dans la limite de 1 p. 1.000 de leur chiffre à aie 
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va les versements qu'elles ont effectués au profit d'œuvres ou ARTICLE 258, modifié comme suit: 
+ ; d'organismes d'intérét général, de caractère philanthropique, « Art. 258. — A l'importation et à l'intérieur, le taux ord naire 
atif, scientitique, Social où familial, de la taxe sur la valeur ajoutée peut être porté, par décret, À 
our les autres contribuables, la déduction est admise dans 25 p. 100 et celui de la taxe sur les prestations de services à 
| , lumite de 0,90 p. 106 dun revenu imposable. 12 p. 100, en ce qui concerne | 
Les dispositions du présent article s'appliquent aux som- le # Fr 
1 versées à compter du {% janvier 1%34. » y e 7 | langement | 
TS Loi ne 24-817 du 14 août 1954, art. 11.) Loi n° 54-408 an 10 avril 1964, art. 1%.) 
du Livre Er, première partie, titre I, chapitre IV, sec- ARTICLE 299, inodilie comme suit: 
t Lil est créé une rubrique T bis intitulée « Règles spéciales « Art. 259, — Une affaire est réputée faite en Fran s'il 
position pou certaines sociétés immobilières », compre- s'agit d’une vente, lorsque cell | est nm ce AUX Cul lons$ 
| sont un article 238 fer (nouveau) ainsi conçu: de Hraison de la marchandise en Francs il sit de toute 
li Lot is ler. — La taxe de 8 p. 100 dont la perception est autre aan lorsque le SOFVICe du, le droit céde l het 
à l'art. crovue à l'article Tu bis du présent code sur les opéralions de louë sont utilisés où exploités en France, 
qui S'Y trouvent visées couvre Fimpôt sur les sociétés « Pour Papplicalion des tax ur le chiffre d'af 
et l'umpot sur le révenu des personnes physiques (taxe pro- opérations effectuées par les entreprises de transport, ne doivent 
dinéa pui elle et surlaxe progressive) susceptibles d'être récla- pas èlre considéres comme prestatu le set e rel en 
pu mé, du ci le ces opéralions, tant à la société qu'aux attri- France, quel que soit le mode de transport utlisé: 
i « a) Les transports de voyageurs effectués dans un it me 
ie n'est pas adimise en déduction pour l'assiette véhicule de la France vers l'étranger on de Fétranger 1: a 
ur le revenu des personnes physiques, ni de l'im- France 
LL | Socictés, » « Toutefois, les vovagi Weulaires touristiques comportant 
UR ali -S17 du 14 août 1954, art, 9-2.) le départ de France el le retour en France des voyageurs restent 
régis par le premier alinéa ct-desens; 
Line FT, premiere partie, Utre IE, intituler le chapitre pre- « D) Les transports de marchandises effectnés dans un 1neme 
ñ É inne suit: véhicule de France vers lélranger, » 
luxe sur la valeur ajoutée et taxe sur les prestalions de Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art, 2; oi n° 534$: du 
14 août 1954, art, 401) 
} » 
dure 206, inodifié et rédigé comme suit: ARTICLE 209, modilié comme suit: 
lorient « Art, 2m, — Les affaires faites en France par les personnes « Art. 200, — Sont également soumises à la laxe sur E eur 
tions qui, habituellement où occasionnellement, achetent pour reven- ajoutée ou à la taxe sur les prestations de service 
QE re où accomplissent des actes relevant d'une activité indus- « {° Les opéralions effectuées par toules personne SOUS 
ase pro- e où commerciale sont soumises : quelque dénomination qu'elles agissent et quelle que soil leur 
r | En ce qui concerne les ventes ainsi que les travaux situation au regard des dispositions de l'article 256, qui vendent 
ss nnobiliers, à une taxe sur la valeur ajoutée au taux ordinaire ou livrent en France pour le compte de personnes étrangeres ; 
10,5 p, 100, Ce taux est réduit à 7,50 p. 44) pour les opéra- 2° Les opérations effectuées par les représentants de com- 
+ detinies à l'articie 262 ci-après; merce autres que ceux © mt les revenus professionnels sont 
En ce qui concerne loules autres operalions, à une taxe rangés, pour l'établissement de Fimpot sur le revenu des 
les prestations de services au taux de 5,0 p. 100. sé mhdes SR de de kel | litre 1 lessus, dan le- 
loutefois, sont exclus du champ d'application de ces taxes: gore des fl PRES. ei " ge 
es : ‘ ’ … agit thé « 239 Les livraisons qu'un débitant se fait à lui-meme, en 
a) Les affaires de vente, de commission et de courtage por- vue de la vente, de boissons qu'il a fabriqnées avec les prodnts 
; ur les produits pétroliers où assimilés repris à l'article 265 de sa récolte: 
code des douanes et soumis à la taxe intérieure de consom- « 4° Les livraisons failes à Vui-méme, par un assujetlhi à ta 
on prevue par cel article comprenant là taxe unique spé- taxe sur Ja valeur ajoutée, de produits extraits où fabriqués par 
dé. cale fusionnée ; jui et qu'il utilise soit pour ses be ns ou ceux de ses diverses 
Les services rendus, Sans but lucratif, pur les associa- exploilations, soit dar une affaire de prestation de <ervices 
| de sport éducatif, de tourisime, d'éducation et de culture ou de vente à consommer sur place, » 
pol TE (Loi n° 53-404 du 10 avril 1954, art. 19) 
\ l'exception des ventes à consommer sur place, les 
pres le allures de vente portant sur le vin qui sont soumises à la taxe ARTICLE 261, moditié comme suit: 
heu ie prévue à l'article 442 bis du présent code, et les affaires | Es. 
donner nle portant sur le cidre, le poiré et Fhydromel qui sont « ire. ot. — Est assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée 
\ des es à Ja taxe unique prévue à l'article 442 quater dudit au taux ordinahe Fachat, par toute personne... » 
vai le (Le reste sans changement.) 
Les opéralons d'achat, de vente, de commission et de (Loi n° 54-104 du 10 avril 1954, art. 1%) 
uitant preulion de services sur le bétail, les viandes, les abats de 
2" Hpere el, au premier stade, les sous-produits d'origine ani- Au Livre F, premiere partie, titre HN, chapitre premier, 
sionnel mile couvertes par la perception de la taxe de circulation pré- inbtuler Ta <vetion HF et le sous-titre comme suit: 
i là \ \ l'arhiele 520 bis du présent code; « Section IE l'axe sur la valeur ajoutée 
e Les opéralions de vente, de commission, de courtage et « D Produits passibles de Ta taxe au taux réduit, » 
pes Hportalion portant sur les aliments destinés à l'alimentation 
Des lu bétail et des animaux de basse-cour : ARTICLE 262, modili L complété comme suit: 
" ._“/) Les affaires effectuées par les travailleurs à domicile dont « Art. 262. — La taxe sur la valeur ajoutée au taux réduit 
"SENS sont considérés comme des salaires par l'article 80 prévue au 1° de Particle 256 du présent code s'applique aux 
eupies ou présent code, » + 
et L inporlalions el aux operalo mposables effectuée par les 
* Loi n° 51-598 du 24 mai 151, art. 15; loi n° 53-79 du 7 février assujettis définis aux articles 263 et 264 dudit code, portan 
53, art, 51 et 55; loi n° 54-404 du 16 avril 1954, art. 1°, 4, sur les produits énumérés ciapres: 
de. 14.) « a) Bois bruts de & , | : terre gr , 
s In li ierie, charbon de terre, lignites, cckes, 
| is de ) » fourb charbon d ) ivylo rés : 
le \nticus 257, substituer à l'expresrion « Taxe à la production », sg ” h vs LL ; harbon de bois el aggl jme 
» (le de « Taxe sur la valeur ajoutée et taxe sur les prestations Re TT ah ln cc amies 29 
npo ‘4 services, a traction routiere, x ipeur d'eau utilisée pour le hauffasre ei 
faires, tral urbain, sous réserve des dispositions de l'article 271, 1e, 


Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art. je.) 
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« 6) Frigra re, sulfate de cuivre et autres produits cupri- 
qu contehant at tint 10 p. 100 de euivre, destinés à 
l'u itrt l Il D Produit agricoles ü\ at subit une pre paratt h 
où ue manipulation ne modifiant pas leur caractère et qui 
s'impose pour les rendre propres à la con-omimation où à Futli- 
gaulion l'état, La nomenclature de ces produits agricoles est 
fixée par arret u ministre des finances: 

« (l | rotunil «li char ut Fe, plats pri pare et CONISCrI\ES le 
Via ntenant, par rapport ou poids net total du produit fini, 
op. HO au not le viande et abats de tripéerie couverts put 
Ba pri on de la taxe de circulation prevue à lartiche 520 Bis 
du prit ent code » 

Loi n° 51-5908 du 24 mai 1900. art. 15: loi n° 53-79 du 7 février 
19% ort. Of: doi n° 55-404 du 10 avril 1954, art, 7 b et € et 5; 
loi 1817 du 14 août 1954, art. 56.) 

AMEICLE 264, modifie et complete conne Suit 

«Auot 2 I nt assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée: 

« te Les producteurs: 

Les entrepreneurs de travaux Hamobihers, à Fexcepliors 
des ailsuns remplissant les conditions prevues à Particle 15 
du present code; 

« 39 Les personnes effectuant Les opérations visées aux ar!i- 
cles 261 et 236, deuxieme alinéa, du present code; 

« 4° Les entreprises qui tmportent des marchandises fabrt- 
quées par d'autres entreprises établies hors de France et avec 


lesquelles elles ont un ben de dépendance; pour l'application 
de celle disposition, les conditions de Ta dépendance des entre- 


prises -ont celles qui sont définies par le reglement d'adiminis- 
tation poblique prevu au second alinéa du paragraphe 2 de 
Particle 233 er-apres 

« 2, Feuvent opter pour Fassujettissement à la taxe sur la 
Valeur ajoutée: 

« 1° Les facontiers qui travaillent pour le compte d'assujetts 
à la bixe sur la Valeur ajoutée; 

« 20 Les comtmereants et intermédiaires qui font des Tivrai- 
sons à d'autres assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée où à 
l'exoortation; 

« 39 Les prestataires de services; 

«49 Des collectés locales qui effectuent pour ellesmênmes 
des travaux Homobihers 


« Cette option est ouverte aux intéres-és, soil pour tout on 
parie des produits livrés où services rendus à d'autres assti- 


jets à la taxe sur la valeur ajoutée, soit pour Frensemble de 
leurs affaire 

Lois n° 54-404 du 10 avril 1954, art. 4, et n° 91-S17 du 14 août 
2004, art. n2 el Î 

\aiore Go. tnodilié comme suit: 

« Arf, Duo La taxe sur Ja valeur ajoutée est perçue: 

« 19 Sur les ventes faites par les assujettis à Ja taxe sui Ja 
valeur ajoutée, 


« Foutefois, en ce qui concerne les produits d'achat revendus 


en l'état à des non-assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée, 
les redevables autres que ceux visés à Particle 264 d sont dis- 
penses du pavenmnt de la taxe, sous réserve de se conformer 


aux dispositions de Particle 269, 1, deuxième alinéa; 
29 Sur les achats visés à lattiele 264 du présent code ; 

« 39 Sur les marchés pour lesquels le Utulaire s'engage, 
à quelque titre que soit, à livrer des matériaux extraits 
de Heux désignés où imposés par le maitre de l'œuvre où appar- 
tenant à ce dernier, 


ce 


» 


(Loi n° 34-104 du 10 avril 1954, art, fr et 6, $ 3.) 

ARTICLE 266, tmodifié comime suit: 

« Art. 266, Sous réserve de se conformer aux dispositions 
de Particle 269, 2 et 3, les assujettis à Ja taxe sur la valeur 


ajoutée sont autorisés à recevoir en franchise de cette taxe, 
dans la limite... », 


(Le reste sans changement.) 


(Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art, 58; loi n° 54-404 du 10 avril 


104, art, 1° 


et 3, premier alinéa.) 


LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





AMTICLE 267, modifié et complété comme suit: 
rt. 267, — 1. Ouvrent droit à déduction, dans les cond . 
prévues à l'article 273, 4 £°: 
« A. à) Les achats et les importations portant sur: 
« Li malieres premieres el produits entrés intég ! 
Où poil thifit partie de leurs élerments dans Ja CO pros 


produits où objets passibles de Ja taxe sur Hi valeur 

Les maticres où produits ne cons{fuant pas un où 0 
qui, normalement el entrer dans produit fin 
actruits où perdent leurs qualités spécifiques au cout 
sule operation de fabrication. 


le 


suilis 


« Les contestations relatives au classement des matii t 
produits dans les catégories ci-dessus ouvrant droit à la d | 
lon sont déférées au comité d'expertise chargé de statuer aus 


les contestations portant sur espece et la valeur des n 
ds: s de: lauri rs das les bureaux de douane. 
« En la circonstance, le représentant du directeur géi 


EL. [REX 


deuanes et droits indirects et Fexpert désigné par Fadimin L. 
tion des douanes et droits directs sont remplacés l'esp pb. 
ment par un représentant du directeur général des impot et 


(EEE expert desjone par la direction générale des Hhpols : 


‘ Les ob} [= O1! produits Hvres nl des assu}ettis il la luxe r 
la valeur ajoutée; 

« b) Les achats effectués par les marchands en gros de 1 
sons et portant sur les produits visés à Farticle 267, 2 

B. Les achats et importations opérés pour les be: a 
l'exploitation, portant sur les biens autres que eeux vis 
paragraphe A ét-dessns, 

« Les biens donnant Heu à ces déduetions sont inserit. 
ia comptabilité de lFentreprise pour leur prix d'achat où de 
revient diminué des déductions + afférentes, 

« En ce qui concerne les redevables qui ne sont pas pa es 
de Ja taxe sur la valeur ajoutée sur a totalité de Jeurs affaires, 
cette dédneton peut être réduile au prorata de Ta valeur des 
produits soumis à celte taxe ou exportés. 

« Des décrels pris en conseil des ministres, apres avis du 


commissariat au plan de modernisation et d'équipement, det 
nent les modalités d'application des d'spositons qui préce 
H< tient les catégories d'entreprises qui ne bénéficient } 
la détaxation et les catégories de biens qui n'ouvrent pas 
a déduction, ainsi que les restrictions qui peuvent être ap} 
tes aux déductions prévues par le présent article, notomn 
eh cas de cession où de cessation d'entreprise, d'oplion | 
la qualité d'assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée où d'abu 
don de cette qualite, en cas de cession d'éléments de Fael 
entreprises, 

« lout où partie des déductions prévues au présent 
en faveur d'assujettis à Ha taxe sur la valeur ajoutée peuvent 
être subordonnées au plein emploi de leur personnel 01 


reclassement du personnel risquant de se trouver sans emploi 
à la suite de leurs investissements; ces dispositions peuvent 
être prises par décret, où dans le réglement d'administrohon 
publique prévu au dernier alinéa de FVarticle 902 du pré-ent 
code. 

« 2, Oudicnt également dioit à déduction: 

« Dans les mêmes conditions et sous les méines réserves, 
les achats et importations opérés par des personnes effect 
des livraisons à l'exportation; 

« Dans les conditions prévues à Farticle 273-1-4°, les pres 
talions de services autres que celles dont les catégories scront 


lixées par décrets », 
(Loi n° 54-104 du 10 avril 1954, art. 8 et 20-1.) 


Au Livre FT, première partie, titre I, chapitre premier, à} 
ter un article 267 bis (nouveau) rédigé comme suit: 


« Art. 267 bis. — Les décrets prévus à larticle 901 bo 
présent code peuvent, notamment, autoriser, pour 
catégories de produits, la déduction de la taxe sur la va 
ajoutée dont ils sont passibles de la taxe calculée fictive 
sur la valeur d'achat des produits agricoles, de la pêche et là 
pisciculture exonérés en l'état et incorporés dans les pi 
en question. 


certaines 


j 


« Ces supprimer Ja surlivs 
sur la valeur ajoutée 


la pisciculture, incorpor 


décrets doivent, en outre, 
résultant de Fapplication de la taxe 
produits agricoles, de la pêche et de 


tx 














me 








A 14 (k tobre 1454 
dan des Conserves alimentaires de consommabton courante, par 
pport aux mémes produits revendus en Petal, lorsque cs 
S doux catégories de produits entrent couramment en concurrente 
curés des consomiInaleurs », 
Loi n° 34-404 du 10 avril 1954, art. 22.) 
ni 
\HIICLE 26$S, modifié comme suit: 
rt. 268, — Les factures établies par les redevables de la 
x ur la valeur ajoutée doivent obhgaloirement faire 41} 
> e d'une maniere distincte le montant de la taxe sur la 
je joutée ainsi que le prix net des marchandises, 
t Qu'il ait où non la qualité d'assujetti à la taxe sur la valeur 
autre, le vendeur qui mentionne celte taxe, lorsqu'elle n'est 
etfectivement pavée, en est réputé personnellement débi 
et tombe sous le coup des pénalités édictées par Part- 
130 du présent code ». 
es Loi n° 54-404 dn 10 avril 1954, art, 1%.) 
i- 
si u LIVRE Fe, premiere partie, litre I, chapitre premier, sec- 
1 son I, intituler le sousÆitre V et modifier l'article 269 comme 
| r d 
V. Obligations des assujellus. 
b et. 209, — 1, Les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée 
. à L'article 263 qui revendent en l'état des produits d'achat 
a { SOURIS aux obligations génerales des redevables de 
e laxe. 


S'ils entendent bénéficier des dispositions de Flarlicle 265, 

j°. deuxième alinéa, du présent code, 115 doivent suivre dis- 

le nctement dans leur comptabilité les produits d'achat vendus 
en l'élat à des non-assujellis, 


es 2, Pour bénéficier des dispositions de l'article 266 du pré- 
L t'cude, les assujettis à la taxe sur là valeur ajoutée visés 
dr à l'article 263 doivent adresser à leurs fournisseurs une atlesta- 


Hon certifiant que les produits commandés par eux sont desli- 
nu : À etre exportés, en l’état ou après transformation, et com- 
portant l'engagement d'acquitter la taxe sur la valeur ajoutée 
s où ces produits ne recevraient pas la destination ayant 
vé la franchise, sans préjudice des pénalités visées à lar- 

urotl tele 1756 du présent code, 
Foute personne ou société qui entend se prévaloir d'une 
ion légale ou réglementaire pour recevoir, en franchise 
e la taxe sur la valeur ajoutée, des produits. (le reste sans 

iangermnent). 

i. L'apposilion de vignettes peut ètre exigée sur les factures 
rces par les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée, 


vent pour une valeur égale au montant de la taxe sur la valeur ajou- 
il jui y est mentionnée. Ces vignettes sont extraites de car- 
N els à souches nominatifs, Leur emploi ne peut en aucun cas 
cs luire à avancer la date effective à laquelle est acquittée Ja 
tion laxe, Les modalités d'application du présent paragraphe sont 
ent | lixces par décret ». 
i n° 52-401 du 14 avril 1952, art, 57; loi n° 54-404 du 
10 avril 1954, art. 1°.) 
\CS, 
ant Au Livre Er, première partie, Utre IF, chapitre premier, inti- 
bler la section HE et modifier l’article 270 comme suit: 
ss Section HE — Taxe sur les prestations de services, 
RUE L 
\rt. 270, — La taxe sur les prestations de services visée 


rticle 256, 2°, du présent code est perene cumulativement 


:) Les opérations ce louage de choses ou de services, les 
lations de services de toute espèce et, en général, toutes 
péralions visées à l'article 256, 2°, ci-dessus, à l’excep- 
nes ‘on de celles effectuées par les artisans remplissant les condi- 
| Dons prévues par l'article 184 du présent code; 
b) Les affaires portant sur la consommation sur place; 
c) Les affaires réalisées par les lotisseurs, les marchands 
biens et assimilés ; 
« d) Les affaires portant sur les objets de collecuüon tels 
qu'ils sont repris au chapitre 108 du tarif des douanes ». 


Loi n° 54-404 dn 10 avril 1954, art. 1% et 5.) 
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ARTICLE Zil, modifié et CONCIE COHIRE SH Le 
\rt 211 | exethitict \4 l à Val ur a“jutiivce 
et de a taxe sur les pr ns de vices prévues à 
l'article 256 e1-dessus 
Loi 1° 1-40 au 10 avril 1 ir à } 
‘ I à © 1 h i 
" «4 lt i ts ue { n ll i ue « ] tt 
de facon porlant sur les journaux et puidicahions périou.ques 
us éulernent en l jui ‘ l lé | lun les t- 
hotils, dt à \etils i \dithi ( 
d'in inerte ut ue le iv a ui hi | ct | es 
soi dt JUUTTIAUNX., us la réserve qui i iux et publi- 
cations Per louihili rer “nl { ) ! '} pros "ur e 
décret du 13 juailet 1 pris «t nhlieati de l'article 52 de 
} l 1 ) f tu 
La BO QU ES ON FI] ! 
Loi n° 54-K17 du 15 août 1554, art. 45.) 
« 49 bet {0 hangenrenD 
119 Les affaire de vente portant sur les livres el Îles 
disques de phonographe, à nmeurrence de 4) p. 100 du prix 
de vente; 
Loi n° 54-S17 du 14 août 1954, art. 46.) 
129 à 199 inclus (sans changement). 


« 20° Les opérations de comm ssion et de courtage affcrentes 
à des produits passibles de la taxe sur la valeur ajoutée ou 


portant sur des marchandises situées à l'étranger et livrées 


] t 


à l'étranger unsr que 16 ravaux de facon exécuté pont 
le compte d'assujettis à la taxe sur la valeur ajontée; 
(Loi n° 54-404 du 10 avril 195%. art. 1.) 


« 219 à 280 inclus (sans changement). 


« 299 Les affaires di us-location en meublé réalisées dans 


les conditions prévues à larticl » bis du présent code 


« 30° Selon les modalités déterminées à Falinéa 9° ei US, 
les revues paraissant au moins une fois par trimestre cditees 
par les organismes de jardins fannliaux visés à Ja loi n° 52-K45 
du 26 juillet 1952 et servies à leurs membres, gratuitement 
ou on, sous les seules condilions que les annonce ou 


réclames ne couvrent jamais plus des deux tiers de leur surface 


et que l'ensemble des annonces où réclames d'un méme annon 
ceur ne Soi jaiais, dans une Inéime année, supérieur au 
dixième de la surface tolale des numéros desdites revues parus 
durant celle mime année: 

« {9° Les affaires effecluces par les lustitulions ou les ela 
blissements fondées pal des a-socialions sous le CRC de la 
loi de 1901, per des groupeinents mulualistes régis par l'ordon 


nance n 5-2156 du 10 octobre 1945, en ce qui concerne 
exclusivement leurs établissements hospilaliers, où des fonda- 
Uüons avant un bat médical où saniture et suppléant à léqui- 
pement sanitaire du pays, dès linstant que ces institutions 
ou élablissements se bornent à une exploitation où à des 


opéralions de earactére non Jucrauf et sous la condilion que 
les prix pratiqués aient été homologués par l'autorité publique ; 
ces dispositions ne s'appliquent pas aux objets où produits 
livrés, ni aux services rendus à des personnes étrangires à 
l'élablissement bénéficiaire, Les dispositions du présent alinéa 
sont äpplicables aux associations à but non lucratif régies 
par la loi de 1901 qui ont pour but la sécurité des travailleurs 
ou les économies d'énergie dans le cadre des textes légaux qui 
les prescrivent ; 

« 29 Les opérations de lotissement et de vente effectutes 
par les départements, communes et établissements publics et 
relatives à des ferrains leur appartenant; 


« 33° Les opérations de vente, de commission, de courtage 
et de facon portant sur les semences de céréales ; 

« 34° Les opérations de vente, de commission et de courtage 
portant sur les déchets neufs d'industrie; 


« 35° Les opérations de vente, de commission et de courtage 
portant sur les amendements ralcaires destinés à l'usage agri- 
cole ; 

«u 30° Les ojérations de lotissement et de vente de terrains 
leur appartenant effectuées, sans but lucratif, par les socittés 
coopéralives de construction, par les sociétés d'économie mixte 
dont les statuts sont conformes aux clause types annexées 





mms 


à 


.. 


CARE 


“ 


LV fn 1 











9788 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


— 


250 du 6 mars 105%, ainsi que par les groune 


membres effectuent des 


au décret n 
ments dits de « castor dont les 


apport ie {ras 


1 op lions réalisée par Îles régies muni ipale< el 
départemental qui présentent un intérêt collecuf de nature 
souctale ulturellt éducative où touristi [ue, ülHist que par le = 
lu di publies autres que les régies de transports, 
à Inoiis qu dan le ressort de Ja coflectinité locale dont 
elles dépendent, et régie: ner exp ntées en concurrence 
i | il Jr { prive ivant le pmeme objet, » 

Loi n° 92-101 du 14 avril 1952, art. 39-VII: loi n° 352-895 
du 26 juillet 1952, art, 7: loi n° 53-59 du » février 1953, art. &: 
décret n° 53-39 du 6 mai 1934 ir! LE loi n° 53-1319 du 
4 décembre 1959, art Si lot n° 54404 du 10 avril 1954, art. 5; 
loi 1-K17 du 14 août 1954, art. 19, 45, 46, 48 et 53.) 


ARUICLE 272, tmodifié comme suit: 


car. 34 Sont exemplées de Ta taxe sur la Valeur ajoutée 
et de Ja la um À prestations de services visées à Fa 
Î ! l rt lu Î cha ' l il 

lo 15-404 dus 10 avril 1951 r'Î LT.) 

\i | itagsrapl 1, troisieme ain unplété el 
Eédise conti ul 

« Dans 16 « de ventes de produits passibles de Ta taxe suit 
la Valeur ajoutée faites au début à un prix de détoil, la valeu 


unposable est le prix de gros déterminé en appliquant au prix 
de délit une relaction forfaitaire de 20 p. 109 ou un abatte- 
ment egal aux deux Uei du pourcentage moven de béneñre 
brut réalisé sur les ventes de Fannce précédente; le mode de 
détermination choisi S'apphque à la totalité des ventes réah- 
sées pendant Fannée en cours. L'abattement peut être porté, 


par décret pris en conseil des miuistres, aux trois quarts du 
hénéfice brut pour cerluines calégories d'entreprises ayant des 
conditions de fabrication Ués spéciales. 

« Les assnjettis à la taxe sur la valeur ajoutée sont autorisés 


à déduire, chaque mots, de Ta taxe sur la valeur ajoutée appli 


cable à leurs operations: 

« Le montant de celle qui hgare sur leurs factures d'achat 
de maliéres ou produits visés à Particle 267 ou qui a été 
acquittée lors de Praporiation des mêmes matières ou produits 
ou lors de Pachat des produits vises à Particle 261: 

« — Le montant de fa taxe sur les prestations de services ou, 
si le prestataire | opte pour le réscime de Ja taxe sur la valeur 
ajoutée, celui de Ta taxe Sur la valeur ajoutée avant grevé Îles 
besoins de leur exploitalion, 


services rendus pour Île 

« Cette déduction ne peut étre effectués que sur la décla- 
tation déposée par les redevables au titre du mois suivant celui 
de l'établissement de ces factures où de la réalisation de ces 
importations, achats où prestations de services, 

« Sa Pen cas d'exportation... » 

(Le reste sans changement.) 


Paragraphe 2 rédigé comme suit: 

« ?, Lorsqu'une entreprise vendeuse et une entreprise ache- 
teuse sont, quelle que soit leur forme Juridique, dans la dépen- 
dance lune de l'autre, la taxe à la valeur ajoutée due -par la 
prenuere doi etre assise, non sur Ha valeur des Hivraisons 
qu'elle effectue à la seconde, mais sur le prix de vente pratique 
par cette derniere, Toutefois, cette disposition pe s'applique 
pas en ce qui concerne les produits Hvrés par quantités impor- 
lantes et babituelles à des Riers au mème prix que celui consenti 
entre elles par les entreprises dépendantes, 

« Les conditions de Ja dépendance des entreprises au sens du 
présent paragraphe sont définies par règlement d'administration 


publique, » 

Paragraphe 5, abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« D. En ce qui concerne les travaux immobiliers, le chiffre 
d'affaires imposable est consütué par 1e montant des marchés, 


mémoires où factures, atténué d'une réfaction de 35 p. 100, » 


Paragraphe 6 (nouveau) rédigé comme suit: 

« 6, En ce qui concerne les marchés visés à l'article 265-3° 
du présent code, le chiffre d'affaires imposable est constitué 
par le prix normal de vente en gros des matériaux livrés. » 

(Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art, 3, 6, S$ 1, 2 et à, et 20-1.) 
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\uricte 274, modifié comme suit: 

« Art. 274. — 1. Pour les personnes faisant acte de commu Le 
siunnalte, représentant, mandataire, inermédiaire (à lexcon 
Lion de ceux visés à Particle 273, 1, 5° ci-dessus), de fac 
loueur de choses, entrepreneur où louer de service entrés 


preneur de travaux mobiliers, banquier, escompteur, 
ceur, le chiffre d'affaires imposable est constitué par le mon. 


tant des courtagzes, commissions, remises, salaires, pt Le 
location, marchés Ietholires facturé intéretls, escomptes, 
agios et autres profits définitivement acquis, » 


té 


(Loi n° 55-404 du 10 avril 1954, art, {7 et 3.) 
« ?, (Sans changement.) 
« 3. (Stipprime.) 


Loi n° 954-104 qu 10 avril 1954, art. 4, S 1.) 


« 4, Sans chängerment.) 

« D», Les sociétés coopératives artisanales du bAtiment fon. 
rant sur une liste établie par le ministére de lindustrie et du 
commerce, service technique de l'arbsanat, en vertu de la lot 


du 17 janvier 1935 et du décret du 1S août. 1956, lorsqu'« 
agissent en qualité d'entrepreneur principal solidirement et 
conjotntement responsable avec les sous-traitants, ne sont [as 
sibles de Ja taxe que sur leurs rémunérations, dans Ta mesire 
où elles sont, pour leur entrermise, uniquement rémunerées 
par une commission fixée d'avance en fonction du montant des 
travaux et exclusive de tout autre profit. » 


(Loi n° 33-79 du 5 février 193%, art, 56.) 


ARrICLE 279, Imoduiiié comme suit: 

«@ Art, 275, — Le fuit générateur de Fimpôt est constitués 
« a) En ce qui concerne la taxe sur la valeur ajoutce, ] 
la livraison de la tmarchandise; toutefois, sur leur demande, 
les entrepreneurs de travaux sont, dans les conditions fixees 
par décret, autorisés à acquitter Ja taxe sur la valeur ajout: 

sur leurs encaisserments; 

« b) En ce qui concerne la taxe sur les prestations de 
vices, par lencaissement du prix; toutefois, les redevables 
peuvent être autorisés à Facquitter d'après les débits, auquel 
cas le fait générateur est constitué par le débit lui-même, » 


Lot n° 54-404 du 10 avril 1954, art, 3.) 


A l'ARTCLE 276, substituer à Fexpression « taxe de 11,50 pout 
{00 », l'expression « taxe sur la valeur ajoutée », 


(Loi n° 54-104 du 10 avril 1954, art, 1°.) 


ARTICLE 277, modifié comme suit: 


« Art. 277, — Sous réserve des dispositions do l'article 279 
ci-aprés, les importations en France, y compris la Corse, sont 
soumises : 

« 1? A la taxe sur la valeur ajoutée, en ce qui concerne 
marchandises passibles de cette taxe en vertu de Particle 2 
du present code; 

« 2° A Ja taxe sur les prestations de services visée à | 
ticle 256; 2°, du présent code, en ce qui concerne les objets 


de collection tels qu'ils sont repris au chapitre 108 du tar 


des douanes et les plans et dessins industriels fournis en ext- 
cution de marchés d'études, 

« Le fait générateur de la taxe sur la valeur ajoutée el 
de la taxe sur les prestations de services est l'importation. 1 
redevable de ces taxes est le déclarant en douane. » 

(Loi n° 54-401 du {0 avril 1954, art, 1%.) 


A l'AnriCLe 278, substituer à lexpression « taxe 
14,90 p. 100 » l'expression « taxe sur la valeur ajoutée » et 
insérer avant le dernier alinéa un alinéa (nouveau) ainsi 
CoueU : 

« En ce qui concerne les plans et dessins industriels fournts 
en exécution de marchés d'études, la valeur imposable est, 
à l'importation, constituée par le montant global du marché, 
addition faite des droits et taxes énumérés au présent article. 

(Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art, 6, & 5.) 


ARTICLE 279, modifié comme suit: 


« Art. 279, — Les produits visés à l'article 271 ci-de--u: 
autres que les produits du monopole, sont, à l'importation 
exemptés, dans les mêmes conditions et sous les mêmi 

(1* Supplément.) 
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:, de Ja taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe sur 
tes prestations de services visées à l'article 256 du présent 


Le 
Sont. en outre, exonérés de ces taxes, à l'importition : 
jo [es marchandises pla ces sous l'un des régimes sus- 
Soncif le droits" de douane ci-apres: entrepôt, admission 
ni . 
t rire, transit, transbordement, ainsi que sous le régime 


ot de douane; 

Les marchandises faisant l'objet d'une admission excep- 
! e en franchise des droits de douane dans les conditions 
nrév à l'article 1S9 du code des douanes et dont la liste 
t! * par arr té; 


0 0 ne e se + © D» 


cans changement.) 


21-104 du 10 avril 1951, art. 5.) 


E 20, modifié comme suit: 


280, — Le Gouvernement est autorisé à prendre par 


d toutes mesures propres à éviter les doubles Hmpositions 
ere de taxe sur la valeur ajoutée et de taxe sur les 
de services entre la France et l'Algérie, » 
01-104 du 10 avril 195%, art, 17.) 
St, modifié comme suit: 
1, 21. — Dans les dépurtermi uts de la Gua leloupe, le la 
M: et de la Réunion, les taux de la taxe sur la valeur 


it respectivement fixés à 60 p, 100 pour le taux ordi 

à 20 p. 10) pour le taux réduit, des taux en viguen 

tropole, Les taux ainsi obtenus sont réduits à l'unité 
mi-unit5 Ja plus voisine 


01-404 du 10 avril 195%, art. 17.) 


LE 282, substituer aux mofs: «de la faxe à la pro- 


les mots: « de Ja taxe sur la valeur ajoutce et de la 


taxe es prestalions de services », 
04-404 au 10 avril 1954, art, 1%.) 
E 233, complété par un alinéa (nouveau), ainsi concu: 
les taux ci-dessus peuvent être réduits par décret dans la 
15 p. {tb 
01-104 au 10 avril 1954, art. 41.) 
ARTICLE 284, premier alinéa, substituer à l'expression 
11,00 p. 100 », l'expression « taxe sur la valeur ajou- 
Ur 
03-404 du 10 avril 145%, art. 19.) 
\ E 2S5 bis (nouveau), aïnsi conçu: 
lt. 285 Lis, — Cumulativement avec la taxe sur Ja valeur 
et dans les mèmes conditions que pour celte dernière 
çu sur les engrais une taxe spéciale de 2 p. 100, 
iceret fixe les modalités d'application du présent article 
tles modalités de reversement an fonds national de péréqua 
lon visé à l'article 1577 du présent code d'une partie de lathie 
cia!e », 
1 54-104 du 10 avril 1954, art. 15, 19 el 5°.) 
CLE 20 
\inéas premier à quatrième ainsi modifiés: 
{rE 286, — Sont frappées d'une taxe de { p. 10 les affaires 
en France, telles qu'elles sont définies à Fariicle 259 ci- 
sus, par les personnes qui, habituellement ou occasionnelle- 
ent, achètent pour revendre ou accomplissent des actes rele- 
it d'une activité industrielle, commerciale où artisanale. 
« Le taux ci-dessus est porté à 1,80 p. #00 pour les ventes au 
réalisées par toute personne ou société : 
1 Possédant plus de quatre établissements de vente au 
Li 
L b) Ou vendant, soit dans ie mime établi! emnent, soit dar 
5 Cliblissements distinets, en gros et en détail, des instant 
( Es ventes ein gros ht lépas<, ill 111 = |] l'a { - 


- 


| 
n°? 54-404 du 10 avril 1954, art. 11.) 


Supplément.) 


la m it Ô 
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23° Les affares faites par les entrepreneurs de travaux pour ériter toute répercussion sur le coût de la vie - 
Enimobiliers; sions des articles 1% à 206 de la loi 0° 54-404 du 16 an : 
à ) 4 (ytoeet t ,! \ j CChrt t de ve » (li ad . “1 ! ‘ { £ 1] 
#7 À perau le Jo ment et de vente de t4 Loi n° 54-404 du 10 avr.l 1954, art. 22.) 
rain eur appartenant effectuées, sans bot Hocratf, par les 
s0cit Li opératives (le struetion, par les sociétés T£co- ARTICLE 32, complété par un alinéa nouveau) ait 
nome tuixte dont es <fatuts sont conformes aux clanses types er ; . + 
annexes an décret n° 54-239 du 6 mars 195% ainsi que par « Les modalités d'application des dispositions contenue: 3 
Q Les je + .t le { 5 114 ? n 
les groupements dits « Castors », dont les membres effectuent le présent titre et résultant de La loi n° 54-104 du 1G 4 
des apports de travail : out fixées par réglement d'administration publique, » 
« 29° |] pérations réalisées par les régies municipales Loi n° 54-404 du 16 avr} 1954, ant, 42.) 
et départementales qui présentent un intérèt coflectf de nature 
sociale, culturelle, éducative ou touristique, aiusi que par A l'Auricre 308, subsütuer le taux de « 1.000 francs » à celui 
; , ‘1 ’ ; Y . 1:41 , : LU l'isus 2 ; 
les régies de services publi auires que les régies de tra de « 535 francs », 
[È Ti, À moins [ue , dans le ressort de Ja collectivité jocale (Loi n° 52-401 du 14 avr1 195, art. 321) 
dont elles dépendent, ces régies so ent exploitées en concur- 
rence avec les entreprises privées avant le même objet, » Auricre 915, complété qur deux alinéas (nouveaux { 


Loi n° 52-101 du 14 avril 1952, art, S9-VIT: oi n° 52-895 du 


26 juillet 192, art oi n° 53-59 du 3 février 1953, art. &; 

de ret n° 53-393 du 6 mai 1953. art. 16° loi n° 53-1319 du 

41 décembre 1954, art. Si loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art. 10; 
‘ - 


loi n° 54-S17 du 1% août 1954, art. 19, 45, 48 et 53.) 


compiété comme suit: 


AurICLe ? 


1. Apues le seplième alinta, insérer un alinéa nouveau ainsi 
conçu : 

« En ce qui concerne les plans et dess'ns industriels fournis 
en exécution de marchés d'études, Ja Valeur imposable est, à 
Dunportation, constituée par le montant global du marché, addi- 
lion faite des droits et taxes visés au troisième alinéa du pré- 
sent arlicle, » 


(Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art. 6, S 5) 


2. Agnès le dernier alinéa, ajouter un abueca nouveau ainsi 
Conçu : 

« Les socictés coopératives artisanales du bâtiment figurant 
sur une liste clablie par le muinistere de lindusthie et du com- 
merce, service technique de l'artisanat, en vertu de la foi du 
193 janvier 1435 et du décret du 18 août 1936, lorsqu'ehes agis- 
sent en quibté d'entrepreneur princpal solidairement et con- 
jountement responsable avec Jes sous-tratlants, ne sant passibles 
de Va taxe que sur leurs rémunérations, dans la mesure où 
elles sont, pour leur entremise, uniquement rémunéiées par 
une commission fixée d'avance en fonction du montant des 
travaux et exclusive de tout autre profit, » 


(Loi n° 53-79 du 7 février 1953, art, 56.) 


\ 14 


AnrICLE 292 A (nouveau), rédigé comte suit: 

« Art. 292 A. Eu ce qui concerne les produits pétroliers et 
les melanges carburants d'orgne nationale, le Gouvenrement 
est autonsé à réaliser par décret Fégalité d'unpositton avec es 
produis sinnlhires d'origine étrangere, » 


(Loi n° 59-79 du 7 février 1959, art. 54.) 


Auticie 301, completé par un paragraphe 3 ainsi concu: 


« 3, l'ar dérogation aux dispositions des articles 258 et 292 
du présent code, la valeur hmposable aux taxes sur Je chiffre 
d'aflures, à l'entrée en France métropolitaine et dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Reunion, 
de marchandises en provenance de l'un des territoires snsvisés, 
ne comprend pas les frais engagés pour Facheminement de ces 
marchandises entre les poits français de départ et de destina- 
Houn, Cetle disposition est également applicable en ce qui 
concerne Fassujellissement aux taxes sur le chiffre d'affaires 
des marchandises expédices du departement de ki Guyane en 
France métropolitaine et dans les autres départements d'outre- 
ner, » 

(Loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, art, 6-1; décret n° 52-152 
du 13 février 1952, art. 21.) 


Au Lave ET, première parte, Ütre H, chapitre IV, section H, 
ajouter un arñcle 901 bis (nouveau) àlnsi conçu: 


« Art, 901 his, — Le régime des taxes sur le chiffre d'affaires 
applicable aux produits alimentaires de lige consommation et 
d'origine agricole, piscicole on de la pêche, même transformés, 
peut ètre aménagé par décrets pris en conseil des ministres 





CONCLUS : 


« Sont seules admises à bénéficier des dispositions du preceit 


code relatives aux boutileurs de cru les personnes assu;et j 
réghune agricole des prestations familiales en application des 
artic'es 25 à 33 du decret qu 29 juillet 499 relatif à la f a 
et à Ja natalité francaise et dont l'exploitation agricole con-tilue 


l'activité principale, 

« Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, le régime 
des bouilleurs de cru est maintenu au profit des personnes quj 
en out béncticié au cours de l'ure au moins des trois 
gues avant précédé Ta compagne 1932-1953, » 


(Loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, art. 8, $ B.) 


Au Javre f, première partie, titre M, chapitr ter, 
section 1, sous-<ection A, sous-titre VIH, ajouter une rubrique 
(nouvelle) intitulée comme suit et un article 344 bis (nou 
rédigé comme suit: 


«u Produits surtaxables, 


« Art. 3354 bis. — Toute fabrication de boissons gurltaxchles 


par cpplication des di positions des articites 406 bis et 161: du 
présent code doit être précédée d’une déc'aration souscrite à 
la recette buraliste dans les condilions tixées par ladi + 


tation des contributions indirectes. Sont remises en vigucur, 
en tant que de besoin, les dispositions des paragraphes 2 et 3 
de l'articie 45 de la loi du 50 janvier 1907. » 

(Loi n° 52-4 du 3 janvier 1952, art. 6-1; loi n° 53-61 du 
11 juillet 1453, art, 17-11) 

A l'AntricrE 353, sub<tiluer le taux de « 190 francs » à celui 
de « 28 francs », 

(Loi n° 52-101 du 14 aviii 1952, art. 324.) 

A d'AnrtcLe 596. sub-tiluer le taux de « 1.100 francs » à ceiui 
} >.” 
de « 225 francs », 


(Loi n° 52-401 du 1% avril 1952, art. 32-L.) 


AurICIE 238 bis (nouveau) ainsi concu: 
\ / * 


« Art, 3358 bis. — Ne peuvent être distiliés pour Ja produc- 
tion d'alcool dé cidre où de poiré réservé à l'Etat que des 
cidres où des poirés pré-entant les caractéristiques indiquées 
a l'article 10 du décret n° 53-958 du 930 septembre 1955 et pair 
les règlements pris en application de Farticle 54 de Ja loi on 


{er août 1905, 

« Toutefois, jusqu'à une date fixée par arrêté du ministre 
l'agriculture et qui ne pourra excéder la fin de Ja ecampazre 
1937-1958, pour permettre l'assainissement qualitatif de la pro- 
duction eidricoke, pourront être également distillés pour !a 
production d'alcool de cidre ou de poiré réservé à l'Etat les 
cidres ou poirés avant subi une fermentation alcoolique mafn- 
relle pendant douze jours au moins, répondant à la détiiron 
légale de ces boissons et tirant an moins 4 degrés d'alcoo! en 
moyenne avec un minimum absolu de 3 degrés. » 


(Décret n° 53-978 du 30 septembre 1953, art. 20.) 


ARTICLE 64, modifié comme suit: 


« Art. 964. — 1. Les quantités d'aleooi à acheter par le ST 
vice des alcools pour chaque campagne allant du 4 septoni 
d'une année au 31 août de l'année suivante sont, compit ten! 
notamment des transformations de contrats d'achat d alrocs 

















= 
i 
RE] 
n 
4 
4 
l 
{ 
1 
cent 
} 
LE) 
ê 
HILL 
t qui} 
te 
* 
h n 
WiDies 
ou 
à 
! L) 
2 À ) 
! 1 
À 1 
du Ce 
rouuct- 
lt ies 
Liu » 
ec! ] r 
1 
lre ue 
1] re 
la pro- 
On! la 
tut les 
, î L= 
inition 
uo! en 
tn r- 
e St 
| l 














ie 


— 


10 Octobre #51 ot RNA. OFFIC ms DE 


es à la date d'ouverture de la campagne 1953-1454, fixées 
ne suit, en hectolitres d'alcool pur mesurés à la tempéra- 


tu e 13 degrés centigrades : 





ER 2 SH) 44h) D AK (ii à 400 ui | 2 200.000 | 2 100.000 
le [HS | | | | 
1 
OE. - | 606 000 D: O0 AO 44 (0 | 195, 000 
| 
] es ou d | 
s et del 
| 
ou de poil | 
css... SO ut | UTRAL) | 210 (um) | 2 mu) 
AUIITCS soososootso es = 70.000 DO 1H K) 10.000 | d. oo | (Na) 
‘ | Ê 
| 
Er css J, 4 pc 3.180.000 | 2.200 000 |! 2.9 20.004 | 2 7:10 





irrèté conjoint du ministre des finances et des affaires 

ques, du ministre de l'intérieur et du ministre ce l'agri- 

iixe, pour chaque catégorie, Ja répartition des contin- 

lobaux entre les différentes matières alcooligènes visées 
licle 371 ci-après. 

Si, à l'issue de la campagne 1956-1957, il apparaît que 
enne des quantités d'alcool produites au cours des deux 
res campagnes n'excède pas les possibilités normales 


d'utilisation d'une année, y compris la fabrication du carburant 
ternaire, les contingents prévus pour Ja campagne 1957-1958 
pourront, par arrêté interministériel pris avant le 15 septembre 
107, être maintenus au niveau des contingents de la campagne 


40 ,-107, 

Si, à l'issue de Ja campagne 1957-1958, les résultats des 
dernières campagnes font apparaitre que Ja moyenne des 
( iles d'alcool produites excède Jes possibilités nermales 
hsation d'üne année, y compris la fabrication du carburant 
ire, un arrété interministériel, pris avant le 15 septembre 
pourra ramener Jes contingents prévus au paragraphe 1 
ci-dessus au niveau de la moyenne des quantités effectivement 

ces, en appliquant à ces contingents un pourcentage 
d'abattement uniforme ». 


Décret n° 53-7303 du 9 août 1953, art. {, 9 et 10.) 


ARTICLE 366 (nouveau), ainsi conçu: 


« Art. 366, — Une indemnité, dont les bases de calcul et les 
conbtions de versement sont fixées par décret en conseil d'Etat, 
| ur le rapport du ministre des finances, du ministre de 
l'interieur et du ministre de l’agriculture, est versée aux dis- 
tileries dont les contingents sont réduits ou supprimés, dans 


l1 mesure où ces droits ont été effectivement exercés au cours 
u innces de référence fixées par Jedit décret, » 


Décret n° 53-503 du 9 août 1953, art. 4.) 


\RTICLE 367, premier paragraphe, complété par un alinéa 
ouvean) ainsi conçu: 


Le report sur les campagnes suivantes des fractions inuti- 
listes des contingents prévu au présent article est limité, par 
ureté interministériel pris pour chaque campagne avant le 
15 septembre, à la campagne ou aux deux campagnes ulté- 
rieures, et peut être fixé différemment selon les matières alcoo- 
lignes intéressées. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 


(Décret n° 53-703 du 9 août 1953, art, 3.) 
ARTICLE 371, complété par un alinéa final ainsi conçu: 


loute personne physique ou morale commercialisant ou 

ant en œuvre des fruits à cidre ou à poiré, quelle que 
Soil leur destination, a l'obligation de payer ces fruits aux 
Producteurs agricoles à un prix au moins égal à celui fixé 
Pour Ja fabrication d'alcool réservé à l'Etat. » 


Décret n° 53-703 du 9 août 1953, art. 22; décret n° 53-178 
du 50 septembre 1953, art. 12.) 
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AR 12 bis 
Art 2 hi [AIT \ 1 e do 
| | l el pphication 
tie ; bn « 1e- 
i 
11 i » 1 \ (| 
Les t tern fai- 
bir qu ] UT ic 
i l l Î 
bu 
\ \ | = | | { ibre 1x2 » 
l \ 32-1102 d À | t, 

A iA l I | es mot $ 

pri > i nil i il l' i ir- 
l t 00 

à (a 
Dre l du 9 août 14 I 10 

ARTIC 2 Lis 1 

« Art 1) bis Il peut « t ol i pa ] ME 

) nntes du m s.lt l: il { 1 11 il- 
turi ituix titulairi d'oits d In | Î i d bette- 
ravt de transfert lout où i 1 | Û le Ju ives 
destine: i la nd vers la prod ( l 0 
ubiites d produ > Uri iflisa f | IX 
besoins 

Les transferts | ft s { t l l té 
lans les nd:ti10 | sont fix par à te t du 
ministre des finances et du m tre de l'agriculture et qui t 
compte notamment di frais fixes de Ja distiller lels qu us 
sont retenus pour ! ilcul du prix de oi de belteravt ” 

Décret n rl lu 9 aout |! rt, 11.) 

ARTICLE 9392 {er Veau us le titre Marché du sucre », 
ainsi conceu : 

« Art v2 te! En ie d r | ip pro (1 | régue 
lier du marché de l'Urnon francais et des autr torriloires 
de la zone frai et jusqu'à la réouverture du ma régle. 
men!té du sucre à la bourse de ni le Paris, le n tre 
des finances et des affaires économ jues et le minis! ( rri 
culture sont autot 

19 A organiser li pération eport d le n- 
pagnes ex dentair 

)o A garantir l’éeco | it a MMICMN) ! s du l ba-e : 
sucre cristallisé n° provenant de la production métropoir- 
laine, des départements et territoit d'outre-n vs l'Union 
francaise et les autres terriloire i 7 e [ra ol iel- 
lemme sur d'autr( harches 

« Cette garantie 1» \ \ rermbour lt forfaitaire de 
30 p. 100 de Ja différence entre le prix du icre mé‘ropolitain 


et la moyenne du cours mondial des trois mois précédant le 


{1% octobre de la inpagne nsideret 

« Un arrêté conjoint du ministre des finances et di ufaires 
économiques et du ministre ds l'agm ture fixe chaque annte 
les modalités d'appl iiion du présent article, » 

(Dé: rel n° 53-703 du 9 août 1953, art. 12 ) 

ARTICLE 393 bis (nouveau), sous le titre: « Organisation et 
écoulement de la production de la betterave, de la canne à 
sucre et de leurs dérivés », ainsi concu: 

« Art. 393 bis. Il est instilué a ipres lu ministère de l'asri- 
culture un groupement jaterprofessionnel chargé d'examiner les 


problèmes économiques relatifs à l’organisation et à l'écoule- 
ment de la produ ton jn'éressant simul'anément la betterave 


ou la canne et les pl vduits transformés icre, alcools et 
dérivés). La composition, l'organisation, les pouvoir de ce 
groupement sont déterminés par décret en conseil d'Etat contre- 


signé par le ministre des finances et par le minis're de l'agri- 
culture. 

« Le groupe ment est doté de Ja personnal té civile. Il dre: # 
annuellement un budget qui doit être soumis à l'approbation 
du ministre des finances et du ministre de l'agriculture. 

« Un commissaire du Gouvernement désigné par le min 
de l'agriculture représen'e le Gouvernement, La gestion du grou- 
pement est soumise au contrôle de l'Etat organisé par l'ordon- 


stra 





nance du 23 novembre 1944. 
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« En cas de ltige, de quelque nature que ce soit, survenant 


dans les rapports des professions intéressées, le différend est 
souris par le président où par lune des parties à une commis- 
sion dont la composition est fixée ainsi qu'il suit: 


d'Etat, président, 


« ln onseitle: 


« Un représentant du ministre des finances. 

« Un représentant du ministre des affaires économiques. 

« Un rep lunt du ministre de l'agriculture. 

« Deux ri préseni ints dt i Ciations de pl inteurs de bette- 
Tavit ni «| [l 


« Deux représentants des industries de transformation de la 


« Si les conclusions formulées par celte commission ne sont 
pi icce ptet par Le part es ef! iunse dans un délai de quinze 
111 ii compter de leur notification, la décision appartient au 
le |’ 
ait de i uiture, » 
(D tn { I 9 ut ! art, f( ) 


Au Live FT, première partie, Ütre HF, chapitre 1%, section J, 


soll ect |: pri raphe VIH, ajoute sous Je tir 2 M As-üi- 
hisserment du marché de Ja pompe », irois articles nouveaux: 
JU A 15 B et 393 C, ainsi coneus : 

« Ar! 1935 A Dans des conditions fixées par décret en 
conseil d'Elat pris sur le rapport du ministre des finances et 


du ministre de l'agricuwiture, uvre indemnisation sera versée aux 
propriétaires qui, par suite de la réduction des contingents 
dixés à l'article 9641 du présent co.'e se trouvent dans lobli- 
galiuu de duuinuer leurs plantations de pommiers ou de poi- 
riers, Les indemnités sont calculées en fonction de là réduction 
de Ja valeur du patrimoine foncier et tiennent compte des 
cultures de remplacement qui ont été ou peuvent être entre- 
prises sur le lerrain. » 
(Décret n° 53-703 du 9 août 1953, art. 21.) 


« Art. 295 B. — Dans des conditions fixées par décrets, il 
peut étre fait obligation aux disUllateurs de laisser dans les 
puares de pommes un dosage minimum de sucre de pommes 
et aux producteurs, d'accepter la rélrocession d'une partie de 
ces marecs au prorata de leurs livraisons de pommes. » 


(Décret n° 593-703 du 9 août 1953, art. 23.) 


« Art. 393 C. L'alcool de cidre ou de poiré peut ètre Evré 
au service des al-ools tant par les distillateurs agricoles que 
par les usines agréées prévues à larticke 391 du présent eode. 
Les distillateurs agricoles désirant bénéficier de ces disposk 
Lions doivent produire l'alcoo! dans les conditions fixées aux 
articles 15 à 391 dudit code. 

« Seuls les distillateurs agricoles justifiant d'un contingent 
d'alcool de cidre ou de poiré agricoles et produisant de Fakoo!l 
de erlre où de poiré destiné à l'Etat, à l'aide d'appareils leur 
appartenant personnelkement où faisant partie des immeubles 
de leur exploitation peuvent livrer directement leurs alcools 
uu service des alcools apres agrément de la commission pré- 
vue à l'article 391 précité. 

« Tous les autres distillateurs agricoles justifiant d'un contin- 
gent d'alcool de cidre ou de poiré agricoles et produisant des 
ileyines ou des alcools destinés à l'Etat suivant les conditions 
lices aux articles 315 à 331 susvisés doivent oblifzatoirement 
livrer leurs flegmes ou leurs alcools par lintermédiaire d'un 
établissement agréé dans les conditions fixées à l'article 391 
du mème code, » 

(Décret n° 53-703 du 9 août 1953, art. 24, décret n° 53-978 
du 90 septembre 1953, art. 21.) 


ARTICLE 394 complété par deux alinéas (nouveaux) rédigés 
ainsi qu'il suit: 

« Dans des conditions et selon des modalités fixées par 
arrêté conjoint du ministre des finances et du ministre de 
l'agriculture, une partie des crédits mis à la disposition du 
service des alcools, au titre du contingent des alcools de 
betteraves, peut être utilisée à l'octroi de prêts à titre imdi- 
viduel ou collectif aux planteurs de betteraves qui se verraient 
contraints d'abandonner cette culture par suite de la réduction 
des contingents, pour financer les cultures de remp'acement. 

« Dans des conditions, et selon des modalités fixées par arrêté 
conjoint du ministre des finances et du ministre de Fagri- 





culture, une partie des crédits mis à la disposition du service 


des alcools au titre des contingents d'alcool de pommes +t da 
cidres peut être utilisée à l'octroi de prèts destinés à lencu. 
ragement de la fabrication de produts pour l'alimentil on 


huinaine ou animale. » 
(Décret n° 53-703 du 9 août 1953, art. 13 et 20.) 


AnTicie 395 bis (nouveau), sous le titre: « Compte «} l 
d'indemnisations diverses », ainisi CONÇU: 

e Art, 395 bis. — Les dépenses correspondant aux opératioia 
prévues aux articles 566, 392 bis, 492 Ler et 393 A du pré-ent 
code sont portées au débit d'un compte spécial ouvert à 
les écritures du service des alcooks. 

« Ce compie est alimenté en recettes par une subvention 
budgélaire dont le montant est fixé en tenant compte de li 
réduction annuelle des contingeats telle qu'elle résulte des 
disposiions de lariücle 564-1 dudit code, 

« La loi qui ouvre chaque année le crédit de subvention 
coinporte en outre l'approbation, sous la forme d'un état li 
latif y annexé, d'une prévision des dépenses et des recei 
du service des alcools pour la campagne en cours, 

« Les opérations du compte spécial sont gérées par Je mini 
des finances sur proposition du comité directeur du servico 
des alcools. » 


(Déeret n° 53-505 du 9 août 1953, art. &.) 


ARTICLE 400, modifié comme suit: 

« Art. 400, — Sont suspendues, jusqu'à une date qui sera 
fixée par décret, les dispositions suivantes: 

« a) Premier paragraphe, 1° de Farticle 967; 

« D} À l'article 395, les mots: « le produit de Ja vente des 
alcools achetés au titre de la distillation obligatoire ». 

« Sont également suspendues. » 

(Le reste sans changement.) 

(Décret n° 50-1002 du 16 août 1920, art, 17; décret n° 51-14:2 
du 15 décembre 1451, art. 4*; déeret n° 53-703 du 9 août 101, 
art. 17 et 18.) 


ARTICLE 403, modifié comme suit: 


« Art. 403. — En dehors de l'allocation en franchise de 
10 litres d'alcool pur accordée aux bouilleurs de cru, les al:oo!s 
supportent un droit de consommation dont le tarif est fixé, par 
hectolitre d'alcool pur: 

ME de Eds D A ue dre SUR Ce. I 
« 2° A 16.200 franes pour les quantités ulilisées à Ja pr 
ration de vins mousseux et de vins doux naturels bénéficiant du 

régime fiscal des vins; 

« 3° À 7.300 francs pour les produits de parfumerie et 
toilette, ainsi que pour les produits à base d’alcoo! ayant nn 
caractère exclusivement médicamenteux et impropres à la 
consommation de bouche fipurant sur une liste établie par arre! 
du ministre des finances ; 

« 4° A 62.400 francs pour les rhums; 

« 2° À 35.700 francs pour les vins de liqueur d'origine fran- 
caise bénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée ou 1 
mentée et les crèmes de cassis; 

« 6° À 71.500 francs pour luus les autres produits. 

« À l'égard des alcools bénéficiant d'un tarif réduit, Fa 
nistration peut prescrire toutes mesures de contrôle, d'iden' 
cation ou autres, afin d'assurer l'utilisation de ces alcools aux 
usages comportant l'application dudit tarif, » 

(Loi n° 33-611 du 14 juillet 1933, art. 4®-1; décret n° 535611 
du 11 juillet 1953, art. 1*%,; loi n° 53-1308 du 31 décembre l'h;, 
art. 26.) 


ta 
i 


lnt 


ARTICLE 406 bis (nouveau), sous le paragraphe HE (nourcuu) 
intitulé: « Surtaxe sur les boissons apéritives », ainsi concu: 


« Art. 406 bis — Il est institué, en addition au droit ds 
consomimation, une surtaxe de 20.000 franes par hectoire 
d'alcool pur sur toutes les boissons à base d'alcool susceptes 
d'être consommées comme apérilifs, telles que bitters, an°7s, 
goudrons, gentiane, anis, ete. ainsi que sur les apéritifs à ba°e 
de vin, vermouths, vins de liqueur et assimilés et les vs 
doux naturels soumis au régime fiscal de l'alcool. » 


(Loi n° 53-614 du {1 juillet 1953, art fl) 
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_ a . . . 
\nricce 409, modifié et rédigé comme suit: 


11 
trt 409, — ({®r alinéa sans changement.) 
« Î \ pre des déclarations est déposée par le déclarant à 
fa 1! tte buraliste dans le ressort de laqueile est située l'ex- 


interessee, 


. . est également transmise par les soins de la mairie... » 
Le reste sans changement.) 
ret n° 53-977 du 39 septembre 1953, art. 44.) 
\nriCLE 422, substituer le taux de 4.000 francs à celui de 
) in 
n° 52-401 du 14 avril 1952, art, 324.) 
134, complété par un alinéa (nouveau) ainsi conçu: 
dres et poirés ne présentant pas la composition prévue 
ve considérés comme propres à la consommation, mais 
taux caractéristiques fixées par l'article 17 du décret 
s du 30 septembre 1955, ne peuvent être mis en vente 
IS pou] la consommation sous queique dénomination 
It. w 
t n° 53-978 du 30 septembre 1953, art. 17.) 
LE 4935, complété par un alinéa (nouveau) ainsi conçu: 
t assimilés aux cidres et pairés et suivent leur régime 
{ moûts concentrés liquides de pommes ou de poires 
j utilises pour l'edulcoration des cidres et P rés, » 
04-104 du 10 avril 1954, art, 14, dernier alinéa.) 
E 437, rempiacé par la disposition suivante: 
V4, 437. — Sont interdits la fabrication ainsi que la déten- 
{ t le transport en vue de la vente, ou la vente des bois: 
ë parées à l'aide de pommes sèches ou de poires sèches, » 
ecret n° 53-978 du 30 septembre 1453, art. 18.) 


\a Livre I, première partie, titre HE, chapitre premier, sec- 
à ‘B), ajouter un sous-Uitre (nouveau) intitulé conune suit 
et doux articles (nouveaux) ainsi conçus : 

« IV. — Taxe unique sur les ciüres. 

« Arf 412 quater, — Les importations et les ventes, autres 
qu'a consommer sur place, portant sur les cidres, les poirés et 
le, hvdromels, tels qu'ils sout définis aux articles 43% et 455 
du present code, sont soumises à une taxe unique forfaitare 
hqunicc dans les conditions prévues pour le droit de circula- 


e Art. 412 quinquies. — Le tarif de la taxe unique visce à 
l'article précédent est fixé à 320 F par hectolitre. 
Ce tarif peut être modifié par décret chaque trimestre, 
{ouites les fois que les cours à la propriété des cidres, poirés 
hvdromels auront varié en plus ou en moins de 10 p. 100 
all tin par rapport aux cours relenus lors de ja préce- 
dente fixation du tarif, » 


(Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art. 14.) 


ARTICLE 445, à) complété par un alinéa (nouveau) ainsi 
CO Çu : 

Doivent également circuler sous le couvert d'acquiis-à-can- 
ion les cidres et poirés visés au deuxième alinéa de l'article 454 
du présent code. » 

becret n° 53-975 du 36 septembre 1953, art, 17.) 


+ 


\u Livre Er, première partie, titre HE, chapitre premier, sec- 
Hon HT, sous-section M, ajouter une rubrique (nouvelie) jinti- 
lulée comme suit et un article 462 bis (nouveau) rédigé comme 
suit 

« Désignation des produits surtaxables. 

e Art. 462 bis. — Les titres de mouvement utilisés pour les 
boissons surtaxables par application des dispositions des arti- 
cles 106 bis et 1615 du présent code doivent porter tiès appa- 
Zémiment Ja mention « produits surtaxables ». 

Loi n° 524 du 3 janvier 1952, art, GI; loi n° 55-611 du 
31 juillet 1953, art. 4-IL.) 


Au Livre Ier, première partie, titre M, chapitre premier, sec- 


lion UM, paragraphe M, ajouter une rubrique (nouvelle) mtitulée 
Comme suit et un article 464 bis (nouveau) rédigé comme suit: 


« Conditionnement des eaux-de-vie. 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


_ 1 

« Arf. 464 bis. — A l'exception de celles transportées par les 
bouilleurs de cru de la brûlerie À leur domicile vu réservées 4 
leur propre consommatior les eaux-de-vie naturelles  artifi- 
cièiles ou de fantaisie telles qu'elles sont définies par lie décret 
du 19 août 1921 et les textes subecquents, assorties à hoin 
d'une appellation d'or ne, cir dant autrement que sous Île 


lien d'acqut-à-caution, doivent obligatoirement étre contenues 
dans des bouteilles d'une capacité au plus égale à tres litres, 


capsuites et revètues d'une éliquelte menlionnant jes nom, 


1 

ratson sociale el adress I Votrdeur ou d l'expe liteur i nsi 
que la nature du produit et son degré alcoolique 

Û Lorsqu'elle rep ndra à des u Ctal où à di néces- 
siltés commerciales, l'utilisation de 1 lorlle d'une Cup té 
supérieure à frois hires pourra êtr rdc par aut isatiomn 
individuelle dans les condit Î par arret mauristernel. 
Des arrêtés du ministre des finances déterminent, € laut que 


de besoin, les conditions d'application des dispositions du pré- 


sent art 


ARTICLE 467, dernier alinéa, supprimé 


(Décret n° 53-958 du 30 septembre 1959, art. 18.) 


ARTICLE 491 Lis (HOU\eal) adilsi CO! 


« Arf. 494 his . Est autoriste. dans ] cave wi chais des 


marchands en gros de boissons et de listiliateut le pt fes- 
sion, la détention, en vue du coupage des cidi de cidres ef 
poires ne présentant pas la HNPpOosition prévue pour cire 1N\Si= 
dérés comme propres à ia consommation, mais répondant aux 
caractéristiques définies par l'article 17 du décret n° 53-978 du 
su septembre 19993, » 

(Décret n° 53-978 du 30 septembre 1953, art, 17 

ARTICLE 497 iuodifié comme suit: 

«a Art. 497, — Toutes les quantilés de boïssons manquants 
en sus des déductlions sont soumises aux droits ind ‘cts et, 
sous réserve des disposiions de Parliee 296, 4 à la laxe sur 
Ja valeur ajoutée, Mais, … (le reste sun changement » 

(Loi n° 51-404 du 10 avril 1951, art. 1" 

Au Livre Fr, première partie, titre NI, chapitre premier, 
section IV, paragraphe HI, la rubrique: « Interdicüon de détenir 
des spiritueux recutics est rempli par u rubriqu = 
veille) intitulée : In hctio { { i 11 deg 
i:C00,S et l'art est mod et pret ! uit : 

« Art n? _ Il { iecru!t i il i { 1 ul 
préparateur 

« 2, SANS |! ju aie nl terdiction prevu ill pa pl 1 
du présent arlicle, il est interdit aux persot \ à 
l'articie 202 du présent code de recevoir, delem vendre 
consommer sur place où à emporter, expédier des eaux-de-vis 
autrement que dans des bouteilles condition comme 1! est 
dit à l'article 464 is dudit code, D« urèétes du ministre des 
finances déterminent, en tant je di be<o le auditions 
d'application des dispositions du prescut par iphe 

(Loi n° 53-59 du 7 févries 1 art. 2 

Au Livre FT, premièr iriie, tit I! hapiltre premier, 
section V, il êet jou Hi puras he HN / toi | tuié 
Conte suit et un arti 15 Lis l iu) redire l i + 

« Il Lis ] lit t pour dg À i i La [ li | l bois 
sons alcoolique 

« Arf. 14 } ss NAf pre | { 1! ter ET pi \lræ 
pur les lois du 16 mars 1945 et du 7 juillet 1922, des décrets 
pris en conseil des min tre fixent Ji “ondilions dans Îles- 
quelles les essence poux int servir à la fabrication de bo 111$ 
alcooliques, telles que essence d'anis, de badiane, de 
fenouil, d'hysope et l'anéthol, ainsi que les « nees d'absinthe 
et produits assimilés ou susceptibles de les snppléer, peuvent, 


sou quelque forme que ce soit, être 1mportes, fabriqués, mis 
en circulation, détenus ou vendus. 


{Loi n° 52-4 du 3 janvier 1952, art. 6-1.) 
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partie, titre HE, il est ajouté un 


premiere 
intitulé comme suit et quatre arlicles 


Au Jaivee |" 
chapitre {er ln 
(nouveaux redire comine suit: 


RLRIRANTEE 


Cuarirne IT bis VIANDES 


Dispositions générales. 
Î Yi 


« Art. SX) bi - Les viandes sont soumises à une taxe 
dite « de cireulatior exclusive de toutes autres taxes addition- 
nelli à venir, Le produit de cette taxe est ventilé entre les 
collectivités locales et ] différents budgets bénéticiaires des 
taxes qu'elle remplace par décret pris par le ministre des finan- 
ce et de Llécononnte nation ile uprt s avis conforme de Ja 
Cort: on di finunces de FAssemblée malionale et avis de 
la commission des finances du Conseil de la République. 

Assielle el Liquidation. 
‘ reulation est spécifique Elte 
et exigible en une seule fois préalablement à la sortie de 
marechandices des tneries particulieres on des abattoirs, Pour 
le \iatitht inportet ; Ja taxe vet percue à l'entrée sui le terri- 


toire melti politain, 


e Poil ] constatation du payement de Ja {axe, 


permettre hi 


d' viscnotte fiscale établies en poids de viande nette, sont 
délivrée uix professionnels, Ces vignettes sont appostes sur 
le livre d'abattoir prévu par la réglementation en vigueur ou 
sur les documents commerciaux accompagnant les viandes 


loute expédition de Viande doit être accompagnée 


expédies 
ou d'un bordereau revètu de vignettes fiscales 


d'une facture 
correspondant à Va marchandise transportée, 

« Le taux de la taxe est fixé au kilogramme de Viande nette, 
taux initiaux, fixés par décrets 
sorte qu'ils assurent des 


pour chaque C-peece ann ile, Le 
pris va con eil des ministre de telle 
ressoturet budsetaires équivalente a celles résultant des taxes 
et unpots abrogés, pourront être moditiés par décret pris en 
conseil des ministies chaque fois que les cours de ces marchan- 
di-e in stade du gros, Varieront en plus ou en moins de 
10 p. 100 par rapport aux cours de la période précédente. 


Toutefois, les faux ainsi fixés seront valables pour un minitoum 
d'un trimestre, 

« Une majoration de 5 francs par kilogramme est appliquée 
ux taux de la taxe de cireulation, tel qu'il résulte des dispo- 
itions de l'alinéa précédent eh vigueur dans Ja France métro- 


pollue 
« Art, 520 quater, Les modalités d'application des arti- 
120 ler ci-dessus vt, notamment, les mesures 


contrôle de a circulation des marchandises 


+ © 


V Coinpris la Corse, 


cles 520 bis et 
Fropres à assurer Hi 
sont fixées par décret, 

Exemptions 


« Art 0 quinquic La taxe de circulation n'est pas 
applicable aux institutions où établissements fondés par des 
à iclalions sous Je régime de Ja loi de 1904, par des groupe- 
ments muolualtstes régis par lordonnance n° 45-2456 du 10 octo- 
bre 1455, en ce qui concerne exclusivement leurs établissements 
hospitaliers, où des fondations avant un but médical ou sani- 
laire el suppleant à l'équipement sanitaire du pays, dès Fina- 
tant que ct iistitutions où élablissements se bornent à une 
exploitation ou à di operation de caractere non lucralif et 
sous Ja condition que Les prix pratiqués aient été homologués 
par l'autorité publique, 

« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 


Viandes Hvrées à des personnes étrangères à l'établissement 
bénéticiaire, » 

(Loi n° 51-598 du 24 mai 1951, art. 17 à 19: loi n° 53-59 du 
loi n° 53-79 du 7 février 1959, art. 51.) 


o Iovrier 1953, art. 8 


A Jl'Anrcrs 527, substituer les 
{ 


Fans, TesSpeCU\xeInet 


taux de 12.000 francs, 
6.000 francs et 250 fran Là ceux de 5.800 francs, 
4.tnh) francs et 115 francs. 
(Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art, 3241) 

A l'Anricrr 929, substituer les taux de 10 francs, 20 franes, 
RO francs, 290 francs el 900 francs respectivement à ceux de 
ñ francs, 14 francs, 56 francs, 175 francs et 350 francs. 


(Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art, 92241.) 


À l'AnricLe 2556, substituer le taux de 30 francs à celui de 
1! francs 
») “0 ! à°.9 P on 
(Loi n° 52-409 du 14 avril 1952, art. 32-1.) 
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A l'Arricze 5957, 1° et 2° alinéa, substituer le taux de 
16 francs à celui de 17 francs. 

Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art, 32-41) 

A l'Anricce 538, substituer le taux de 10 francs à | le 
G francs 

Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 32-L.) 


substituer le taux de 20.000 franes à dl 


A l'ARTICLE T2, 
de 9,200 francs. 

(Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art, 32.) 

A l'AnricLre 262, substituer le faux de 7.000 franes à celui de 
4.600 francs. 

(Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 32-1.) 

Au lavre 17, première partie, titre WE, chapitre HE, il est 
ajouté une section X (nouvelle) intitulée comme suit, el uu 
article 564 Lis (nouveau) rédigé comme suit: 

Section X. — Prélèvement sur le produil de la tare 
de 3,50 p. 100 sur les produits forestiers. 


« Art. 564 bis, — Sur le produit de Ja taxe visée à l'arli 
cle 1613 du présent code, 11 est prélevé annuellement, au pro- 
fit du budget général, une somme forfaitaire de 305 millions, » 


(Loi n° 55-75 du 6 février 1953, art. 94.) 
ARTICLE 069 (disposition périmée), 
Loi du 16 février 1923, art. 2 et 3.) 


ARTICLE 5S1 (disposition périmée). 
(Loi du 16 février 1923, art, 2 et 3.) 


A l'Arricie 594, substituer le taux de 1,22 x N x 26,25 à 
celui de 1,22 x N x 8,72. 


Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 32H.) 


\ 
A l'Arricre 997, substiluer le taux de 105 F à celui de 
35 FE. 


Loi n° 52-401 du {4 avril 1992, art. 32-L.) 


A l'Awricre 599, substituer les taux de 186 F et de 111 F, res 
pectivement à ceux de 62 F et de 37 F. 
Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 324) 


Au Livre 17, première partie, titre HE, chapitre IV, section IV 
l'oudres à feu il est ajouté un article 613 bis (nouveau 
| 


comime suil: 


« 


« Art, G13 his. — Le service des poudres est autorisé à fil 
quer et à vendre des carlouches utilisant les poudres de sa 
fabrication. 

Les conditions d'application du présent article sont fixées 
par décret contresigné par le ministre de Ja défense nalionale ». 


(Loi n° 53-364 du 2 avril 1954, art. 3.) 


ARTICLE 65, modifié comme suit: 


rte 
es 


« Art. G58, — Les biens visés à l'article 764 sont po 
pour mémoire dans la déclaration prévue à Particle 651, 
réserve de l'application des dispositions de Flarüele 11 du 
décret n° 92-972 du 30 juillet 1952, qui fixe le délai da 
lequel doit être souscrite la déclaration complémentaire de 
biens, comportant leur évaluation, établie, s'il y a lieu, d'a] 
le mode déterminé par ce décret ». 

(Décret n° 52-972 du 20 juillet 1992, art. 11.) 


ARTICLE 67!, paragraphes 6° et 7° modifiés et complets 


comuine suil: 

« 6° Les actes par lesquels les sociétés visées au 5° ci 
font à leurs membres, par voie de parlage en nature à til 
pur et simple, attribution exclusive en propriété de Ja fra 
des immeubles qu'elles ont construits et pour laquelle il 
vocalion, à la condition que l'attribution intervienne dans 265 
six années de la constitution desdites sociétés, 

« Les sociétés susvistes, qui ont bénéficié de prêts à 
par application de l'article 99 de Ja loi du 21 juillet 1950 et ou 
décret n° 50-899 du 2 août 1950, peuvent se prévaloir des «d1-po- 
sitions de l'alinéa précédent, même si la répartition d 
prèts a pour effet d'enlever au partage son caractère pui 
simple, pourvu que cette répartition ait été effectuée suivant 
les règles prévues par les organisines prèteurs. 
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to (btobre 1954 
re Jes actes prévus au 6 ci-dessus, qui concernent Îles 
de construction visées à l'article 1% @e Ha oi dn 
)ù un 1938 tendant à rég'er le siatut de la copropricié des 
in oubles divisés par appartements et consuütuées antérieu- 
] la date d'entrée en vigueur dn décret n° ZA4UX du 
{= «nbre 1950, L'application du droit fixe de 1.1) francs 
( rdonnue la condition que le partage soit constaté pal 
1 TR CE curegistré aval: 
le {1° janvier 1955 pour les sovictés dont la constitution 
a ricure au {7 janvier 194y; 
l'expiration d'un délai de six ans à compter de leur 
h ibon pour les autres sociétés, » 
Paragraphe 89 (nouveau) ainsi concu: 
Les actes constitutifs de societ "à lorsqu'ils ne men- 
1 t que l'apport de marchés concerrant Ja constructton 
d'u iles à usage principal d'habiialion, effectué à titre 
pur <raple à des sucittés qui se constituent en vue de 
] n de ces marchés entre personnes appartenant aux 
d ps de métiers appelés à y concourir ». 


n° 53-395 du 6 mai 1658, art. 2 à 4; loi n° 51-S17 du 
1 1954, art. 9-1.) 
671 bis (nouveau) ainsi concu: 
rt. 671 bis. — Le L'néfice de l'ariile 671, 5° à 7°, est 
( sous les conditions fixées par ces dispositions, aux 
SOUL coustituées où à constituer, quelle qu'en suit ‘a 
vaut pour obiet [a construction, Facquisiion ou a 
d'ensembles irmmobüicrs à usage principal d'habita- 


posés d'immeubles collectifs, de uaisons individuelles 

€ enituellement, des services conimans y afférents et des- 

tiucs à cire attribueës aux associés ça propriété où en jouis- 
gare 

uitributions de logements fai! par les sociétés avant 

}: cbjet et foncüionnant dans be cadre de la lot n° 47-175 

du fo septembre 1917, portant statut de la coopération, sont 


soutuses au droit fixe de 4.380 franes, qui couvre toute per- 
cepliun au profit du Trésor. Les attributions ainsi réalisées 
Ji stiuent pas une premiére mamdalion au sens de 
l livle 1371 bis. » 

Loi n° 53-80 du 7 février 1953, art. 80; décret n° 53-395 du 
6 nai 1953, art. 5.) 


\ux AnTicLes 683, 6S4, 1047, 1048 et 1050, remplacer, selon le 
cas, les mots « Caisse nationale des retraites pour Ha vieillesse » 
ou Laisse nationa:e d'assurance en cas de décès » par les 
juots « Caisse nationale d'assurances sur la vie ». 

(Décre{ n° 49-669 Gu 16 mai 1949, art. 17.) 


\nricE 6% bis (nouveau) ainsi concu: 

« Art. CM bis. — FL — Pour la liquidation et le pavement des 
droits de mutation à titre onéreux, ja valeur des éléments 
incorporels des fonds de commerce et déierminée en appli- 
quant à la moyenne annuelle du ciuifre d'affaires réalisé pen- 
int les trente-six mois antérieurs à celui de la transmission, 
ll que ce chiffre est retenu, s'il y a lieu, pour lassielte 
de fixes sur le chiffre d'affaires, le ou les coefficients qui 
feront fixés pour chaque profession par une commission 
Balonale dont Ja composition et les regles de fonctionnement 
Seroit fixées par décret. 

1 la période d'exploitation du fonds est inférieure à Ja 
duiée ci-dessus prévue, le chiffre d'affaires à retenir est égal 
& douze fois le chiffre d'affaires moven mensuel de celte 
l'est allégné que l'évaluation forfaitaire, dégagée comme 
ÏL e«t indiqué aux alinéas précédents, est inférieure où supé- 
Heure de plus de 25 p. 1060 au prix on à la valeur vénale du 
b transmis, ladministration ou les parties ont Ja faculté de 
Suübsliluer ce prix ou celte valeur vénale à ladile évaluation 
forfitaire pour l'assiette de l'impôt, En cas de désaccord à cet 


tard, entre TJ'administration et les contribuables, la valeur 
Vénile est établie suivant les règles de procédure prévues aux 
ar IS97 à 1903 ci-après, 

(I -— Par dérogation au paragraphe I ci-dessus, les droits 


de mutation à titre onéreux sont liquidés sur le prix aurimenté 
des charves lorsque la transmission du bien résulle d'une adju- 
4 . 

. lon faite aux enchères publiques avec admission des 
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« HE. Des arrètés fixeront les modalités d'application et la 
date d'entrée en Viguenr des dispositions du présent article. » 

Loi n° 55-79 du 7 février 1953, ait, 95.) 

ARTICLE 410 Das vtu iilisl CoNetl 

« Art, 710 Bis L'et istrement du partage à titre pur et 
shuple fait à ses membres, par une sw iété mi remplissant pas 
les conditions pour héneticier des dispositions de l'article 671-7° 
ci-dessus, d'immeubles bâtis exstant dans son patrimoine au 
3! décembre 1% et dont les trois quarts au moins de la super- 
ficie totale sont affectés à l'usage d'habitation pourra étre 
requis inovennant le payement d'une taxe de S p. 1 sur 1a 
vaio .r des linrmeubles à la date Qu partage sous réserve que 
l'acte coi Statant celte operation soif Souni) \ la formalité avant 
le 1° janvier 1956. 

« La perecption de cette taxe est effectute selon les règles 
et sous los sanetions anplicables en matière dé droits d'enregrs- 
trement: elle couvre les droits d'enregistrement susceutibles 
étre réclumes, du chef de l'opération, tant à la société qu'aux 
attuibutatri M 

Loi n° 54-817 du 1% août 1954, art. 9-2), 


ARTICLE 71%, complété par un alinéa ainsi conçu qui s'insère 


immédiatement apres Le prenner alinéa: 


« Toutefois, ce droit est réduit de moitié pour les actes visés 


e : nt en > ÿ 
aux articles 413 et 418 


Loi n° 03-1548 du 51 décernbrt 


Aricrx 71S, modifié et complété comme sit: 


« Art. 718. f. Lt soumise au régime f il des fusions de 
souictés l'oper ion par hiquetle une societé nnonvine, el 
cotnimandite pal (ion hi à 1 onsabilite hinitce apporle Line 


tégraliié de son acüf à deux ou plusieurs sociétés constituces 
à cette fin sous l'uue de ces formes, à condilion que: 

«a 1° Les <sociélés bénéliciaires des apports soient toutes de 
naltonalité francaise au sens de Particle 717: 

« 2° Les apports résultent de conventions prenant effet À fa 
méme date pour les différentes sociétés qui en sont béneéii- 
cinires et entrainent, dés leur réalisation, la dissolution rnmé- 
diate de la <ociété apporteuse, 

« D, L'assimilation établie par le paragraphe F ci-dessus est 
appheñble aux actes qui constatent lapport par une socréte 
anonyine, en conmmaniite par actions où à responsalnhté Hmi- 
tée, à une autre société, constituée sous lune de ces formes, 
d'une partie de ses éléments d'acüf à condition: 

« 1° Que ja soctété bénéticiuire de Fapport soit de nationale 
francaise au sens de Particle 743; 

« 2° Que l'apport ait été préalablement agréé par le commts- 
suriat général au plan de modermsation et d'équipement, 

« 39 Que Ja société anporteuse et la société bénéliciatre 4e 
l'apport aient expressément manifesté la volonté dans l'acte 
d'apport de bénéiieier de celte assimilation, » 

(Loi n° 22-401 du 14 avril 1992, art, 45; déeret n° 32-804 du 

) | 1 


CU jun 1952, art. If n n° 2-79 du 3 février 1953, art. 49.) 

ARTICLE 710 Dis OUVEaANU) a hns<i concu: 

« Art, 719 Bis. Pour les actes visés aux articles 717 et 718, 
qui serout enregistrés avant le 1 di imbre 1454, le droit établi 
par Particle 714 et par larticie 719, est respectivement reduit 
de 1,40 F à 0.25 E par 10m) FE et de 6 F à 5 F par 100 F. 

« L'application de celte disposition est subordonnée, pour les 
acies visés à l'articie 717, à la conditi ju à sovicté subsis- 
taute soit de national franraise au sens de cet Î 

Loi n° 52-40 du 15 a | 1952, nr | t n° 4), du 
30 juin 1952, art. 12-1 et 2; loi n° 53-4308 du 91 decembre 1953, 
art. 33-L 

ARTICLE 720 ve HU : 

trf. 720 Lee Par dérogation à list ns du 
deuxien 1! ù de | 714 et du d i du para 
graphe f e la | taux du di l'apport « icté 
son! poil t VIS il url t ii t lt | ner 
séduits à: 

0,40 hp. fu) l 4 }- [tx pou lé { Î i t le 
{7 janvier 1956; 

«0,5% p. Wet 5 p, 109 pour les actes enregistrés avant le 
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& 2 Le drot d'apport en société peut bénéficier du frac- déterminées conformément aux dispositions du paragr iphe I 
Connement prévu au paragraphe 3 de Particle 719 précité, lors- de chacun des articles G04 Lis et 721 bis ci-dessus. 4 
qu'il et exigible au taux de 5 p. 100 ci-dessus. » « I — Des arrètés fixeront Jes modalités d'application et la L 

(Loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953, art, 99-HH et IN date d'entrée en vigueur des dispositions du présent article », 
(Loi n° 55-79 du 7 février 1453, art. 25.) 
AurICLE 721 bis (nouveau), ainsi conçu: A 
« Art. 791 his. I Pour la liquidation et Je payement des ARTICLE 761, modifié comine suit: à 
t ; ‘ TPE ) . " , ln » énui ‘ . . * 
d oits le ti itä 1)1) 4 AUX ONCrTOUX, la \ ile li] de s 1{tif}i uble S est « Art. 164. "ES Les biens meubles corporels, inimeul les et 
déterminée en multipliant la valeur locative cadastrale, prease fonds de commerce détruits où endommagés par suite de faits 
blement affectée de coefrit ients fixés par arrété ministi riel, par de guerre et dépendant de successions ouvertes depuis le 1° ep- 
=) pour es unimeubies bälis et par 20 pour les immeubles non témbre 1999 sont, pour la perception des droits de mutation par 
batis, des co sophie di Uncts peuvent etre élablis pour tenir décès, soumis à des règies d'évaluation fixées par décret, » 
coruple, hotarmment, des conditons d'occupation des immeubles (Dé. ret n° 52-972 du 4) juillet 1952.) 
bätis au jour de la mutation. 
‘ ‘il 1 ue val } fo: ire 414 uée Ü I , — 15: . 
à S'il € l aliég! ë que aluati n forfaitaire dégagée, comme AuTICLE 770, modifié comme suit : 
il ét indiqué à l'alinéa précédent, est inférieure ou supérieure 
ee k à ds ‘ + 
de plus de 25 p. f89 au prix où à la Valeur vénale du bien trans- « Art. 750, — Les droits de mutation à titre gratuit sont fixés 
juis, l'administration où les parlies ont la faculté de substituer aux taux indiqués dans les tableaux ci-après, pour Ja part nelte 
ce prix où cette Valeur vénale à ladite évaluation forfaitaire revenant à chaque ayant droit, 
pour l'assiette de l'impôt, Fn cas de désaccord à cet égard entre « Toutefois, les droits incombant à chaque suecessible ne 
l'administration et les coûtribuab'es, la valeur vénale est éia- peuvent excéder les maxtna éi-après : 
ble suivant les règles de procedure prévues aux articies 1897 à « — 9% p. 100 en ligne directe et entre époux, lorsque le 
fs crapres défunt Jaisse trois enfants où plus vivants ou represerles: 
« D Par dérogation au paragraphe T ci-dessus, les droits « — 25 p. 100 en Jigne directe et entre époux, lorsque le 
de inulalion à ilre onéreux sont liquidés sur Je prix augmenté défunt laisse deux enfants vivants ou représentés ; 
des charges lorsque Ta transmission du bien résulte d'une adju- « — 530 p. 100 en ligne directe et entre époux, lorsque le 
dicalion faite aux encheres publiques avec admission des étran- défunt laisse un enfant où pas d'enfant vivant ou représenté; 
£gers. « — 40 p. 160 entre frères et sœurs; 
; É " + ; ss En Ê e oncles a » ep VEUX © uivces 
« DE Des arrêtés fixeront les modalités d'application et la -. 15 p. 100 entre di , r+ = el neveux ‘ | étais, 
date d'entrée en vigueur des dispositions du présent article » grand oncles où grand ntes et petits-neveux ou petiles-nièces 
Loi ne 52-79 du 7 févi 1053 art, 27 et chire COUSINns LérMAains ; 
(LOS n° 99710 Qu 4 ISVRIOr 1908, 7h &n) « — 50 p. 100 entre parents au delà du quatrième cegré et 
ARTICLE 722 (nouveau) ainsi concu: entire personnes not-parentes, 
« Art ! 22, Le droit établi par l'art cle 121 est réduit à 3 F Taureau I 
par 100 EF pour les acquisitions inurnobilières qui sont effectuées 
par une socicti française au sens de l'article 717, en vue d'une Tarif des droits applicables en ligne directe el entre épour. 
opération de regroupement el reconversion d'entreprise indus- 
trielle où commerciale préalablement agréte par le ministre de 
la reconstruction et du logement et par le secrétaire d'Etat au asie vide TARIF APPLICABLE 
! act : rise entre 
budwet, après avis du commissaire général au plan de moder- sb délices dns 
hisalion e! d'équipement, s _ | du nombre d'enfant: laissés | " 500 001 | 2 000 001 pe du à 
« Le imome régime est applicable aux acquisitions immobilè- ser ls dtltnt et et et de 
res, préalablement agréées dans les conditions visées à l'alinéa 140.000 F. | 2000 000 F. | 10.000.000 F. | 10.040 000 F 
précédent, qui sont faites avec le concours du fonds national ——— rem — NE 
s é È » » » » ji 
d'aménagement du territoire en vue d opérations de Jocalisa- as dans F- ; 
tous industrieiles . . re à à Trois enfants ou plus 
« L'appheation des deux alinéas qui précèdent est subordonnée vivants où représen 
à da condihon que Pacte constatant Fopération soit curegistré MR Ne RE 6 12 16 94 
avant le 51 décembre 1957 », 
en fe x si S deux enfants vivants 
Loi n° 53-79 du 7 février 1953, art, 35. Ù x : : 
; c > ) ou représentés......, 8 15 2) 00 
ARTICLE 740 bis (nouveau) ainsi conçu: + 
perl es clins pds Un enfant où pas d'en- 
« Art, 740 Dis, L. Pour Ja liquidation et le pavement des fant vivant ou repré 
droits de mutation à titre gratuit. la valeur des immeubles et RE Soon ecrit é 12 %) 25 5 
celics des éléments incorporeis des fonds de commerce sont D Rd PR PSE hi 
TamrEAU I 
Tari/ des droils appli alles en ligne collalérale et entre non parents, 
LA F - ee a ee ne a ne eee en + — 
TARIF APPLICABLE A LA FRACTION DE PART NETIE COMPRISE ENTRE : 
INDICATION DU DEGRT DE PARENTÉ 1 5 001 20 001 50 001 150 001 500 061 2.000.001 Au delà 
et et et et et et et de 
“000 F. °0 000 F. 30 000 F 160.000 F. 00.000 F 2 000 000 F. 10.000.000 F 10 00k) OM F 
P 100. P. 100. Pr. 400. P. fon. P. 100. P. 100. P. 100. P. 100 
ils Mira ADR Os SEPT UT I 21,89 2,10 31,09 20,09 40,25 45,70 45 18, 
Entre oncles où fantes et neveux ou 
hièces, granmdis oncles où grand-tantes 
et pelitsneveux où  pelites-nièces, l 
COUSINS Lermains....,.... ARE PESTE 27,60 32,20 3%6,80 41,10 46 49,45 51,75 51,08 
Entre parents au delà du 4° degré et 
cutre personnes non parentes,...... ‘ 3,09 37,95 42,5 1,19 01,19 00,20 01,0) 5 
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ARTICLE 774, modifié comime suit: 

« Art. 734 — 1. — Pour la perception des droits de mutation 
à titre gratuit, il est effectué, sur l'ensemble des parts recueil- 
jies par les ayants droit en ligne directe et par le conjoint, un 
abattement de 5 millions de francs. 

Ce chiffre est majoré de 3 millions de francs par enfant 
vivant ou représenté où par ascendant à charge du défunt ou 
du donateur. 

l'abattement visé au premier alinéa ci-dessus est effectñé 
en premier lieu sur la part revenant au conjoint survivant; le 
surplus, s'il en existe, augmenté, le cas échéant, des majora- 
{ions prévues au deuxième alinéa, se divise entre les autres 

ts droit d'après les régles de la dévolution légale, 

Pour la détermination du notibre d'enfants du donateur 
ou du défunt, il est tenu compte des enfants visés à l'article 755 
sous Les conditions prévues par ce texte, mais, toutefois, sans 
un abattement puisse ètre effectué de leur chef. 


ral 


y 
« ?, — Le bénéfice des dispositions qui préci lent est subor- 
douue à la production d'un certificat de Vie, dispensé de timbre 
et registrement, pour chacun des enfants vivants du dona- 
teur et des représentants de ceux p'édécédes, 

ce certificat ne peut pas être antérieur de plas d'un mois 
A l'acte constatant la mutation auquel il doit rester antiexé, 


’ 


. — Lorsque, sous l'empire de la loi du {4 mars 1942, des 
donataires ont bénéficié d'abattements supérieurs à ceux prévus 
au paragraphe 1 ci-dessu<, l'excédent est déduit, le cas échéaat, 
des abattements auxquels peuvent prétendre les autres enfants 
du donateur à l’occasion de transmissions ultérieures, » 

(Loi n° 52-101 du 14% avril 1952, art, 43, n° 1,3 et 4 
ARIICLE 329, pretuier âlinéa, modifié comme suit: 

Lorsqu'un héritier, donataire ou légataire à trois enfants 
ou pus, vivants ou représentés au jour de 44 donation ou 
au moment de l'ouverture de ses droits à la succession, 1l 
bénciicie, sur l'impôt à sa charge Jiquidé conformément aux 
dispositions des articles 770 et 771, d'une réduction de 
100 p. 100 qui ne peut, toutefois, excéder 10.006 EF par enfant 
eu sus du deuxième, Ce maximum est porté à 20000 F, en ce 
qui concerne Jes donations et surceesions en ligne directe et 
entre époux, » si 


(Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 43-66.) 


ARTICLE 843 bis (nouveau) ainsi concu: 

Vrt, 843 bis, — En cas de mainlevée partelle d'une hypo- 
thèque consécutive à la division de Ja eréance garantie, la 
taxe proportionnelie visée à Fartivie S4#3 ci-dessus est Jiquidée 
coute s'il s'agissait d'une réduction pure et simple d'hypo- 
theque, » 


(Décret n° 53-395 du 6 mai 1953, art. 12.) 


ARFICLE S72, modifié comme suit: 
« Art, 832, — Les papiers timbrés débités par la régie sont 
fabriqués, d'après les dimensions suivantes: 


Hauteur. Largeur 
PaRlOr FORTE. ...sosssossocosessesss 0,42 0,01 
PAR ID csenanenéosomescesses 0,27 0,42 

« Demi-feuille de papier normal........., 0,27 0,2 


dans les conditions fixées par décret, » 

(Décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, art, 254, 1; décret 
n° 90-1416 du 16 novembre 1950, art, 1% et 3; arrèlé du 
12 janvier 1953, art. 1%.) 


ARTICLE 833, troisième alinéa supprimé. 
Décret n° 50-1416 du 16 novembre 14m), art, {1 et 2; arrèté 
du 12 janvier 1953, art. 1%.) 


ARTICLE 876, moditié et complété comme suit: 


« Art. 836. — Le prix des papers Uimbrés fournis par la 


régie et les droits de timbre des papiers que ïes contribuables 
Sont autorisés à timbrer eux-mêmes où qu'ils font tGinbrer 
sont fixés ainsi qu'il suit, en raison de Ja dimension du 
Paper: 

« Papier registre...........sssossssosessoes OU F. 

« Papier normal..............sscosssocee SOU 


Demi-feuille de papier normal.......... … 1% 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBHIOUE FRANCAISE 





« Un décret détermine 1 JA Ù g s | j' vont 

item npiers emplovés à d expédition, qui seront de 
la dimension 0 m 2? pour Ja hauteur et 0 m 21 où O0 mm 42 pour 
la largeu 

Décrets n 1S-1986 du 9 4 ! (US art ar \ ‘1110 

lu 16 \ EU 1,4) irt. { il te 12 EL \ {4 o 
art, 1°: :o1 n° 53-611 1 fl ju Li irt. 2: décret ul 
du 11 juillet 1953, art, 1 

ARTICLE S3S, moditi Ynme l 

«a Arf. 838 Il Vap l lrot de timbre « t'euP 
À GG) EF œi inférieur à 12% F, quel ju soit t din LR 
du papier, soit au-dessus du pap og elr it au-d 113 
de la demi-feuille de papier normal 

(| LR. n° l La) du | ut ulire | | ' 2 [In tot lu 
11 ist Î : ir 2-1 LR S { Ji ï-011 111 11 ullet 
1 art, 2? le t 1 Glo du f1 ju et fs ur! Le 

AREICLE SNS) (abros 

(Décrets n° 48-4106 du 9 décembre 194. art. 234 et 256: 
n° Ai-1416 du 16 novembre HA art, 1 ét 3: n° 52-SN) du 


21 juillet 1962, art, 19, arrêté du 12 janvier 1953.) 


AREICIE SSG ibros 
(Décrets n° 4S-196 du 9 décembre HS irl. 


du 21 juillet 1992, art. ! 


250, n° 52-889 


ARTICLE 961, paragraphe F modiié cotume suit: 


, 


« I. — Lune laxe de FALLE } es pet ll 

« Pour la délivrance de l’autorisstion ou du récépissé de déelas 
raliun d'ouverture le debils li boisson . «Ailisl que TE transla- 
lion ou de mutation, » 

(Lois n° 22-401 du 14 avril 1952, art, 94-497: n° 53-611 du 
11 juullet 1953, art, 2; décret n° 05615 du 11 juilet 1955, art, 3.) 


titre V bis Niviga- 


ARTICLE O6 Lis (nouveau), sous 
vit 


Lion intérieure », ainsi COnNCU : 

« Art. 965 bis. 1. La délivrance du certificat d'iinmmatricula- 
lion vise à l'article 5 de la loi du 5 juillet F7 sur E'itumatris 
culat ot des bateau IX de risicre el ] hvp he juie f] | (RER est 
subordonnée au payement par le proprictaire du bateau d'un 


droit fixe de 5 F pour tous frais. 

« 2, La délivrance du certiticat de jaugeage, institué pir l'ure 
ticle 4 du décret du 29 mars 192$, est subordonnée au payement 
jar le pt prictaire du bateau d'un droit tixe di IN) VF, a lex- 
clusion de tout autre droit, sans préjudice du remboursement 
des frs de déplacement des agents jingout 


}, La délivrance du perm le navigat nn, Ju<stitu pal l'arti- 
cle 59 du décret du 17 a 15351 est subordi: ‘ I pavement 


Î ii . rad 
par le propriétaire du bateau d'un droit fike de 107 F, à lexe 
ciu<sion de tout autre droit 


« 4. La délivrance du certificat d ipactie Pour Ja inilute 
des bateaux à propulsion mécanique litué par l'article 6% 
du décret d'u 17 avril 04. et ibordonnée an paverrt il pair 
l'intéressi lun droit fi de t | à lexeln nn 4} laut autre 
droit 

« +, Les d'uils iikës Vists aux qu prul iaph qui précès 
dent sont recouvres par lapposition d'un timbre fiscal de .a 
série unique. Des arretés interministéri préciseut les inodalie 


és d'application de fa présente disposition. » 


(Loi du 5 juillet 1917, art. 5: decret du 90 octobre 1935, art, 2 


ARTICLE 59, Juodilié core suit 


« Les conditions d'application de Turele 91 mit déters 
minces par décret el celles de l'article 952 par arrèl 

(Lois n° 52-401 du 14 avril 1952 rl O0 I 11° -19 du 
7 février 1954, art, 25 

ARTICLE 996, complété par un deuxieme et un froisitine alis 


Nnéas fins! Coneus 


« en cest de méme pour les sequisitions immobilieres effecs 
tuées par une société francaise au sens de l'article 517. en 


vue dune operation de regroupement et reconversion d'entres 
prise industrielle où commerciale pre ilablement agréée par le 


ministre de la reconstruction et du logement et par lg secré- 


hitorn té LL tmrars me 


LR 


., * 


Areas se 





— - — 


9798 


taire d'Etat au budget, aprés avis du corminissaire général au 


plan de modernisation et d'équipement et eonsiatces par un 


acte enresistré avant le 1 décembre 1957. 
« Le : Iué prévu à l'alinea ci-dessus est applic ible aux 
acquisition iaraobihères constatées par un acte enregistré 


et préalablement agréées ans les 
conditions A es à l'alinéa pré édent qui sont faites avec Je 
COonCour du fon national d'aménageinent du territoire en 


avant ,e 


vue d'opérations de localisations industrielles. » 


(Loi Ji 19 du 5 fe vrier 1953, art. 39 } 

AurieLe 997, complété par un deuxieme abnéa ainsi concu: 

« Jen et de méme pour | actes qui ont bénéficié des 
d'sposilions de Particle 719 bis 

Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 45: décret n° 52-804 du 

) juin 14 ut. 12, et 2: loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953, 
art. 43-| 

ANTICLE 1009 Lis nouveau), sous le titre: « Actes déclaratifs 
«lu proprid( | Miel 

« Art. 1005 D Sont «dl penses de la taxe prevue à l’arti- 
cle S53 les déclaratifs de propriété portant sur les immeur- 
bles envi dan leur état futur d'achéverment et dont les 


tros Quarss au Doi de la superficie totale seront affectés à 


l'usage d'habitation 


(De ret hi 5 du 6 mai 1953 urt. 13.) 

Aprés l'Anrerr 1019, ajouter une rubriqne nouvelle intitu'ée : 
« Aude sociale el un article 1919 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Art, 1019 his Les actes faits en vertu du décret n° 52- 


116 du 29 noverbre 1953 portant reforme des lois d'ass'stince 
et exclusiverent relatifs au service de Faide socirle sont dis- 
penses du timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a eu à la 
fonmalte de l'enregistrement, sans préjudice du bénéfice de la 


doi sur l'assistance judiciaire », 


ARTICLES 10939 ot 1040 labrogés 
(Loi n° 53-79 du 7 février 1952, art. 70, décret n° 53-1186 du 


2 novembre 1908, art. 62 el 10.) 


ARTICLE O4, paragraphe €, cormplété comme suit: 


« En ee qui concerne les contrats d'assuran teunporaires 
sur la GUSETIES a SOITCENONL AUX Opérabons prevues par 
la legislation sur es habitations à lover modéré et l'accession 


E\ lu pr L'e D} JUL 1e, l'exonération est appli “ble lorsque ces 
opérations sont finances à Faide d'emprunts bénéticiant des 
bonications d'iitérets instifues por  Fartiele 39 de Ja Joi 


n° 49-310 du S murs 1949 et l'article 11 de la loi n° 51-650 du 


Ati Lou) Des 
rt. fou hie, — Tous les actes de procédure anxqnels 
01-1372 du 1 décembre 


ALLAN dti Conen: 


don eu l'appheation de la loi n 2 

195 compélce pri ja loi n° 22-116 du DS avril RUN tendant 
à permettre, à titre provisoire, de surscoir aux expulsions de 
certiins occupants de bonne foi, ainsi que les décisions, 
compromis, procesverbaux de conciliation, rapports d'experts, 


extraits, copes, grosses où expéditions qui en seront déiivrés, 
les siemiileations qui en seront faites, sont dispensés du timlre 
et eut stres gratis, 

« ]ls portent mention expresse du présent article, » 

(Lois n° 51-1972 du fe décembre 1951, art, 3; n° 52-516 du 
48 avril 1952, article unique.) 


AntTICLE 1077 (abrogé), 

Loi n° 49-874 du 3 juillet 1919, art. 26; décrel n° 49-1105 
du 4 août 1949, art. 1.) 
nouveau) ainsi conçu: 
La taxe visée à l'article 843 est supprimée 


Anticie 1116 bés 
« Art, 1116 his. 


pour les actes de prêts consentis dans les cond, iuns prévues 
au décret n° 59-899 du 2 août 1950 modifié, avant pour objet 
le financement de la construetion des lgements économiques 
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ou des logements à réaliser par des personnes groupées en 

ou en associations qui s'engagent dans Jesdits actes 

à faire effectuer par leurs membres des apports en trararl, » 
(Décret n° 93-395 du 6 mai 1953, art. S-Il.) 


cocletes 


ARTICLE 1193 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Art, 1133 Pis, — Tous les actes judiciaires sont, en malière 
de conteslalions nées à l'occasion des élections des délésu 
du personnel et des délégués aux comités d'entreprises, dispen. 
sés de tinnre et enregistrées gratis, » 

(Loi n° 51-1109 du 7 décembre 1951, art. 1*% et 2.) 

ARTICLE 1150 brs (nouveau), sous le titre « Entreprises de 
crédit difiéré », ainsi conne: 

« Art. 1150 bis. — Sont d spensés de fous droits d'enresis. 
trement et d'hyrothèques les transferts de leurs engagements 
et des actifs correspondants effectués par les entreprises de 
crédis dfféré à une autre société fonctiongant conformément 
aux dispositions de Ja lot n° 52-9332 du 24 1mars 1952, » 

(Loi n° 52-342 du 24 mars 1952, art. 12.) 
Aurterg 1162 bis (nouveau), sous Je titre: « Internés et 
déportés », ainsi Conçu: 

« Art, 1162 bis, — L'indermnité forfaitaire prévue par larti- 
cle 5-4 et IH de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 relative à 
Famélioration de Ja situation d'anciens combattants et victimes 
de la guerre est exemple de tout impôt, impôt de mutation 
Compris. » 


(Loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, art, 5-I.) 


ARrICLE 171 bis (nouveau), sous le titre: « Réfugiés et 
apalrides », ainsi Conçu: 

« Art 1134 bis, — Sont dispensés des droits de timbre et 
de la formalité de l'enregistrement les pièces délivrées par 
l'office francais de protection des réfugiés et apatrides en 
exéeution de la loi n° 52-S93 du 25 juillet 1952 portant création 
de cet office. » 

(Lai n° 52-S93 du 25 juillet 1952, art. 6.) 


ARTICLE 1199 bis, moditié et compiété comme suit: 


« Art 1193 bis, — Sont dispensés de la taxe hypothécaire: 

« a) Les inscriptions et radiations: 

« 4° Des hypothèques conventionnelles et du privilège jmmo- 
bilier prévus par Farlicle 22 de la loi dm 3 décembre 1922, 
moditié par l'acticle 31 de la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952, 
pour sûürelé des avances consenties par l'Elat aux organismes 
d'habitation à loyer modéré; 

« 29 {Sans changement.) 

« 3° Des hypothèques prises par les organismes d'habitation 
à lover maicré et de crédit iimmobilier pour la sûreté et le 
recouvrement des préts individuels qu'is sont appelés à 
consentir à des particuliers ; 

« b) Les actes de prèls qui interviennent en exécution de 
l'article 1% de Ha loi n° &6-s54 du 24 juillet 1950, moditié par 
l'article 15 de la foi n° 52-5 du 3 janvier 1432 et compieté par 
l'arlicle 72 de ja loi n° 53-S0 du 7 février 1953; 

«c) Les transcriptions opérées en vue de l'application de la 
législation sur les habitations à lover modéré, » 

(Lois n° 52-35 du 3 janvier 1952, art. 91, 3°, 4° et 7°; n° 52-S0 
du 7 février 1993, art. 72 et 317.) 


ARTICLE 1208, sous le titre: « Jardins familiaux », qui se 
substitue au titre: « Jardins ouvriers », modifié comme sui 

« Art, 208, — Les décisions, extraits, copies, grosses on 
expéditions qui en sont délivrés, ainsi que les siguili- 
cations qui en sont faites, üe même que tous les art 
de procédure auxquels donne fieu lappheation de Ja li 
n° 52845 du 26 juillet 1952 portant codification de la le£ 
lation des jardins fatmiliaux, sont dispensés du timbre cet 
enregistrés gratis, Hs portent la mention expresse qu'ils soni 
faits en exécution de cette Joi. 

« Les pieces produites à l'occasion de<drtes procédures b 
ficient des :nèrmes dispositions, » 

(Loi n° 92-S95 du 26 juiliet 1952, art. 16, 2e al., et 26.) 
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AnTICLE 1215, modifié comme suit: 

« Art. 1215. — Tous les actes, contrats et marchés passés 

" application de Ja loi du 13 mars 1928 et de celle n° 52-355 
97 mars 4922, relatives à l'aménagement des Jotissements 


tueux sont exoncrés du droit de timbre et enregistrés 


(Loi n° 92-395 du 25 mars 1952, art. 15.) 


ARTICLE 1243 fer (nouveau) ainsi conçu: 
rl. 1243 ter, — Les titres représentatifs de lemprunt 
n 1/2 p. 100 1952, à capital garanti, sont exemptés des droits 
mutation à titre gratuit. » 
Loi n° 92-565 du 21 mai 1932, article unique; décret 


! -5N3 du 26 mai 1952, art. 6.) 


\aTiCLE 1299, complété par un alinéa 4° (nouveau) ainsi 
‘” Les mentions inscrites sur les bulletins ou le livre 
ive, visées aux articles 44 à et 44 b du code Gu travail 
au emportent Hbération ou constatent des payements ou 


( versements de sommes, » 


Loi n° 53-79 du 7 février 1953, art. 27.) 


AuriCLE 1314, n° 2° (abrogé). 


Loi n° 92-805 du 26 juillet 1952, art. 26.) 


ARTICLE 1:19 bis HotVeall), Sous le ülre: « Revision de 


ines renies viageres », ailisi CONÇU: 


rt. 19319 Dis, — Tous jugements, ainsi que tous actes, 
proces-Verbaux, pièces où rapports, dressés où établis en 
‘ion des 10is n°% 49-320 du 23 mars 1919, 49-1098 du 
; it 1939, 51-605 du 24 mai 1951, et 55-300 du 9 avril 1955, 
portant revision où majoration de certaines rentes Viagères et 
pensions et: extension du régime des majorations, sont 
pensés des droits de timbre et d'enregistrement, à condition 

v référer expressément, » 
lois n° 49-520 du 25 mars 1949, art. 7; n° 49-1098 du 
2 août 1949, art, 10: n° 51-695 du 23 mai 1991, art 7; n° 53-34 
lu 9 avril 1953, art, 12; décret n° 53-830 du 15 septembre 1953 


ARTICLE 1337 bis (nouveau), sous le titre: « Socictés à 
responsabilité Jinutée », ainsi Conçu: 

rt, 1337 bis, — Les opérations de transformation, de 
reévaluation et de regroupement, exécutées en application des 
dispositions de l'article 3 du décret n° 53-706 du 9 août 1959 
et dans des conditions qui seront fixées par décret en conseil 
l'Etat, sont exonérées de tout droit d'enregistrement ou de 
mutation dans la mesure où elles auront été réalisées dans 
le délai de trois ans à partir de la publication au Journal 
officiel de ce dernier décret, » 

Loi n° 52-611 du 11 juillet 1952, art. 7; décret n° 53-506 du 
9 août 1953, ari. 3.) 

ARTICLE 1344 bis (nouveau), sous le titre « Sociétés de crédit 
Hfféré en liquidation ou en failite », ainsi conçu: 

Art. 1344 bis. — Sont dispensées de timbre et d'enregis- 
trement les conventions, qu'en application de Farticle {T4 
de La loi n° 54-417 du 15 avril 1954, le ministre des finances 
el des affaires économiques est autorisé à passer avec le 
Crédit foncier de France, en vue de permettre la mobilisation 
des créances hypothécaires de la société de crédit différé dite 
Credit mutuel du bâtiment et des autres sociétés de crédit 
différé en liquidation ou en faillite, et de donner au Crédit 
foncier de France Ja garantie du Trésor pour la bonne fin 
les opérations qui seront prévues par ces conventions, 

« Les actes et documents, les formalités et, d'une manière 
générale, toutes les opérations qui seront nécessaires à 
l'exécution des conventions visées à l'alinéa précédent et qui 

référeront à la loi précitée du 15 avril 1454 ne pourront 
étre l'occasion d'aucune perception au profit de l'Etat et 
lectivités locales, Toutefois, cette disposition ‘est pis 


ipplicable aux honoraires, émoluments et traitements revenant 


aux syndics, administrateurs provisoires et à leur personnel, » 


(Loi n° 51-417 du 15 avril 1954, art, 171.) 


des 
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ARTICLE 1344 ter (nouvau), sous le titre: « Socieles exerçan 
leur activité dans les lépart ments d'outre-mel , is NE U ; 

‘ {rt 1514 (et 1 Iroit prevu à l'arti e 714 est réduit 
à 0,2 fra par th) fra s pour les arles enreg tri 1 t 
le | Lo Janviel 1457. constatant La constitution de socivies 
anonvines, en Commandilte par a ns ou à responsabilité 
limitée, qui auront exclusivement pour objet d'exercer, dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Marti- 
nique et de la Réunion, une ictivile considéree comme 
essentielle pour assurer le développement économique et social 


de ces départeme its, 

« Ces acles sont, en outre, dispensés du droit « 
visé à l'article 716, 

« Le bénéfice de Ja réduction de tarif prévu au premier 
alinéa ei-dessus est également applicable aux augmentations 
de capital que réaliseront dans le méme délai par voie 


tantes ou à créer, entrant 


d'apports en espèces les sociétés exis 
dans Îles prévisions dudit alinéa. 

« Le bénélice des di-positions qui précèdent est subordonné 
à la condiuon que l'objet de la société ait préalablement reçu 
l'agrément de la commission instituée par l'arucle 18 du décret 
n° 52-152 du 15 février 1952, » 


Décret n° 52-152 du 13 fi er 1952, art. 19-1 

ARTICLE 1358, modifié comm il 

« Art. 1358 Sont Vist pour timbr en dubet 

1° Les procès-vorhaux dress pou mnistater Je infrar- 
{ 11 ilIxX Ï pro hions } islat ec! { 11 il { mat re 
de coordination et d'harmonisation di {rat ] [] lerroviaires 
el routiet 

| reste «ut ] ir e itis chat ent { 

(Loi n° 52-401 du 14 avril 1992, art. 2541.) 

AuTicLe 1371 bis. - Supprimer dans le corps de l'article 
(prenier alinéa ja référence à l'arlicie 1598, 

Loi n 01-404 du 10 avril 1951 ir I.) 

RTrICLE 1974 quater, paragraphe I, modifié et complété ainsi 
qu'il suit: 

« 1. Le droit de mutation à titre onéreux de biens immeu- 
bles édicté par les articles 721 et 723 du present code, ainsi 
que la taxe complémentaire exceplionnelle sur Ja premiére 
mutation prévue à l'article OS9, Ja taxe sur les formalités 
hvpothé: ures visée à l'article 53, et li taxe idditionneiles 
établies par les article 1284, 1595 et 1997, sont supprimés 
pour les acquisitions de terrains, à Ja condition 13 


(Le resle sans changement.) 

Loi n° 53-79 du 7 février 1959, art. G0-1: décret n° 53-995 
du 6 mai 1953, art, S-HI; loi n° 51-104 du 10 avril 1954, 
art. 95-11.) 


ARTICLE 1371 seplies (nouveau) ainsi concu: 


« Art, 1371 seplies, — Le bénéfice des dispositions des 
articles 19371 bis à 1371 quater est Clendu, sous les mêmes 
conditions, aux a ‘quisiti ns de terrains destinés à la cons 
truclion des logements économiques prévue par la 
n° 53-318 du 15 avril 1953, ainsi qu'à la mutation de ces 
logements, » 


(Décret n° 53-395 du 6 mai 1953, art. SJ 


ARTICLE 19371 oclies (nouveau iinsi neu : 


« Art. 1371 octies. — Les ventes le logre ments, ] rome 1bles 
bâtis ou de droits iudivis immobiliers destinés à donner une 
habitation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses 
ascendants ou descendants, sont exonérées, pour ‘a fraction 
du prix ou de la valeur imposable n'excédant pas 2 millions 

| 


800.000 francs, du droit proportionnel édicté par les articles 721 
et 723, de la taxe smr la première mutation prévue à Flarti- 
cle 9S9 et des taxes additionnelles établie par l'article 15905, 
à la condition qu'à la date du transfert de propriété, ces 
logements soient déjà effectivement o upeés par 1acquereur, 
son Conjoint, ses à ndants ou descendants, ou soient libres 


de toute location et de loute occupation, Les mêmes droits 
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et taxe nt réduits de moitié pour la fraction dn prix on 
de la vale uposable comprise entre 2.%4X.000 francs et 5 nnl- 
Jon de fra: » 

(Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art. 951.) 

AuTicLe 1272 bis (nouveau) ainsi conwu: 

a Art, 1372 b Les actes, pièces et écrits qui concernent 
exclusivement l'application des articles 8 à 11 de Ja doi 
ne DONS du à août 1953 accordant des facilités supplémen- 
laires en vue de l'acquisition de terrains nécessaires à la 
construction d'habitations et à Flaménagement de zones 
affectées à l'habitation ou à lindusfrie, sont, à condition de 


s'v référer exp'citement, dispensés du timbre et exonérés de 
tout droit d'enregistrement et d'hypothèéqie, » 
(Loi n° 53-683 du 6 août 1953, art, 12) 


ARTICLE 1389, 5°, complété par un nouvel alinéa ainsi 
€coneu 

« Le béuélice de l'exemption est également maintenn aux 
coopératives de céréales et à leurs unions pour les opérations 
qu'elles effectuent avec l'office national interprofessionnel des 
céréales relativement à l'achat, la vente, la transformation on 
le transport de ceréales; 11 en est de inème pour jes opéra- 
Dons effecluces par des coopératives de céréales avec d'autres 
coopératives de céréales dans le cadre de programmes élaborés 
par Poflice où avec Fautorisation de cet établissement, » 

(Décret n° 53-935 du 30 septembre 1953, art. 24.) 

ARTICIE 1389, modifié comme suit: 

« Arf, A3S9, — Les évaluations servant de base à la contri- 
bution fonciere des propriétés bâties sont revisées tous les 
cinq ans par Pinspecteur des contributions directes assisté de 
la commission communale des impôts directs: toutefois, les 
bises  d'inposition  derneurent les mêmes jusqu'à parfait 
achèveiment de la revision, 

« Dans le eas de refus par les commissaires soit de préter 
leurs concours aux travaux de revision, soit de signer Île 
procés-Verbal des opérations, comme dans Je cas de désaccord 
entre Pinspecteur et les commissaires, Le travail d'évaluation 
est arrèlé par le drecteur des contribulions directes et du 
cadastre, » 

(Loi n° 53-79 du 3 février 1953, art. 12.) 


AtriCie 190, paragraphe 2, ainsi modifié: 


« 2 Si, par suite de circonstances exceptionnelles, il se 
produit dans lFintervalle de deux revisions quinquenna:es… » 
(Le reste sans changement.) 


(Loi n° 55-79 du 7 février 1953, art. 12) 


Amricrrs 1399 6! 1996, derniers asintas, supprimés (disposi- 


don périmées). 


ARTICLE 19398 bis (nouveau) ainsi conçu: 
rt. 1398 bis, — N'est pas assujetti à Ja contribution 
foncere, pour Fimmeubhie qu'il habite, le propriétaire ou 
l'usufruitier, S'il est agé de plus de soixante-quinze ans, à Ja 
condition qu'il ne soit passible ni de la surtaxe progressive, 
ni de Ja taxe proportionnelle sur les bénéfices où revenns 
professionnels et que l'immeuble ne fasse pas l'ohjet d'une 
lo ition, » 

(Loi n° 54-817 du 14 août 1954, art, 35.) 

Auricig 14, premier alinéa, comp'été comme suit: 

« Toutefois, les pépinieres exploitees sur terrains non amé- 
nagés doivent etre comprises dans la catégorie des « terres » 
à la classe correspondant aux caracteristiques du terrain, » 


\ 


du 14 aoûi 1051 art. 11.) 


(loi n° 54-817 

ARTICLE 1404 (abrogé). 

(Loi n° 48-809 du 13 mai 1918, art, 27; Joi n° 22-101 du 
{4 avril 1952, art. 741.) 


AuTicte 1105, modifié comme suit: 

« Art. 1405, — A partir du {* janvier 1953, dans toutes les 
communes où il a été procéd® aux opérations de recherche des 
changements survenus dans les natures de culture et d'éta- 
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blissement du nouveau classement prescrites par article 2 
de La loi du 16 avril 1990, les bases de Ja contribution foncure 


des  proprictt non bâties sont calculées d'après les tar 


ésultant de Ja revision accélcrée des évaluations des | 
priétés non balles effectuée en vertu de l'article 27 de la 
n° 48-NI9 du 13 mai 1948, p» 


(Loi n° 92-401 du 14 avril 1952, art. 74-1.) 


ARTICLE 106 modifié comine suit: 

« Art, 1406. — 1, A titre transitoire, dans les autres rom. 
munes, il est fait application aux revenus cadastraux d'u 
Majoration déterminée, pour chaque commune, par compa- 
raison avec les résultats constatés dans des rommunes voisines 
où les opérations spécihices à Farlice précédent ont é! 
effectuées, 

« 2, Au fur et à mesure de l'achèvement, dans chaque 
commune, des opérations de recherche des changement 
survenus dans les natures de culture et d'établissement du 
nouveau classement prescrites par Farticle 2 de Ja loi du 
16 avril 1999, 1! sera procédé à la fixation des nouveaux tarif 
d'évaluation. » 

(Loi n° 52-401 du 14 avril 1992, art. 74-1.) 


ARTICLE 1407 modifié comme suit: 

« Art, 1407, — Les évaluations servant de base à la contri. 
bution fouciére des propriétés non bâties sont, dans chaque 
comtnune, revistes tous les cinq ans: toutefois, les bases 
d'imposition demeurent les mêmes jusqu'à parfait achèvement 
de la revision, » 

Deuxième, troisième, quatrième et cinquième alinéas sans 
changement. 

Dernier alinéa supprimé. 

(Loi n° 53-79 du 7 février 1953, art. 12.) 

ARTICLE 1413, paragraphe 2, 4° alinéa, modifié comme suit: 

« Si, dans les communes où il aura été fait application des 
dispositions du présent paragraphe, un accroissement notable 
de la valeur Ges propriétés vient à être constaté ultérieure- 
ment, Je «ministre des finances peut faire procéder, avant la 
fin de la période quinquennale en cours, à une nouvelle 
revision des évaluations. » 


ARTICIE 14193, paragraphe 3, 2 alinéa, modifié comme suit: 

« Elles sont en tout état de cause revisées à l'expiration di 
la période quinquennaie en cours. (le reste sans chang 
ment), » 
53-59 du 7 février 1953, art. 12.) 


LA 


(Loi n° 


AmricLe 1421, complété par un cinquième alinéa ainsi concu: 

« Le tribunal peut prononcer Ja déchéance du bénétice des 
mesures prévues au présent article à lencontre des contre 
venants aux dispositions de Ja Joi n° 53-313 du 11 avril 19 
relative à la vaccination antiaphteuse obligatoire. » 

(Loi n° 53-213 du 11 avril 1953, art, 9, 2 alinéa.) 

ARTICIE 1423, modifie comme suit: 

« Art 112%, — Par dérogation aux dispositions de Farti 
précédent, Ja valeur locative de la force motrice des chut: 
d'eau et de leurs aménagements utilisés par les entrepri 
hydrauliques concédées est, pour l'assiette de la contribuli 
foncière des propriéles bâties, répartie entre les commun 
sur le territoire desquelles coulent les cours d'eau utilisés : 
existent des ouvrages de génie civil, compte tenu de Pimp 
fance de ces derruers, de l'existence éventuelle de retenu 
d'eau et de la puissance hydraulique moyenne devenu 
indisponible dans la liruite de chaque commune, du fait de 
l'usine. Les pourcentages fixant cette répartition sont insei 
dans le cahier des charges de Ja concession et ne peuvi 
ètre revisés qu'en cas de modification de Ja consistance 


la 


la conce<Sion, 

« Un décret rendu su: la proposition du ministre 065 
finances, du ministre de l'intérieur et du ministre de Findustrie 
et du commerce précise le mode de détermination des pour 
centages prévus à l'alinéa précédent ainsi que les conditions 
d'application dudit alinéa. 
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. Les dispositions ci-dessus sont applicables de plein droit 
a compter du 1° janvier 1995, » 
Lois n° 43-195 du 231 décembre 1935, art. 65, 66 et 67; 
5:70 du 7 février 1953, art. 6S- et I, n° 53-1320 du 
1 décembre 1953, art. 17, Let Il.) 
AnriCLE 1452, deuxième alinéa moditié comme suit: 
Cexs droits sont également applicables aux établissements 
: es avant un caractère industriel on commercial, ainsi 
x organismes de l'Etat, des départements ou des com- 
ivant le même caractère et, notamment, aux aärsenaux 
nes mécaniques de l'Etat pour toutes leurs activités de 
érsion, » 
n° 23-79 du 7 février 1953, art. Gj.) 


\ CLE 1454, paragraphe AR À cotmpiété par un alinéa ainsi 
A 
bénéfice de l'exemption de patente est également main- 
ix coopéralives de céréales et à leurs unions pour les 
ns qu'elles effectuent avec l'oftice nalional interprofes- 
les céréales relativement à l'achat, la vente, la trans- 
tion ou le transport de céréales; il en est de mème pour 
crations effectuces pal des coopératives de céréales avec 
es coopératives de céréales dans le cadre de programmes 
( par l'oflice ou avec laultorkation de cet établisse- 
becret n° 53-975 du 30 septembre 1953, art. 24.) 
Paragraphe 13°, modifié comme suit : 
13° Les organismes de jardins familiaux définis à l'article 2, 
paragraphe 2°, de la loi n° 52-895 du 26 juilet 1932, lorsque leur 


. considérée dans son ensemble, s'exerce dans des condi- 
tiune telices qu'eile peut ètre tenue pou désintéressée, » 
Loi n° 52-895 du 26 juillet 1952, art. S.) 
l'aragraphe 19°, modifié comme suit: 
es membres non fonctionnaires des commissions de visite, 
( ue<on des fonctions qu'ils exerçent conformément aux dis- 
tions de a loi n° 55-11 du 6 janvier 1954 eur Ja sauvegarde 
la vie humaine en mer et l'habitabilité à bord des navires 
de commerce, de pêche et de plaisance. » 


Loi n° 54-11 du G janvier 1954, art. 30.) 

ll est ajouté un paragraphe 6° bis ainsi concu: 

« 69 bis, — Les personnes qui louent en meublé une partie 
de leur logement principal à des étudiants, sous réserve: 

Que l'habitation du contribuable eoit située eur le terri- 
tue d'une localité dans laquelle la taxe de compensation sur 
les locaux inoccupés où insuffisamment occupés est applicab'e; 

« Que les pièces loutes constituent, pour le locataire en garni, 
sa résidence principale ; 

« tue le prix de location demeure fixé dans des limites rai- 
sunnah:es ; 

Les personnes qui sous-louent en meublé une partie de 
leur logement principal, quelle que soit la situation du sous- 
locataire, à condition que les prix pratiqués soient conformes 
à la législation sur les loyers d'habitation et ne permettent pas 
ui locataire principal de réaliser un bénéfice par rapport au 
lover qu'il paye lui-mème à son bailleur. » 

Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 39-VII.) 


ARTICLE 1467, modifié comme suit : 


« Art. 1467, — Par dérogation aux dispositions de l'article pré- 
cédent, le droit proportionnel afférent à la valeur locative de 
la force motrice des chutes d'eau et de leurs aménagements 
uulisés par les entreprises hydrauliques concédées est, pour 
l'assiette de la contribution des patentes, répartie entre les 
communes sur le territoire desquelles coulent les cours d'eau 
Ullisés ou existeut des ouvrages de génie civil, compte tenu 
de l'importance de ces derniers, de l'existence éventuelle de 
lelenues d'eau et de la puissance hydraulique moyenne devenue 
indisponible dans ja limite de chaque commune, du fait de 
l'usine, Les pourcentages fixant celle répartition sont iescrits 
duns le cahier des charges de la concession et ne peuvent être 
TeVsés qu'en cas de modification de la consistance de la cunceée- 
sion, 
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« Un décret rendu sur la proposition du ministre des fi +, 
du ministre de l'intérieur et du n { le l'industrie et du 
comminerce precise :€ n e de déterm Uo les pou enltages 
prévus à l'al ent a ] es conditions d'applica- 
{ a! ludit | 1 

« Lés disposit S ] l t applicabi le piein droit À 
compli 2 LR \ 14 

(Lo i 13-19 du 7 { ut. GS et Il 1° 1320 du 
1 décembre 1953, art. 17, Let 1 

ARTICLE 1473 L Juve ile 1 

« A:t. 1433 bis. — Les vit cales sont habilit À 
exonérer, à concurrence de 50 p. 100 au maximum ét pour une 
duree ne pouvant ex lei CINY at le la patent dut elles 
auraient normalement été redevables, les ent A \ ivant 
réalisé des traneferts et creation dt Irepr se industrielle et coim- 
mersiaie avec le bénétice soit d'un prèt du fonds de mods i- 
on et d'équipement, suit des exonéralions fiscales prévues à 
l'articie 522 bus du pres it code. 

(Loi n° 53-79 du 7 février 1955, art. 55, 4° a Ca.) 

ARTICLE 1502, moditié comme suit: 

« Arf. 1502, — 1. Il est percu, au profit des communes, un 
redevance sur chaque tonne nette du produit concédé, extrait 
pal le s Concessionnaires ae IOHhEz=, le iunodialaïre el <ous- 
amodialaires des concessions minieres, par les tt e le 
perte lexploitati nn de mines et par les CXploraten le ruines 
de pétrole et de gaz combustihie 

«a 2, Le taux de la relevanre vmmunale di RE ir Île 
charbon est tixi i lo | I lu il 1 (EP AAL 11 |1lie 
vier 1954. 

« Les taux de la redevance applicables, à partr du 
vier 1954, aux autres substanri IhinCraies ConcCet à it fixes 
par décret rendu après avis conform lu conist cénéral des 
inines et du conseil d'Elat, compte tenu de la Valeur de la 
substance minérale concédée, 

« 3. Pour leg années 19355 et suivantes, les taux de la rede- 
vance communale des mines pourront être modiliés par un 
arrèté du munistre de l'intérieur, du n t le l'indust et 


du commerce et du secretaire d'Etat au budget pris après avi 
conforme du conseil général des mines, de telle sorte que 

maintenu, tant pour le charbon que pour chaque au 
sabetance minérale concédée, le rapport existant entre ie prix 
du produit à Ja date du 1% janvier 1954 et le taux de la rede- 
vance y afférent fixé conformément aux dispositions du para- 


2 C1- lc SU 


G 4 


graphe 

« Cetle adaptation sera obligatoire pour chaque produit 
concédé, lorsque les variations constatées sur les prix du pro- 
duit depuis la dernière fixation des taux excéderont 10 p. 100, » 


53-1208 du 31 décembre 1903, art. 25, 88 1, Il et IV.) 


(Loi h° 


ARTICLE 1503, moditié comme suit: 


« Art. 1433, — Les modalités d'attribution et de répartition de 
la redevance communale des mines sont tixées par décret eu 
conseil d'Etat, » 


(Loi n° 33-1308 du 31 décembre 1953, art. 25, S8 HI et IV.) 


ARTICEIE 1204, modifié comme suit: 


« Art. 1504, — Un règlement d'administration publique rendu 
après avis du conseil général des mines détermine les modalités 


» 


d'application de l'article 132 ci-dessus, » 


(Loi n° 53-1308 du 31 décembre 1959, art. 25, 88 HE et IV.) 


ARTICLE 1525, paragraphe 9, modifié comme suit: 

«a 3. Pour l'assiette de la taxe sur le reveou net des propriétés 
bâties, la valeur locative de Ja force motrice des chutes d'ean 
et de leurs aménagements utilisés par les entreprises hvdrau- 


liques Cent) ecdé: s est reparite etre les connues «ur! [PE terri- 


toire lesquelles ulent Je vurs d'eau utilisés ou existent des 
ouvrages du génie civil, dans le nnditions fixres à larti- 
cle 1423. » 

(Lois n° 53-79 du 7 février 1953, art. 68; n° 53-1320 du 
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AUTICLE 1526, mod‘ié cormme suit: 

« Art. 1:26 Le taux de la taxe sur le revenu net des pro- 
pr tés Dati né peut le l' er 4, P. 104), 

« Celui de la taxe sur le revenu net des propriétés non bâties 
ne peut dépasser 1,2) p. 100, Toutefois, dans les communes 
où l'application de ce deraier taux maxmuim ne permettrait 
pas d obtenir un produit de la taxe égal à celui de 1952, le 
taux de Ja taxe pe 1l pril délibération du conseil municipal, 
approuvée par le pt fet ou le sous-préfet, lorsque celui-ci règle 


le budget, être fixé au chiffre wécessaire pour atleindre ledit 
produit, » 


(Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art, 74-1.) 


AuTiICLE 1528, quatrième alinéa, modifié commre suit: 


« Pour l'assiette de Ja taxe, la valeur locative de la force 


motrice des chutes d'eau et de leurs arnénagerments utilisés 
mar les entreprises hydrauliques concedées est réparte entre 
les Contes sur la territoire ] quelles coulent les cours 
d'eau utilisés ou existent des ouvrages de génie civil, dans 
les conditions fixées par larbcle 1467, » 

(Lois n° 23-79 du 7 février 1953, art. 68; «n° 53-1320 du 
31 décembre 1953, art. 17.) 


AmricLe 1373, cinquième alinéa, complété comme suit: 
« Ainsi que par les arsenaux ei usines mécan ques de l'Etat 
pour toutes leur 


(Loi n° 53-79 du 7 février 1953, art. 62.) 


s activités de reconversion, » 


ARTICLE 1979, — 19 Alinéa 1° modifié comme suit: 

« 1° Les ventes fonnant leu au payement de la taxe sur la 
valeur ajoutée visée à l'artic'e 256, 1°, du présent code... » 

(Le reste sans changement.) 

(Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art. 12, & 2.) 


2° Il est ajouté un alinéa (nouveau) ainsi coecu! 


« 6° Les opérations de vente, de commissior, et de courtage 
porlant sur les déchets neufs d'industrie, ainsi que sur les 
articles et matières d'occasion, à l'exception des objets de 
coHection tels qu'ils sont repris au chapitre 10S du tarif des 
douanes, » 

(Loi n° 54-404 du 10 avr 1994, art. 12, $ 1.) 


ARTICLE 1536, complété comme suit: 

« 4° En ce qui concerne les activités de reconversion es 
arsenaux et usnes mécaniques de lEtat, la taxe locale est 
perçue dans la commune sur le territoire de laquelle ces arse- 
uaux et usines sont siturs, » 

“ 


(Loi n° 53-79 du 7 février 1953, art. G3.; 


ARTICLE 1577, paragraphe | complété comme suit: 


« Dans les communes déclarées sinistrées et dont la popula- 
tion, par suite de faits de guerre, a d'minué de 10 p. 100 entre 
le recensement de 1936 et celui de 1946, le chiffre de la popu- 
lation à retenir pour la présente attribution est celui résulaet 
du recensement de 1936 et ceri jusqu'à lintervention d'un 
houveau dénorbreiment de la population, » 

(Loi n° 53-130 du 21 Œecembre 1953, art. 3.) 

Paragraphe 3 complété comme suit: 

« A compter de l'exerei'e 19393 et par dérogation aux di<po- 
éilions du présent paragraphe, le conseil général de la Seine 
pourra décider que les sommes attribuées aux communes de 
ce département, au Ltre de la peréquation, en application des 
dispositions du paragraphe 2 du présent article, seront versres 
au fonds commun prévu par l'articie 3 de Ja loi du 2 juillet 
1943. 

« A partir du {* janvier 1954, les deux fonds communs inst{- 
tués par les lois des 31 décembre 1942 et 2 juillet 1943 dans 
le département de 11 Seine sont supprimés, 

« Un fonds commun départemental est constitué. Il sera 
administré par un comité composé en majorité de maires des 
communes suburbaines, Ua arrèté des ministres de l'intéreur 
et des finances déterminera : 

« La composition de ce comité; 

« Les modalités de désignation des représentants des muni- 
cipalités ; 


« Les modalités de fonctionnement de ce comité, 
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« Le comité du fonds départemeotal répartüra les sommes 
provenant de la taxe locale additionnelle aux taxes sur 
chiffre d'affaires de Ja maniere Suivante: 

« a) 40 p. 1) au titre d'attribution directe 
sées dans la commune en cause); 

« b) Attribution permettant de garantir ‘à chaque commune 
les recettes perçues par e:le, &u titre de la taxe locale, « 
1453 ; 


« c) Le reliquat sera réparti suivant des règles qui Seront 


(recettes e: 


déterminées par le fonds déparlementai de péréquation. 

« La partic.pation de la vilie de Paris au fonds départemertil 
de péréquation sera égale à 0,10 E par 100 F du chiffre Œaffaire 
réalisé sur son territoire et soumis à la taxe locale additi 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, » 

(Loi n° 52-1320 du 31 décembre 1953, art, 16.) 

Au Livre I, deuxième partie, titre F*, chapitre TT, section 1, 
t'ajouté un article 1577 bis (nouveau) rédigé comme sui! 


il 


s 


« Art, 1537 his. — 1. — Les moins-\alues par apport à 
législation en vigueur au 1% janvier 1954, affectant Jee 
sources des collectivités locales et du fonds national de péréqui- 
ton du fait de l'exonération, en matière de taxe locale addition 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, v compris la surtaxe 
visée à l'article 1574 du présent code, des affaires réalisées pu 
les en‘repreneurs de travaux bmmobiliers, sont prises en 
charge et rembhoursées trimestriellement par l'Etat aux coll 
tivités locales et au fonds national de péréquation. 

« Les modalités d'application du présent paragraphe sont 
fixées par décret, 

« HE, — Dans la mesure où les aménagements du régime des 
taxes sur le chiffre d'affares résultant des décrets pris pour 
l'application des articles 267 bis et 9301 bis du présent code 
entraineraient des moins-values en matière de taxes locales 
additionnelles aux taxes sur le chiffre d'affaires, ces moins 
values seraient! prises en charge par l'E‘at dans des conditions 
fixées par décret. » 


(Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art. 21 et 22. ) 


ARTICLE 1980, abrogé et remplacé par les disposi'ions sui. 
vantes: 

« Art. 1580. — Les dispositions des articles 1573 à 1579 sont 
applicables dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar 
tinique et de la Réunion. 

« La taxe locale est également perçue dans le département 
de la Guyane sur les mêmes affaires que dans la métropole. » 


(Loi n° 52-1402 du 30 décembre 1952, art, 19.) 


ARTICLE 1581. — 1° Les deux premiers alinéas sont mod.fits 
et rédigés comme suil: 

« Art. 1581. — Toute commune peut, par délibération an 
conseil municipal, approuvée par le préfet ou par le sous-préfet 
lorsque celui-ci règle le budget, après avis du directeur dépar 
temental des contributions indirectes, établr une taxe sur les 
locaux loués en garni. 

« La taxe est assise par l'administration des contribut'ons 
indirectes suivant les modali'és et sous réserve des exonera 
tions fixées par règlement d'administration publique. » 

(Loi du 13 août 1926, art, 1%; loi n° 46-2914 du 23 décembre 
1916, art. 59.) 

2° Dernier alnéa modifié comme suit: 

« Le taux de cette taxe ne peut excéder 100 p. 100 des tarifs 
cumulés de la taxe sur les prestations de services et de la taxe 
sur les transactions... » 

(Le reste sans changement.) 


(Loi n° 54-404 Qu 10 avril 1954, art. 1%.) 


ARTICLE 1588, modifié comme suit : 


« Art. 1588. — 1. Il est pereu au profit des départements ur? 
redevance sur chaque tonne rette du produit concédé, extrait 
par les concessionnaires de mines, les amodiataires et sous- 
amodiataires des concessions minières, par les titulaires 0° 
permis d'exploitation de mines et par les explorateurs de mine: 
de pétrole et de gaz combustibles., 

« 2, Le taux de la redevance départementale des mines 
le charbon est fixé à 3 F par tonne nette à comp'er du {7 ju 
vier 1934, 
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« Les taux de la redevance départementale des mines appli- 
cables, à partir du 1% janvier 195%, aux autres substances miné- 
rales concédées sont fixées dans les conditions prévues à l'ar- 
tole 1202-2 ci-dessus en ce qui concerne la redevance conimu- 
nale des mines. 

« 4. Pour les années 1935 et suivantes, les taux de la rede 
sance départementale pourront être modifiés dans les condi- 
tons prévues à l'article 1302-35 ci-dessus en ce qui concerne la 
vedevance communale, » 

(Loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953, art. 25, $$ I, I et IV.) 


sericre 1593, modifié comme suit: 

rt. 1993. — Les départements bénéficient de la taxe... » 
Le reste sans changement.) 

i n° 92-1102 da 30 décenibre 1952, art. 19.) 


\uuicÆ 1606, modifié comme suit: 
Deuxième alinéa (nouveau) ainsi concu: 
Dans les communes présentant un caractère soit urbain, 
€ industriel, où cestains terrains ont une affectation agri- 
la cotisation perçue à l'heciare sur lesdits terrains ne 


L 

] à pas dépasser la cotisation moyenne perçue à l'hectare 
dans le département pour des terrains agricoles similaires, La 
| les cotisations qui formera surtaxe sera allouée en dégrè- 


nt. » 


Deuxième alinéa devenu troisième alinéa et modifié comme 
La cotisation établie en vertu du premier alinta du pré- 
sent article est... » 

Le reste sans changement.) 


Loi n° 52-4 du 3 janvier 192, art. 4.) 


Livre Fr, deuxième partie, titre NE, chapitre 17, complété par 


une section VIE intitulée « Taxe de compensation sur les locaux 
d'habitation inoccnpés ou insuffisamment occupés » comprenant 
1 rticle 1009 bis (nouveau) ainsi concu: 


«a SECTION NIL — Tare de compensali n 
sur les locaux d'habitation inoccupés ou insuffisamment occup 


\rt. 4609 his. — 1. La taxe de compensation instituée par 

l'article 18 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945, 
iiice et prorogée, est perçue pendant toute la durée d'appli- 
cation de ce texte sur les locaux d'habitation inoccupés ou 
iliisarmment occupés, 
2. La liste des communes dans lesquelles peut être perçu 
e taxe est fixée par décret pris sons le contreseing du minis- 
tre du budget, du ministre de l'intérieur et du ministre de la 
icconstruction et du logement. 

Les arrètés intervenus par application de l’articie 18, para- 
graphe 1%, de l'ordonnance du 1! octobre 1913 continuent 
d'avoir effet à compter de Ja date de leur publication, Les arrêtés 
en daie des 25 janvier, 4 juin et 13 juin 196, portant institution 
de la taxe de compensation dans un certain nombre de com 
Juunes, sont validés. 

Un décret contresigné du ministre des finances et du 
ministre de la reconstruction et du logement détermine Fassiette 
el le taux de la taxe, ses modalités de perception, ainsi que les 
conditions auxquelles des exemptions peuvent être accordées, 

{. Le produit de la taxe est affecté au fonds nalional d'arné- 
Doration de l'habitat institué par l'article 10 de l'ordonnance 
u° 45-1421 du 28 juin 1945, » 


i 


(Loi n° 52-5 du 3 janvier 1952, art. 34.) 


Livre T°, deuxième partie, titre IF, chapitre 17, complété par 
uue section VIE intitulée: « Cotisation percue au profit du 
fond de construction, d'équipement rural et d'expansion écono- 
nomique », comprenant un article 1€09 fer (nouveau) ainsi 


concu: 


# SECTION VITE — Cotisation perçue au profit du [fonds de cons- 
truchion, d'équipement rural et d'erpansion économique 
« Art. 1609 ter. — 1. Les employeurs qui, dans le délai d'un 
an à compter de la clôture de chaque exercice, n'auront gas 
procédé aux investissements prévus aux articles 1% et 2 du 
décret n° 53-701 du 9 août 1953 seront, dans la mesure où ils 


auront pas procédé à ces investissements, assujettis à une 


J 


Colisalion de 2 p. 100 calculée sur le montant, entendu au sens 
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« La taxe est sie selon les regles et dans les conditions 


Lt «t 
antérieurement appheables à la taxe perçue au profit du Fonds 


forestiers national en vertu de Ja 161 n° 46-2172 du 30 septesm- 
Dre 1915 

« Soi lat est fixe i ) lp JON), » 

b) Abrocer Ja ction HE et l'article 1614. 


{Loi El 1 À 6 fi rier 193) ut. 33.) 


chapitre I, section MI 


comnine suit: 


Au Livas 1 deuxicme partie, titre WF, 
(nouvelle) et article 161% (nouveau) rédigés 
SECTION IL. Cotisation incluse dans la tare 

ur la valrui ajoute e, 


« Art, 1611 Het institué une cotisation de 1,20 p. 100 
fncluse dans le taux ordinaire de Ja taxe sur la valeur ajoutée 
et dont le produit recoit Faffectation prévue aux articles 1618 ter 
et 1621 {er du present code, » 

(Loi n° 54-406 du 10 avril 19954, art. 193.) 


section IV, 


Au Live Er, deuxième partie, Utre HI, chapitre D, 
1 


gubstituer à la sous-séction A et à Farticle 1615 (abrogé) une 
gous-section A {nouvell intitulée conne suit et un article 
füls (houseau rédigé Ccotnine Suit: 


A. — Apérilifs à base d'alcool, 

I est institué, as profit du budget annexe des 
preslailions familiales agricoles, en addition au droit général 
de consommation, une surtaxe de 10,000 E par hectolitre d'aicoul 
pur sur des apéritifs autres que ceux à base de vin, tels qu'ils 
font définis par le décret du 31 janvier 1990, Pour Fappli- 
cation des dispositions du présent article, sont considérés 
comme apéribfs, à conditon qu'ils titrent au moins 1S degrés 
d'alcool et qu'ils contiennent plus d'un demi-gramme d'essence 
par litre, les spiritueix anisés renfermant moins de 400 gram- 


« rt. 1610 


mes de sucre par litre, les Bbiters, amers, goudrons, gentianes 
et tous produits simikures dont la teneur en sucre est infé- 


rieure à 244) graines par Htre, » 

(Loi n° 51-598 du 24 mai 19951, art, 46: Joi ne 51-640 du 24 mai 
4051, HE 

AuricrEe 1616, modifié et rédigé comme suit: 

« Arf. 1616 I est institué, au profit du budget annexe des 
pre lalions familiales agricoles, en addition à la taxe visce à 
lartel du présent code, une taxe spéciale de 2 p. 100 
sur les produits Ce taux peut être réduit par décret 


87. 5°. 


1 
asricoies 


dans la hinite de 15 p. 100 et dans la mesure où cette réduction 
h'atfecte pas le financement du budget annexe des prestations 
familiales agricoles, » 

2e et 3% alinéas sains changement.) 

(it ei 5° alincas supprime 

u Les cremes fermiéres ainsi que les beurres et fromages fer- 


Nueis sont exoneres de Ja taxe visce au présent art le, au 


diic'i) Utre qui li jaut \ 
Le rest ins chan het.) 
Loi n° 51 16; loiÿ n° 524 du 3 jan- 


vier 1952, art. 7 et 9; loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art. 41.) 


24 mai 1991, art 


9 du 


ARIICLE 1617, modifié comine suit: 


« Art. 1617, IL est attribué au budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles le produit d'une taxe sur les bette- 
raves livrées à la sucrerie où à la distillerie. Le täux de cette 
taxe est fixé à 10 p. 109 du prix de base à la production des 
betteraves, Ce taux peut être réduit par décret dans fa limite de 
{5 p. 100 et dans la mesure où celle réduction n'affecte pas le 
financement du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles. 


« La taxe est due par le producteur et acquittée pour son 


compte par les industriels et transformateurs auxquels les bet- 
teraves sont livrées, 

« Celle Taxe n'est pas perçue sur les betteraves 
directement ou sous forme de suere., » 

(Décret n° 53703 du 9 août 19953, art, 12: 
10 avril 1954, art, 41; loi n° } 
2 al.) 


exportées 
loi n° 5%-404 du 


o1-S0 du 13 août 1904, art. 5, 
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ARTICLE 161, deuxieme alinéa ainsi modifié : 
1 


« Sur le produit de la taxe forfaitaire unique sur les 
visée à l'article 442 bis du présent code et de la taxe forfaitiire 
unique sur les cidres, poirés et hydromels, 
üicle 412 quater dudit code, il est effectué au profit du budect 
annexe précité un prélèvement dont le taux est fixé par arrété 
du ministre du budget et du ministre de l'agriculture. Le taux 
prélèvement est déterminé de maniere à assurer audit 
budget des ressources équivalentes à celles que Jui don 

au taux de { p. {N, la taxe spéciale visée à lartic'e 1616 du 
present code appliquée aux produits soumis aux taxes uniques 


visée à l’ar. 
de ce 


SUSVISUES, » 
Loi n° 52.4 du 3 janvier 1952, art. 5; loi n° 54-404 du 10 avril 
1954, art. 11 


ARTICLE IGIS Lis, premier alinéa complété comme suit: 


« Ce taux peut être réduit par décret dans Ja limite de {3 
pour {00 et dans la mesure où celle réduction n'aflecte pas le 
tinancement du budget annexe des prestations familiales agris 

1 


Coies, » 


Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art. 41.) 


SoUs-TITRE F et arlcle IGIS fer, modifiés comme suit: 
l. — Prélèvement sur la cotisation incluse dans la taxe 
sur la vaieur ajoutée. 


« Art. AGIS ter, — IT est attribué au budget annexe des pres, 
tations familiales agricoles une part sur le produit de la coti- 
sation visée à l'article 1614 du présent code, La part revenant 
audit budget est déterminé par règlement d'administration 
pubiique. » 

(Loi n° 54-104 du 10 avril 1954, art. 15.) 


ARTICLE 1624, modifié comme suit: 


« Art. 1621. — IL est institué à compter du {1% janvier 1954, 
pour une durée de quatre années pouvant être portée à six 
années par décret, une taxe spéciale venant en complément du 
prix des billets d'entrée dans Les salles de spectacles cinémato- 
graphique: et fixée comme suit: 

« 5 F pour les billets dont le prix est inférieur à 100 F; 

« 10 F pour les billets dont le prix est de 100 F au moins et 
de 139 F au plus; 

« Et de 5 F en sus par tranche inférieure ou égale à 70 F, 
pour les ballets dont Je prix est égal où supérieur à 120 F. 


« Les dispositions de l'article 1655, dernier alinéa, du préser 
code ne s'appliquent pas à la taxe spéciale. 

« Celte taxe n'est pas prélevée sur Ja recette encaissée dans 
les salles des exploitants enregistrant moins de 1.200 entr: 
hebdomadaires pendant une période continue d'une année et 
réalisant un montant de secettes brutes ne dépassant pas un 
plafond tixé par réglement d'administration publique, Jor-que 
ces exploitants ont renoncé au bénéfice du concours financier du 
fonds de déveoppement de l'industrie cinématographique. 

« Le montant de Ja taxe ainsi instituée ne peut entrer en 
comple dans la détermination de lassiette des divers impots, 
taxes et droits de toute nature auxquels est soumise Ja recetle 
normale des salles de spectacles cinématographiques. 

« La constatation de celte taxe est assurée par l’administra- 
Hon des contributions indirectes selon les règles propres à cette 
admini-tration. 

« Le produit de la taxe spéciale est porté en recettes au fonds 
de développement de l'industrie cinématographique. » 


(Loi n° 55-GS4 du 6 août 1955, art, 3, 4 et 29.) 


ARTICLE 1621 {er, modifié comme suit: 

« Art. 1621 ter, — 1 est attribué au compte spécial du Trésor 
prévu à l'article 1% de Ja loi n° 51-1140 du 28 septembre 191 
une part sur le produit de la cotisation visée à l’article 1614 du 
présent code, La part revenant audit compte spécial est drter- 
mince par règlement d'administration publique, » 


{Loi n° 51-404 du 10 avril 4904, art, 12.) 
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it 


à Livre 17, deuxième parte, titre LI, chapitre NH, ajouter: 


— 


Une section IX (nouvelle) intitulée comme suit et un art- 


{621 quater (NOUVEAU) Tt digé comme suit: 


rion IX. — Fonds d'assainissement du marché de la viande. 


Ni ] 
{rt 1621 quater. — Sur les rec uviements opérés au titre 

la taxe de circulation sut les viandes visée aux arlicles 
is à 20 quinquies du présent code, il est effectué, à comp- 


t lu 1° vwtobre 1953. un prélèvement le fu p. 110 en vue 
dur le marché de Ja v'ande et de contribuer à la prophy- 
! des maladies des animaux 


Le produit le ce prélèvement est porté en recelles an 
l'affectation spéciale « Fonds d'assainissement du mar- 


la viande » créé par Je décret n° 53-980 du 30 septem- 
] (53, jusqu'à la clôture de ce compile et, apres le 30 juim 

au compte spécial de commerce « Fonds de garantie 
mutuelle créé par le décret n° 53-974 du 39 seplembre 1953, 


d l'organ sulion des marchés agric les, » 
Loi n° 93-1217 du 9 décembre 1953, art. unique.) 


/ 


h Une section X (nouvelle) intilu'ée comme suit et un arti- 
ce 1021 quinquies (nouveau) rédigé comine sut: 


SROTION X. — Fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion économique, 


rt. 1621 quinquies, — Sont affectées au fonds de construc- 
t d'équipement rural et d'expansion économique prevu à 
larticle 9 de Ja loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, les ressources 
] ant de la suppression du tarif réduit de 21600 francs du 
drot de consommation sur l'alcool fabriqué par les producteurs 
rcollants et réservé à leur propre Consommation, » 


Loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953, art. 26.) 


Au Livre I, deuxième partie, Uütre M, chapitre HF, ajouter 
{ ections (nouvelles) faisant suite à Particle 1628, intitulces 
couume suit et trois articles 1628 Lis, 1628 fer et 1628 quatcr 
\UVCAUX) ainsi CoONCUS: 
SECTION bis, — Fonds commun de majoration des remes 

viagères (Joi du 2 août 1949), 

« Art. 168 his, — Le fonds commun de majoration des rentes 
vasères institué par l'article G de Ja loi n° 49-109 du ? aont 
119, modifié par l'articie 7 de Ja loi n° 53-300 du 9 avril 1993, 
tant revision de cetiines rentes viagères con<titutes par 
ompagnies d'assurances, par a caisse nalionale d'assu- 
es sur la vie où par des particuliers movennant Falténa- 

le capitaux en espèces et alimenté pour partie au moyen 
d'une surprime appliquée aux primes à payer sur les contrats 
de rentes Viagères antérieurs au 1° janvier 1949 et sur les Con- 
Uats souscrits postérieurement au 2 août 1949, y compris ceux 
lu | 


\ caisse nalionale d'assurances sur la vie. 
Un décret, pris sur le rapport du ministre des finarces et 
les affaires économiques, fixe le taux de la surpr.me applicable 
es contrats ainsi que Iles règies de con<ttulion et de fonc- 
Uonnement du fonds commun. » 
Lois n° 49-1098 du 2 août 1919, art. G; n° 53-30 du 9 avril 


1993, art. 7.) 


SECTION Ï fer, — Fonds commun de majoration de rentes 
viagères el pensions (loi du 2% mai 194.) 


\rt. 1628 er. — Le fonds commun de majoration de rentes 
Vayeres et pensions, lastitué par l'article 3 de Ja loi n° 51-605 
eu 2% mai 1951 portant majoration de certaines rentes Viagères 
tl pensions est alimenté pour pariie au moyen d'une contri- 
bulion des assurés contre les risques de responsabilité civile, 

Un décret, pris sur le rappoit du ministre des finances et 
des affaires éeonomiques, fixe le tanx de cette contribution 
ainsi que les règles de con:titution et de fonct'onnement du 

nds commun, » 


Lois n° 51-695 du 24 mai 1951, art. 2; n° 53-300 du 9 avril 
1953, art, 9.) 


SECTION T qualer. — Fonds de garantie au profit des victimes 
d'accidents d'automobile. 


« Art. 1628 quater. — Le fonds de garantie institué par l'arti- 
cle 15 de Ja loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, modilié par 


darlicle 37 de Ja loi u° 53-1356 du 31 décembre 1953, au prol 
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ARTICLE 1634 (nouveau), ainsi conen: 
« Art. 162%. — L'Etat, les collectivités territoriales et établis- 


sement: publics en dépendant sont exonérés du payement du 
prélèvement pour les uuneubles de leur domaine qu'ils don- 
nent en location. 

(Loi n° 52-53 du 3 janvier 1952, art, 55, {7 alinéa.) 


ajouter 


Au Livus 1, deuxième partie, titre HE, chapitre H, 
arti- 


une section IV {nosvelle) intitulée comme suit et un 
cle 1625 bis fnouveau) ñninsi concu: 
SECTION IV. Tare perçue au profit de l'ofJice nalionn! 


d'imemigralion., 


« Art. 1695 bis IL est perçu au profit de l'office national 
d'immigralion, à l'occasion du renouvellement des autorisations 
de travail aux travailleurs étrangers, une taxe dont le montant, 
les modalités de perception et la dute d'entrée en vigueur sont 
fixés par décret, 

a La participation de TEtat aux frais d'introduction des 
familles des travailleurs étrangers et les sommes versées par 
les emploveurs à l'office national d'immigration, à titre de rem- 
boursement forfaitaire des frais d'introduction des travailleurs 
étrangers, sont réduiles en fonction du rendement de ladite 
taxe. 

« La taxe n'est acquittée qu'une fois par période d'un an. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux réfugiés politiques placés sous Ja protection de lorgamsa- 


tion internationale des réfugiés, aux bénéfiriaires du droit 
d'asile et aux apatrides, » 
(Loi n° 51-603 du 2% mat 1951, art. 5.) 


titre I, complété par un cha- 
», COoMpre- 


Ir, deuxiéme partie 
(aouveau) inttulé : « Dispositions communes 
1633 ler HIOUVeau) a.hsi CONÇU : 


Livri 
pitre [4 
nant un article 

CuarrRe IV, -- Dispositions communes. 

«Ar, 1655 ter, Les taxes paraliscales visées à l'article 5 
de La loi n° 53-633 du 25 juillet 1453 dont Fassietle est commune 
Hupôts ou taxes perçus au proiit de l'Etat ou de toute 

publique sont assises et recouvrées suivant 
ranties et sous les méèines 


avec qe 
autre colle: tivite 
les mêmes règles, sous les mêmes ga 
sance t'on lesdits inpôts et taxes, » 
(Loi n° 53-6935 du 25 juillet 1953, art, 7, 1°" 


que 


» 


ARTICLE 1638, modifié comme suit: 
{er alinéa à supprimer 


2 alinéa à modifier comme suit: 

« À compler du L® janvier 1955, le principal fictif de la con- 
tribution foncière des propriétés non bâätes est fixé, dans 
chaque commune, eu appliquant au montant des revenus impo- 
sables de Ta commune le rapport existant entre Je principal 
départemental de l'année antérieure à celle de l'application des 
résultats de la revision prévue aux articles 110% et 1406 du pré- 
code et le montant des nouveaux revenus imposables du 
\ la suite de cette revision, » 


! 


art, 74.) 


sent 
département 
(Loi n° 92-401 du 14 avril 192, 


ARTICLE 1647, modifié comme suit: 

« Sur le montant des impositions établies pour le compte 
des chambres d'agriculture en vertu des dispositions de l'ar- 
ticle 1607 ci-dessus, l'Etat perçoit, à son profit, des centimes 
pour frais de nou-valeurs et pour frais de perception qui sont 
calculés et recouvrés comme en matière de centimes départe- 
mentaux et communaux, » 

(Loi n° 53-633 du 25 juillet 1953, art. 12.) 

ARTICLE 1648, modilié comme suit: 

« {. Sur le montant des impositions établies pour le compte 
des groupements de défense contre les ennemis des cultures 
en vertu des dispositions de l'article 1608 ci-dessus, l'Etat per- 
çoit, à son profit, des centimes pour frais de non-valeurs qui 
sont calculés et recouvrés comme en matière de centimes dépar- 
tementaux et communaux, 

« 2. Les impositions à recouvrer pour l'association francaise 
de normalisation sont augmentées au profit de l'Etat de 5 cen- 
times par france pour frais de non-valeurs, » 

(Loi n° 53-633 du 25 juillet 1953, art. 12.) 





ARTICLE 1649 — Le texte actuel devient le paragraph le 
l'article 1645. 

Il y est substitué le texte suivant: 

« Nonobstant toutes dispositions législatives où réglement, Le 


antérieures, toutes taxes perçues par les administratio 

l'Etat au profit de fonds ou organi<mes divers donnent Leu : 
l'application d'un prélèvement affecté au budget général : 
frais d'assiette et de perception. Le taux de ce prélève: 


sera fixé, dans la limite de 5 p. 109 du montant des re 
ments, par arrété du ministre du budget et du ministr 
ressé. 

« Il est effectué sur le produit de la cotisation visée À 
ticle 1614 du présent code un prélévement pour frais d'a 
et de perception dont le taux et les modalités de remb 
ment sont fixés par le ministre des finances et des affaire 
nomiques., Les sommes prélevées à ce titre reçoivent lalte ti 
tion prévue à l'article 1645, paragraphe 3, » 

(Loi n° 53-633 du 25 juillet 1953, art. 12; loi n° 54-104 da 
10 avril 19514, art, 13, alinéa 3.) 
titre Er, le chapitre 


Au ivre Ie, troisième partie, 
1649 Lis deviennent res 


relatif au casier fiscal et l'article 
tiverment le chapitre IH et larticle 1649 quinquies, le 
pitre JE relatif à la vérification des contribuables et | 
cle 1619 fer deviennent respectivement le chapitre HE et 
ücle 1619 series; 

Il est ajouté un chapitre IT (nouveau) intitulé: « 0! 
gations des contribuables » et des articles 1619 bis, 1619 er 
ei 1619 quater (nouveaux) ainsi CONÇUS: 


CHAPITRE ET. — OBLIGATIONS DES CONTRIBUABLES 


[L — Bullelin de commande. 


« Art. 1649 bis, — Pour toute vente autre qu'une vente 51 
détail, tout louage de choses où de services, toute prestation 


de services d'un montant supérieur où Cal à 5.000 F, ad 
et l'identité de l'acheteur ou du client sont reproduit 
le commerçant sur Ja copie de la facture ou sur tou 
document comptable. 

« En cas d'inexactitude, ces mentions n'engagent pa 
mauvaise foi, la responsabilité du commercant, si Fun 
deux conditions suivantes est réalisée : 

« 1° Le prix a été payé, soit par chèque nominatif Gr 
tement sur un compte courant, soit par virement d'un co 
courant; 

« 2° Le prix avant été payé au comptant par un clierd 
rmercant, ce dernier a remis au vendeur un bulletin di 
lnande tiré d'un carnet délivré et servi conf: 
ment aux Süpulations d'un arrèlé du secrétaire d'Etat au 
get, Ces carnels à souches ou leurs volants sont, pour | 
teur et pour le vendeur, des pièces justificatives de la comp 
hilité commerciale. 


l 
t 
1 


à souches 


« Par contre, lorsque aucune de ces deux conditions net 


remplie, le commerçant est redevable de l'amende fiscale pri 
à l'article 1840 quinquies ci-après, 

« Un décret détermine les conditions d'application du 
sent article, » 

(Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 51.) 


IL. = Bon de remis. 


4 


« Art. 1649 er, — 1. Toute marchand'se remise par un 
cant où par un grossiste et transportée autrement que pu 
particulier pour les besoins de sa propre consommation © 
quels que soient le riode et l'auteur du transport, être à 
pagnée d'un bon de remis extrait d’un carnet à souch 

« Un règlement d'administration publique fixera les 1 
lités d'application du présent article et notamment la te! 
ainsi que les règles de délivrance, d'utilisation et de con! 
es carnets à souches et de leurs volants, Ce décret met! 
harmonie avec les dispositions de l'alinéa précédent le: 
gations législatives et réglementaires existant en mat 
transports de marchandises, afin d'éviter les doubles et 

« Toute infraction aux dispositions du présent article 
décret prévu pour son application donnera lieu, en 
toute autre sanction existante, à la perception de } 
fiscale prévue à l'article 1810 series ci-après, 
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«2. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux céréales, à leurs 
CS insi qu'aux vins et aleoolës et, en général, à tous 
e norts de produits faisant déjà l'ohje: d'un tire de trans- 
l Î m7) ”.) 
Loi n° 22-401 du 14 avril 1952, art. 52.) 
LU. — Forains. 
« Art. 1619 quater. — 1. Jout commercant ou industrie! fo- 
ïnsi que tout entrepreneur de spectacies forains, est 
d de jusuner, à toute équisiion, de son inposition aux 
& directs, aux taxes sur le chiffre d'affaires et aux taxes 
lées à ces impots et taxes, à peine de saise ou de 
€ estre, à ses frais, des marchandises par lui mises en vente 


! te ve À ’ 1 ’ f 4 
| ; instruments servant à l'exercice de sa pioiession, 4 


. qu'il ne donne caution suffisante jusqu'à la production 
d slitications exigibles, 
droit de réquisition prévu ci-dessus est exercé par les 
, juges de paix, tous officiers ou agents de poiice et 
mes, ainsi que par les agents des administrations fiscales, 
y ntrôle et des enquêtes économiques et de la répression 
Ü lues. 

[a justification exigée des personnes désignées au par?- 
0 { ci-dessus consiste dans Ja production d'un titre, vala- 
l ir une année civile, délivré par le préfet où le sous- 

Sous réserve des dispositions de l'article 1724 bis ci-après, 
] nmmercants, industriels et entrepreneurs de spectacles 
{ is sans résidence fixe sont tenus, en vue de létablisse- 
I de leurs déclarations fiscales, d'élire domicile à une 
à de leur choix. 


« 4, Les conditions d'application du présent article seront 
{ixves par décret, » 

!,3%et 4: loi n° 53-633 du 25 juillet 1953, art. 173, I, Ke ali- 

et 17-I; 2: décret n° 55-876 du 22 septembre 1953, art. 1® 


, 


ARTICLE 1619 seplies nouveau) ainsi conçu : 


« {rt 1619 sept'es, — Toute proposition de rchaussement 
formulée à l'occasion d'un contrôle fiscal est nulle si elle ne 
ntonne pas que le contribuable à la faculté de se faire assis- 


ter par un conseil de son choix pour discuter cette proposition 
CA pour répondre. » 


Loi n° 54-817 du 14 août 1954, art. 28.) 


[ivRE ET, troisième partie, titre EF, complété par un cha- 


n] 
pire IV (nouveau), intitulé « Exonéralions fiscales contrac- 
lueiles », comprenant un article 1649 oclies (nouveau) ainsi 
[a { 


CHAPITRE IV. — Eronératicns fiscales contractuelles, 


« Art. 1619 octies. — Tous contrats, accords ou conventions 
pisses par les administrations publiques et prévoyant lexo- 
heration d'impêts, droits ou taxes pereus par l'E‘at pour son 
propre compte où pour celui des collectivités publiques seront 
de nul effet en ce qui concerne ces exoné’ations, lorsqu'ils n'au- 

pas recu l'agrément préalable du ministre des finances 
es affaires économiques ou de ses représentants et pour 
a'ant qu'ils n'auront pas été ratiliés par le Parlement. 

Les dispositions des articles 35 à 9 de la loi n° 48-1184 du 
scplembre 1948 seront éventuellement applicables en ce 


lui n° 53-79 du 7 février 1953, a:t. 91.) 


AnTICIE 1654, modifié comme suit: 


"Arf. 1654. — Les établissements publics, les exploitations 
iiusirieiles ou commerciales de l'Etat ou des collectivités 
locales, les entreprises concessionnaires où subventionnées, les 
fhlreprises bénéficiant de statuts, de privilèges, d'avances 
Urectes où indirectes ou de garanties accordées par l'Etat on 
les collectivités locales, les entreprises dans lesquelles lEtat 
Où les collectivités locales ont des participations, les organismes 
VU cronpements de répartition, de distribution ou de coordina- 
creés sur l'ordre ou avec le concours ou sous le contrôle 


lon, 
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de l'Etat ou des collectivités locales doivent sous réserve des 
dispositions des articles 133, 207, 271-22e et 37°, 290-114 
et 2 Ù 

Le reste sans cha nent 

Li 19 54-S17 1i rt. 48.) 


ARTICLE 1632, modifié commune suit: 

« Art, 1672 En ‘ evenus d \ ire 
mo es VISI \ s 408 À HE et LR F 
q es rever \ i licle 117 ba limpot ; 

| este sans ch ient 

Loi n 19 du 3 février 14 ut. fS-] 

ARTICLE 1678 Les \ le titre d) Taxe propor 
Gonnelle frapp nl ‘ I | lee 1! lé Ca ‘ ill 
ConUu 

dr. 1678 Dis, — 1. La taxe proportionnelle frappant les 
intérets de bons de cuisse émis par les entreprises industrielles 
et commerciales et, quel que <oit leur objet, par les personnes 
Hiola es v\isves à !Î tar Is du cout sonéral es Hupot: e-t 
retenu au taux de droit counmun de ladite taxe par voie 
de précompie au mornent du payement des intérèts, même 
lorsque ces bons re présentent pas le caractére de titres négo- 
ciables, Eïle est versée au Trésor éelon les mêmes modalites, 
sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanchions que la 
tixe pr'oportionni lle afférente aux nicrets et produits des 
obligations et emprunts négociables. 

« 2, Les entreprises sont tenues de déc'arer à l’adiministra- 
tion les noms e! adresses des bénéficiaires et Hinies Ner- 


sues 4 cha Uti d Ceux. 
‘ Eltes D uvent toutef s se dispenser de cette di ilFatton en 


effectuunt la retenue \isée au paragraphe 1 ci-dessus au taux 


de l'impôt sur les sociétés, Dans ce cas, le montant de la rete- 
nue efleclüée comprend forfaitoirement la part de la surtaxe 
progressive dont le créancier des intérêts des bons de caisse 
pourrait èire pessible À raison de ces intérêts 


« 3, Un arrêté ministériel fixe les modalités d'application 
et la date d'entrée en vigueur des dispositions du présent 
attic €, » 


(Loi n° 53-633 du 2 juillet 193, art. 27.) 


ARTICLE 1695, modifié comme su [2 

« Art. 1099, — La taxe sur la valeur ajoutée et la taxe sur 
les prestations de services visées à l'article 226 du présent 
code sont perçues, à Fimporlation, coinme en inaticre de 
dou Ce. » 


(Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art, 1° ) 
ARTICLE 1697, supn 

(art. 1615 
x iier coInme suit l'alinéa N 


« N° Taxes sur les produits des exploitations forestières 
( r'I 16! ; et GTS Lis 


(Le reste sans chanzement.) 


Abroxer les alinéas 10° et 11° et les remplacer par un ali 
heu fi» Nouveau dilisi econCou: 

« 10° Cotisalon incluse dans la taxe sur la valeur ajoutée 
(art. 1014) n. 

(Loi n° 51-598 du 24 mai 1951, art. 16: loi n° 53-75 du 6 fé- 


vrier 1953, art. 34, loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art. 14.) 


ARTICLE 1698, modifié comme suit: 

« Art. 109$. — Torsque la somme à paver s'élève à 25.000 
franes au moins, le droit de con<omimation sur l'alcool, les 
surtaxes visées aux articles 406 bes et 1615 du présent code 
le droit de circulation et la taxe unique sur les vins, cidres, 
poirés et hydromels, la taxe spéciale sur les sucres... » 

(Le reste sans changernent.) 

(Loi n° 52-4 du 3 janvier 1972, art. 61: loi n° 57611 du 
11 juillet 1953, art. {%JIT; loi n° 54-404 du 10 avi 1954, 
art. 14.) 


ARTICLE 1699, modifié comme suit: 
« Art. LEUR - l4 faxes énutnérecs 


et les infractions répr méces selon les modalités et sous le béné- 
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lice des sûretés prévues pour les nnpôts visés au livre E*, 
4e parte, Utre I du présent code: 

« 1° Tax ur le pectacle ut, 1599 à 1567 

« 2% Droit de hrence des débitants de boissons (art. 1568 à 
1512 

« 3; Surlavse ir le :péritifs 1 base d’alcoo! (art, 1615 

« 4 Aide 1! IHporaire 4 l'équipement des théatres p'ives de 


Pari ut, 1621 ba 


« La tax: pt iale du fonds de déve] ippement de l'industrie 


| 


cinématographique (art. 1624) est recouvrée selon les méimes 
Biodalles et sous le bénéfice des Inètmes sûrelés. 
« Ces diverses taxes sont obligatoirement perçues par ladmi- 


pistration di intributions indirectes, » 
(Loi n° 51-640 du 2% mai 1951, art. 8; loi n° 52-4 du 3 jan- 
vVier 1992, art, 6-1; loi n° 53-683 du 6 août 1955, art. 1.) 


Auricre 1699 bis (nouveau) ainsi concu: 


« Art 16909 bis 
de la taxe de c'reulation sur 
20 bas et 520 fer du présent code Sont fixées par déerel. » 


Les mesures propres à assurer le payement 
les Viandes prévue aux articles 


(Loi n° 51-598 du 24 mai 1951, art. 19.) 


Amricie 1716, modifié comme suit: 

« Art. 1716. Les titres nominatifs émis par l'Etat en exé- 
cution de Particle Fr de la loi du 26 août 194$ sur Findermmté 
d'évietion, peuvent être remis en payement des droits de muta- 
lon par décès afférents à Ja suecession du bénéficiare, la 
valeur de reprise élant alors apprécice dans ïes condilons fixées 
par un arrété du ministre des finances, » 


(Loi n° 51-650 du 24 mai 1951, art, 44.) 


Auricie 1517, modilié comme suit. 

« Art, 1717. Peut être fractionné, dans les conditions fixées 
par décret: 

« A. Le payement des dro:ls exigibles : 

« 1° Su: des actes poilant mulalion de jouissance de biens 
meubles où binmeubles; 

«a 2° Sur les actes constatant les marches ; 

« 3° Sur les acies constatant la vente de maisons ‘ndivi- 
duelles à bon marché construites par les bureaux de bienfaïi- 
sance et d'assistance, hosp ces ou hôpitaux, les caisses d'épar- 
grue Le iciétés de construction ou par des particuliers ; 

« 4° Sur les actes constatant l'acquisition à titre d'habitation 
pricipale, soit d'un appartement par l'occupant de bonne foi, 
soit d'un appartement sibre de location à la dale du transfert 
de propriété, 

« B. — Le payement du droit d'apport en société Visé au para- 
graphe 3 de l'article 719 et au paragraphe 2 de l'article 720 du 
présent code, » 

(Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 45: décret n° 52-80 du 
30 juin 1992, act S-1; lois n° 53-79 du 7 février 1953, art. 26; 
n° 53-1308 du 31 décembre 1063, art 3-IV.) 


AnTICLE 1718, modifié comme suit: 

« Art. 1718. — Sur la demande de tout légataire ou donataire 
ou de l'un quelconque des cohéritiers solidaires, le montant 
des droits de mutation pur décès peut être acquitté en plusieurs 
versements égaux dans des conditions vt sous des garanties 
qui sont fixées par décret. 

« Dans ces conditions et suivant cette procédure, le Gouver- 
nement autorise le payement des droits de mutation par décès 
exigibles dans les successions en ligne directe et entre époux 
en plusieurs versements semestriels égaux dont le nombre est 
déterminé d'après l'importance de ces droits et sans qu'il 
puisse étre supérieur à 29. 

« Cette mesure est appliquée au cas où l'actif héréditaire 
comprend, à concurrence» de 7% p. 100 au moins, des biens non 
liquides dont la liste est fixée par décret, » 

(Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art, 43-5.) 


ARTICLE 1720 (abrogé), 
(Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 43-3.) 


nouveau) ainsi concu: 


ARTICLE 1724 bis 
« Arf, 1924 bis, — 1, Les comimercants, industriels et entre. 
preneurs de spectacles forains sans résidence fixe, visés au 
paragraphe 3 de l'article 1619 quuter ci-dessus, peuveut se 
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libérer du payement des sommes dont ils sont redeval 
ütre des impots el taxes mentionnés au paragraphe { it 
article, moyennant le versement, à tre d'abonnement, 4 ire 
sormme déterminée, soit d'après les conditions d'exerci la 
profession, soit en fonchon des recettes réalisées, 

« Cet abonnement est établi pour une période d'une 
il est renouvelable d'année en année par tacite recon 
sauf dénonciation par le contribuable où ladministrat « 
cours des deux premiers Imois de l'année suivante, 

« Toute inexactitude relevée dans les renseignements f 
par les intéressés en vue de Ja fixation du montant de loir 
abonnement sera Sanchonnée conformément aux disposons 
du présent code applicables aux impôts ou taxes dont rita 
inexactitude était susceptible de compromettre le pavermeit 


« Lorsque le contribuable où Fadiministration sera en nucure 
d'établir que les sommes versées à titre d'abonnernert 
s'écartent en plus où vn moins de 25 p. 109 au mininn le 


celles qui résulleraient de Fapplication des règles genériles 
d'imposition, des resütutions pourront être accordées ou 
compléments de droits réclamés dans les conditions et dé 3 
tixés par la législation en vigueur. 

« 2, Les conditions d'appiication du présent article seront 
fixées par décret. » 
Loi n° 53-633 du 25 juillet 1953, art. 17-I et HH.) 


” 


t 
\ 


ARTICLE 1726, complété par un paragraphe 3 ainsi conçu: 


« 3, Les majorations prévues aux paregraphes 4 vt 2 (fer al, 
héa) ci-dessus sont étendues, sous les Inêmes condilionx, \ 
personnes inorales et associations qui m'ont pas fourni 
même temps que leur déclaration de bénéfice où de dit, 


l'état prévu au paragraphe 2 (2) de l'article 223. » 

(Loi n° 54-817 du 14 août 1954, art. 29.) 

ARTICLE 1722, paragraphe 1 complété par un alinéa ain 
concu: 


« Toutefois, pour tous les jinpôts normalement pereu ir 
voie de rûles au titre de l’année en cours, aucune majoration 
n'e-t appliquée avant le 15 septembre pour les commune: le 


plus de 3.000 habitants et avant le 31 octobre pour les autres 
COMHIUNME, » 

Paragraphe 2 ainsi modifié: 

« 2, Cette majoration ne peut être cumulce avec celle prévue 
à l'article 1733. » 

(Loi n° 54-817 du {4 août 1954, art. 59.) 


ARTICLE 1734 Lis (nouveau) ainsi concu: 

« Art. 1734 bis. — Donnent lieu à l'application d'une amende 
fiscale de 10.000 F: 

« 1° Lorsque l'exercice est déficitaire, le défaut de production 
dans les délais légaux, par les entreprises industrielles ou 
commerciales imposables d'après leur bénéfice réel et par le4 
sociétés on personnes morales passibies de l'impôt sur les 
sociétés, de la déclaration prévue aux articles 33 et 223, para- 
graphe 1; 

« 2° Le défaut de production de la déclaration prévue an 
premier alinéa de l'article 54; 

« 3° Toute infraction aux dispositions de l'article 222 et Ja 
paragraphe 2 (1°) de l'article 223, » 

(Loi n° 54-817 du 14 août 1954, art. 30-I et II) 


ARTICLE 1%33. — I. Paragraphe 1 ainsi modifié: 

« 1. Toute infraction aux prescriptions des articles 87 (1° alt 
néa), SS et 89, donne lieu à l'application . » 

(Le reste sans changement.) 

I. Paragraphe 2 ainsi complété : 

« 3° Le défaut de produetion dans le délai légal de la de 
ration prévue à l'article 170 bis. » 


HE. Article complété par un paragraphe 3 ainsi concu: 

« 3. Toute inf'action aux dispositions des articles 51 ?*, 
87 (2e alinéa) et 223-3 donne lieu à l'application d'une 1010 
‘iscale de 5.000 F. Cette amende est encourue autant « 
qu'il est relevé d'omissions où d'inexactitudes dans 
ceignements fournis en vertu des articles visés ei-des 
autant de fois qu'il existe de salariés pour lesquels la 
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valeur des avantages en nature n'ont pas été inscrites 
comotabilité conformément auxdits articles. » 
n° 23-79 du 7 février 1953, art, 16-41; Joi n° 5i-&17 du 
(rl 


4 it 1954, att. 17, dernier alinéa.) 


, 


1e 1742, modifié comme suit: 
es droits et les amendes fiscales prévus par les arti- 
1724, 1724 bis, 3535 et 1737 à 1741 ci-dessus... 

reste sans changement.) 


54 Si7 du 14 août 1954, art. 20-HNI.) 


Liver H, chapitre H, section 1, il est ajouté une rubrique 


Il ltulée: « Majorations de droits ou amendes fiscales », 
; rticle 1743 Lis ainsi conçus: 

1753 bis, — Les infractions aux dispositions des décrets 
\ , l'article 163 Lis donnent lieu à des pénalités compor- 
e majoration de 100 p. 100) au maximum de l'impôt 
é u des amendes fiscales égales à 50 p. 100 au maximum 
do montant des opérations soumises à des déclarations », 


21-404 du 10 avril 1954, art. 34, 4° alinéa.) 


dance 1744. — Substituer aux chiffres de 120.000 F et de 
{ur cax) F, les chiffres de 260.000 F et de 3.600.000 F. 


n° 32-404 du 14 avril 1952, art. 70-1, et n° 53-1321 du 


: ermbre 1953, art. 4.) 
Autre 1745, paragraphe 1, modifié et complété comme suit: 
Sont passibles, indépendamment des sanctions fiscales 
( : par les dispositions des chapitres I, I et IL (sec- 
{ I, Het V) du titre Ir de la première partie du présent 
‘ l'une amende de 360.000 à 1.800.000 F... ». 
este eans changeinent.) 
s n° 52-4014 du 14 avril 1952, art. 70-1, et n° 53-1321 du 
3! mbre 1953, art. 4.) 
\:tcle complété par un paragraphe 3 ainsi conçu: 

« Quiconque est convaincu d'avoir opéré sciemment une 
pion sous une rubrique inexacte des dépenses suppor- 
Le: par une entreprise, en vue de dissimuler des bénéfices ou 
ri ïs linposables au nom de l'entreprise elle-même ou d'un 
{ est passible, indépendamment de la sanction fiscale visée 


« 


au paragraphe 3 de l’article 1735, des peines prévues au pa”a- 
g'aphe 1 ci-dessus. » 


n° 53-79 du 7 février 1953, art. 16-11) 


\ LE 1747. — Subhstituer au chiffre de 120.000 F et de 
{2 millions de francs les chiffres de 360.000 EF et de 26 mil- 


le francs, 
Lois n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 70-I, et n° 53-1321 du 
+! dé‘embre 1953, art. 4.) 
\hticLE 1748, 2e alinéa, substituer aux chiffres de 120.000 F 
eue 2.400.000 F les chiffres de 360.000 F et de 7.200.000 F. 
n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 70-1, et n° 53-1321 du 
sl décembre 1953, art, 4.) 


\enicre 1719, premier alinéa complété comme suit: 
es frais de ces publications et de cet affichage sont inté- 
£ralement à la charge de ce dernier. » 
Loi n° 54-404 du 10 avril 19584, art. 37-IV.) 


\uricre 1792, modifié comme suit: 

« Art, 1752, — L'article 463 du code pénai peut être appliqué 
qui concerne les peines prévues aux arlicles 1714 à 1748, 
el 1751 ci-dessus, » 


Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 48.) 


\Rticie 1754, premier alinéa, substituer aux chiffres de 
1.000 F, de 109.000 F et de 220.000 F les chiffres de 30.000 F, 
de #x),000 F et de 750.000 F. 

: Lois n° 52-401 du 14 avril 1992, art. 70-I, et n° 53-1321 du 
1 décembre 1953, art, 4.) 
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SUpprin le ainéa de l'article 1760 et ajouter un 
article 1:00 bas iouveau) rédigé comte suit 

« A1}, 1760 bis. Pour les infractions aux dispositions de 
l'arucle 05-1, l'ame le est de 5.000 à 70.000 F. De plus, le 
qu tupli lroit de consommation eel iculé sur le droit afté- 
rent aux àl )] ilsi 

Î 1-71 lu © { , ut 12 

ARTICLE 17604 comnpleté à qu'il suit 

« Infract x dispositions d licles 464 bis et 505-2 du 
présent code, et des arrétés pris pour leur application, relatives 
au conditionnement des eaux-de-vie vendues en bouteilles sous 
Li Be ) 

(I 1 li 19 ] 1 LI { { de) 


ARTICLI 1360, S het luer ilix h ffres (e [ulunu) (A de 
1.200.000 EF ceux de 4000 et de 2600000 EF. 


Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art, 70, loi n° 53-1321 du 
J1 décembre 1953, art. 4.) 


ARTICLE 1768, — A l'alinéa 1° de cet article, les chiffres de 
1MX)000 EF, 7.200.000 K, 26.00) F et 72006) F sont substitués 
respectivement aux chiffres de GO000 EF, 2.400.000 F, 12000 KF 
et 240.00) F, Il est ajouté an texte actuel de l'article 1768, 
ainsi modilié et qui formera le paragraphe 1 dudit article, un 
paragraphe 2 ainsi conçu: 


« 2, Les infractions aux dispositions des décrets visés à l'ar- 
ticle 514 bis du présent code sont constatées et pour<uivies 


comme en matiere de contributions indirectes, 


« Elles sont punies d'un emprisonnement dé trois à six mois 
et d'une amende de 30.04k à 200.0. F ou de l'une de ces deux 
peines seulement, En outre, la confiscation des marchandises et 
des moyens de transport est toujours prononcée, 


« En cas de récidive, la peine d'emprisonnement est obliga- 
toirement prononcée et l'amende est portée an double, » 


Loi n° 51-610 du 24 mai 1951, art. 9, 2e à 4e alinéas: loi 


n° 52-401 du 14 avril 19952, art. 70; loi n° 53-1321 du 31 décembre 
1953, art. 4.) 


ARTICLE 1733, deuxième alinéa, modifié comme suit : 


« Le tribunal peut ordonner la fermeture temporaire pour 
une durée d'un mois à un an, ou définitive, de l'établissement 
en cas d'infraction à Ja réglementation prohibant l'aksinthe et 
les liqueurs simileires, ou aux dispositions de l'article 505-2, » 


Troisième alinéa (nouveau) ainsi con 11 : 


« En ce qui concerne les infractions aux dispositions visées 
à l'article 514 bis et en cas de récidive, le tribunal prononce la 


fermeture définitive de l'établissement, » 


Cinquième alinéa (supprimi 

Sixième alinéa, supprimer les mots « De même » au début de 
l'alinéa. 

Le reste san hanzerment ) 

(Loi n° 31-6410 du 24 mai 1951, art. 9: loi n° 54.79 du 7 février 
1953, art. 28: loi n 3-0N4 du 6 aout 14054, art. 4 et 43.) 


ARTICLE 1719 bus nouveau) ätlisi CONÇU: 


« Arf, 1779 bis, — En maticre de taxe de circulation sur les 
Viandes visée a IX il 32) lus à 220 quinquies ci ‘l us, les 
pénalités {fiscales et correctionnelles prévus i la éschie sic 


thon sont rendues applicables dans les limites fixées par décret, » 


(Loi n° 51-598 du 24% mai 1951, art 20.) 


Au Livre 1, chapitre I, section Tf, ajouter un paragraphe I 
(nouveau) intitulé « HE. — Dispositions particulières » et un 
article 1784 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Art. 1784 bis Les infractions aux dispositions des arti- 
cles 371, dernier alinéa, 434, 2° aliréa, 437, 445, paragraphe a, 
dernier alinéa, et 494 bis Ju présent code sont punies des peines 
prévues à Ja loi du 1% août 1905 sur la répression des fraudes, » 


(Décret n° 53-978 du 30 septembre 1953, art, 12 et 19) 
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ARTICLE 1825, moditié comme suit: 

« Art, 823, — Ceux qui ont sciemment employé, vendn ou 
te té de vendre des timbres mobiles avant déjà servi sont pour- 

: J 

suivi levant le tribunal correctionnel et punis d'une amende 
de !1S.000 EF à 4000) F, En cas de récidive... » 

Le reste ali chatierment.) 

Lois n° 52-401 du 14 avril 1992, art. 70-1; n° 53-1991 du 31 dé- 


cembre 1934, art, 4.) 


AUtICLE 1S31, supprimer les deux derniers alinéas, 


(Loi n° 53-79 du 7 février 1953, art K9.) 


ARTICLE 1K95. fe alinéa, substituer aux chiffres de 129000 F 
et de 600000  F les chiffres de 2360000 E et de 100.009 EF: 

(Lois n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 70 et n° 53-1321 du 
ol décembre 195%, utt. 4.) 

Troisième alinéa, complété comme suit: 

« Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit 
gont intégralement à la charge du condamné, » 

(Loi n° 54-104 du 10 avril 1954, art, 37-IN.) 

Ouatrieme alinéa. substituer aux chiffres de 120.000 FE et de 
12 pmuillions de francs les chiffres de 260.000 F et de 36 millions 
de francs. 

(Lois n° 52-401 du 14 avril 1992, art. 70 et n° 53-1321 du 


, 


" , 


JS décembre 19%3, art. 4.) 

Cinqu eme alinéa, modifié comme suit: 

« L'article 463 du code pénal peut être appliqué, sanf 
en ce qui concerne les peines prévues au troisieine alinéa du 
pri ent article, » 

(Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 48, $ 2.) 

ARTICLE 1899, deuxième alinéa, modifié comme suit: 

« Sera puni d'une amende de 1.000 F à 360.000 EF et... » 

(Le reste sans changement.) 

(Lois n° 52-401 du 14 avril 1952, art. 70-I et n° 53-1321 du 
ÿ décembre 1953, art. 4.) 


AuiICIE IS99 bis nouveau) ainsi concu: 


« \rl. 130 b , Les dispositions de l'article 1769 cont 
étendues à tous les nprots el axes visés dans le present 
code, Les Pifiactions constalées dans les formes propres à 


chaque nature d'impôts et taxes sont réprimées par le tribunal 
correctionnel à la requête de administration compétente, 

« Les peines prévues au premier alinéa de Farticle 139 
seront appliquees à quiconque aura empèché lexercice d'une 
opération de contrôle fiscal et les peines prevues au denxiérme 
alinéa du mème article seront appliquées à quiconque aura 
incite le publie à empècher l'exercice du contrôle fiscal. » 

(Loi n° 54-817 du 14 août 1954, art. 33) 


ARTICLE 1S40, quatrième alinéa, modifié comme suit: 

« L'aitichage et linsertion sont opérés à Ja diligence des 
directeurs des adunnistrations financiéres de chaque départe- 
ment et les frais sont intégralement à la charge des contre- 
Venants, » 

« Loi n° 54-404 du 10 avril 19954, art. 37-IV.) 


Dernier alinéa, substituer aux chiffres de 1.000 F et de 
10.000 € les chiffres de 2000 F et de 20.000 F. 

(Lois n° 32-401 du 14 avril 1952, art, 70) et n° 353-1321 du 
ol décembre 1953, art, 4.) 


ARTICLE 1S10 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Arf, 40 bis. — 1. Les contribualues à l'encontre desquels 
une plainte à été déposée par l'administration fiscale dans les 
cas prévus aux atleles IX et 1835 c-dessus peuvent être 
frappés de linterdietion provisoire d'exercer toute p'ofe<sion 
commerciale, industrieïle ou libcraie. 


« 9, L'interdiction provisoire est jp! noncée par arrèté con- 
joint du pré-ident du conseil, du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et du ministre des finances, après avis d'une com- 
mission départementale comprenant: 

« Le préfet, président: 

« Le président du tribunal civil; 

« Le président du tribunal de commerce ; 





« Le président de la chambre de commerce ; 


' 


« Le trésorner-payeur général où le directeur départerm: 


l 
qu service fiscal compétent. 
LA 
« 3. L'interdiction d'exercer devient de plein droit def 


si le contribuable est condamné par les tribunaux judi 
une peine d'empri-onnement où à une amende, 

« Les tribunaux fixeront la durée de lincapacité pres 
Valinéa précédent lors du prononcé du jugement, La dur 
cette incapacité ne pourra être inférieure à cinq ans, 


«€ 4. Quiconque contrex endra à l'interdiction d'exercer l! 
| EE: les paragraphes précédents sera puni d'un einprisori 
de six mois à deux ans et d'une aimnende de  1S0.60 
000.000 F 

« En cas de récidive, la peine d'emprisonnement pourra 
portée à cinq ans. La confiscation totale ou partielle du 
de commerce pourra étre prononeee, 

« L'article 463 du code pénal n'est pas applicable dans 
de récidive. 

« 3. Le retrait provisoire du permis de conduire un vél 
automobile pourra être prononcé dans les mêmes cond: 
que l'interdiction d'exercer, 

« Le retrait du permis devient de plein droit définit 
contribuable est condamné par les tribunaux judiciaire: 
ve ne d'emprisonnement où à une amende. 

« Les tribunaux fixeront la durée de la privation de jp: 
lors du prononcé du jugement. La durée de cette prival 
pourra être inférieure à cinq ans. 


« 6, Les modalités d'application du présent article sont 
par décret, notamment en ce qui concerne les mesui 
publicité de l'arrèlé visé au paragraphe 2, » 


{ 


(Lois n° 52-401 du 14 avril 19952- art. 47 et n° 252-122! 
i. 


St décembre 195, art 


) 


ARTICLE Î{S50 {er (nouveau) ainsi concu: 


« Art. AS40 ter, — 1, Les ventes sans facture, con 
dans les conditions prévues aux articles 3, 6 et 7 de | 
nance n° 45-144 du 90 juin 1945 modifiée, Sont pou 
dans le delai le plus bref selon les procedures du f 
délit, de linformalion ou de la citation directe. Fil 
punies des peines portées aux articles 39, 49 et 50 de 
ordonnance Le cas échéant, les dispositions des articies 
1 sont appliquées, 

« 2, Dans tous les cas où une infraction prévue au para 
précédent est relevée, l'entreprise de Fauteur du delt 
ètre placée sous séquestre jusqu'à lexéculion de ai di 
définitive, La mesure de séquestre pourra être étendue à 
semble du patrimoine de l'auteur du délit. 

« La mise sous séquestre peut être ordonnée par le 
d'instruction ou par le tribunal correctionnel saisis, en 
état de la procédure, sur réquisition du procureur de Ja f 
blique. Elle peut l'être également, hors le cas de la sui: 
juge d'instruction où du tribunal correctionnel, par le 
dent du tribunal statuant en réferé dans les conditions pr 
aux articles 807 et SOS dn code de procédure civile, Pans 
les cas, la dé‘ision ordonnant le séquestre est, de plein 
exécutoire par provision et sur minule, avant enregist 


« Le séquestre est confié au service des d'maines dans 165 


formes et conditions prévues par la loi validée du 5 


pri 


t 


} 





à 


\ Lt 


+ 
1 


d! 


1910 relative aux biens mis sous séquestre en conséqu 


d'une mesure de sûrete générale, 

« 3, Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux 
tre de la justice, du ministre des tinances et des affaires 
miques et du secrétaire d'Etat au budget détermine les 
tions d'application du présent article, » 

(Loi n° 52-401 du 14 avr! 1952, art. 9.) 


ARTICLE [S30 qualer (nouveau) ainsi concu: 


« Art. 1840 quater, — Xe peuvent obtenir de commandes 


fournitures ou de travaux de la part de VEtat, des de] 
ments, des communes et des établissements publics, à 

des entreprises concédées ou contrôlées par FEtat, les di 
ments et les communes, les entreprises dans le-quell 
personne avant fait l'objet, à raison de l’une des di:} 
du présent code prévoyant des sanetons correction 

pour des faits cominis postésieurement à la promulgal 


DUITE 





(or 
Y 0 


« 








in Getobre 1954 





» 52-401 du 14 avril 1952, d'une condamnation définiive, 
lune des situations suivantes : 
pxnloitant individuel où en nom collectif, associé en par- 
| dent directeur général, gérant, administrateur, direc- 
éral ou dire-teur; 
dé de pouvoir ayant, même pour certaines opérations 

t, la signa'ure sociale; 

é détenant le tiers, ou plus, des parts sociales, 
dispositions sont applicables aux entreprises qui sous- 
une partie quelconque de l'une des cummanies visces 
\ ci-dessus. 
cas d'inobservation de Fiuterdiction établie par le 
article, le marché et résilié de plein droit, où mis en 
ix torts exclusifs du t'tulaire du marché. 
réglement d'administration publique 
s d'application du présent article, » 


1° 52-401 du 14 avril 1952, art. 50.) 


détermine les 


1S40 quinquies (nouveau) ainsi conçu: 
{S0 quinquies, — Lorsqu'aucune des deux condiions 
à l'article 1649 bis du présent code n'est remplie, le 
reunt est redevable d'une amende fiscale égale à la moi- 
vrix, dans l'une ou l’autre des deux ciconstances sui- 


L'adresse ou l'identité du client re sont pas indiquées 
copie de la facture ou sur tout autre document comp- 


L'existence du client, à l'époque de l'opération, sous 
té et à l'adresse mentionnées, ne peut être établie, 
tette amende est recouvrée et jugée comme en Imalitre 
- sur le chiffre d'affaires avec les garanties et süretcs 

lerentes, » 


Loi n° 22-401 du 14 avril 1952, art. 51.) 


A LE 180 series (nouveau) ainsi conçu: 


1810 sexies. — Toute ipfraction aux dispositions de 

1619 {er, 1 du présent code et du décret prévu pour 
pplication donne lieu, en sus de toute autre sanction 
te, à la perceplion d'une amende fiscale égale à Ja 
la prix des marchandises transportées, Cette amende, 
peut être inférieure à 10.000 francs par inexactitude ou 
n, est recouvrée et jugée comine en maticre de contri- 
indirectes, » 
501 du 14 avril 1952, art. 52.) 


0 
! ) 


1 


\aricie 1844 bis (nouveau) ainsi conçu: 


{rt 183% bis, — Pour assurer le recouvrement des impo- 
élablies, dans les conditions prévues aux articles 179 

IS) c-dessus au nom de personnes qui changent fréquem- 
u: de lieu de séjour ou qui séjournent dans des locaux 
uprunt où des locaux meubiés, les trésoriers-piveurs géné- 
nt autorisés dès réception du rôle et avant l'envoi de 
ertissement au contribuable, mais après avis de 
1 des chefs de services financiers du département, à 
eadre des <ûrelés sur tous les biens et avors du contri- 
et, notimment, à faire procéder au blocage de tous 


es courants de dépôts ou d'avances ouverts à linté- 
) 
n° 53-79 du 7 février 1953, art. 23, fe alinéa.) 


LE 1845 bis (nouveau) ain conçu: 
Lt. 1845 bis, — Le défaut de payement des impositions 
à l'article {844 bis du y'ésent code peut, monobstant 
 lécluMations conteutieuses ou demandes en remise ou 
“rilion gracieuse, donner liea à l'exercice de la contrainte 
ps dans les eéonditions fixées par la loi du 22 juillet 
mod.fite, Le président du tribunal civil décide, s'il y a 
l'appliquer cette contrairte et en fixe la durée. La 
‘te par corps est immédiatement applicable, 
le cotitribuable ne peut être admis au bénéfice de la 
“1 judiciaire de biens prévue à l’article 1268 du code civil, 
elui Je la réduction de la durée de la contramte prévue 
üce 10 de la loi du 22 juillet 1867 précitée. La mise en 
u en liquidation judiciaire du contribuable n'a pas 


: eilet de le d'spenser de l'exercice de la contrainte par 


93-19 du 7 février 1953, art. 23, 2° et 4° alinéas.) 
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ARTICLE IS ii concu 

« Art, 1852 his Les sûretés et dispositions spécisles édic 
iées par les articles 1Si4 1 4 IS ! dessus peuvent être 

1 & | itle tan S iffre d'afluires, sous 
ri S s, » 
| l | ? 1 1 , art 2 ‘ 1.) 
NRTICLE 132, substituer aux ortisles « 107, 1801 À 4907 » 
Inénitionnes dans cet art le. les r es « INS7 et 1897 à 1903. » 
Loi du 16 avril 189 6.) 
; 119 
\anecLe 1912, complété par ur ca iveau ‘ié entre 
ies 2° el 3° alinéas ainsi concu 
r L 1! 

‘ Le lis à 14 cha 1 it Loti ] 1} { Î i Fit 
mm de 2) F pour mnoandement « e {00 F pour les actes 
de poursuites autres que :nmandJement., » 

1Q.9 1 . 
Loi n° 58.24 du { Jan 1918, art. 14.) 

NRTICLE 1919, premier alinéa comylété et modif 'nme 
sul 


« Les contestalions qui peuvent s'élever sur le fond des 


droits recouvrés pat administrations d contributions indi 
1h p , diivacrietrot ru r ‘ | ‘ 
A tes et de l'enregis neut, exception faite de celles relatives 
à Ja taxe proportionuelle frappant 1 revenus de capitaux 
mobiliers qui sont instruites et jugées comme en matière 
d'impô's directs en verin de l'article 24 de Ja loi n° 52-79 du 
1 février 1955, ai que de celles concernant les taxi ur le 
chiffre d'affaires et ! laxes assimilée sont portce levant 
les tribunaux civils de Premiere instance... » 
(Le réele sans changement.) 


(Loi n° 53-79 du 7 février 1933, art. 21 


ARTICIE 1926 complété par un cinquiéme alinéa eédis nme 


suit: 


« Sans qu'il soit porté aucune atteinte à l'exercice du privi- 


lège général conféré au Trésor pur le présent article, toute 
créance privilégiée en matière de taxes sur le chiffre d'affaires 
et de taxes assimilces est, à la diligence de l'administration 
liscae chargée de son recouvrement, inscrite sur un registre 
ouvert à cel effet au greffe du tribuaal de commerce, lorsque 
Son Montant égile ou excède 3 millions de francs. Les condi- 
lions €t délais dans lesquels l'inscription a lieu, les modalités 
suivant lesquelles elle est éventucllement radiée, ainsi que 
les condilions de la 


Humunicaltion au public des inscriptions 


ligurant sur le registre visé au présent alinéa sont tixés par 


réglement d'administration pubiique, » 


(Décret n° 53-0064 du 930 septembre 1453, art. 1% et 2.) 


ARTICLE 1928 modif nine suil: 

« Art, 1928, — Les expéditeurs de boissons et les fibricants 
de produits de parfum e sont, en Ce qui mncerne les droits 
de circula 1 ét de cousornmalion ain<i que les suriaxes visées 


aux atlicles 406 Us et 1615 du présent code, subrogée.….. » 

(Le reste sans changemet {.) 

(Loi n° 52-45 du 3 janvier 1952, art. G-1: loi n° 23-611 du 
11 juillet 1953, art. 1-41.) 


ARTICLE 1994 Lis (nouveau) ainsi concu: 


« Ast. 1934 bis. — Les réclamations relatives À la cotisation 
prévue à l'article {604 {er du piésent code sont présentée 


instruiles et jugées comme en matié 


l'impôts directs et de 
taxes a=<imi.ées, apres avis du représentant Jocal du ministre 
de la reconstruction el du logement, » 


(Décret n° 53-701 du 9 août 1954, art, 4, 1e alinéa ) 


ARTICLE 1938 complété par un paragraphe 3 ainsi concu: 


« $S 3. — En cas de décès da débiteur d'une rente viagère, 


ses héritiers, tenus du service des majorations en exécution 
de Ja loi n° 49-420 du 25 mars 1949, peuvent, dans les six mois 
du jour où ces mrijorations sont fixées d'une maniere défini- 
live, déposer une déclaration de surces-ion rectificative en vue 
de Ja déduction Utution partielle 


/ 
— 


is. 


.. 


Lois. 
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Auricie 1960, moditié comme suit: 
« Art 196401, A défaut des indications ou justifications pres- 
criles pal les articles 677 et 742, les droits les pius élevés sont 
pereus, conformément aux mêmes articies., » 

(Le reste sans changement.) 
(Loi du 25 février 1901, art. 1%.) 


AuricLe 1994 modifié comme suit: 

« Art, 199%, —— Les caisses de sécuri'é sociale chargées de la 
gestion des risques maladie et maternité, les organisines char- 
gUs de la gestion des risques Inaladie et maternité des gégimes 
spéciaux de sécurité sociale ainsi que Îes sociétés où unions 
de socictés de secours mutuels fonctionnant comme organismes 
d'assurances sociales agricoles pour les assurantes maladie et 
maternité sont tenus d'établir annuellement et de fournir à 
l'administration des contributions directes un relevé récapit's- 
Jatif par médecin, dentiste et sage-femme des feuilles de mala- 
de et notes de frais remises par les assurés, Ce relevé... » 

(Le reste de l'article sans changement.) 


(Loi n° 952-401 du 14 avril 1992, art, 54.) 


ARTICLE 2001 bis (nouveau) ainsi concu: 

« Art, 2001 hs. 
régime général de sécurité sociale, ainsi que les agents des 
caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles communiquent 
aux adiministralions fiscales les infractions qu'ils relèvent en 
ce qui concerne l'application des lois et règlements relatifs aux 
impôts et taxes en vigueur, » 

(Loi n° 52-101 du 15 avril 1992, art. 15.) 


Les agen's des organismes ou caisses de 


ARTICLE 2001 {er (nouveau) ainsi conçu: 

« Art. 2001 ter, Les agents des administrañons financières, 
ayant au moins le grade d'inspecteur adjoint où de controleur, 
peuvent exiger des ermploveurs visés à Particle 1 du décret 
n° 53-701 du 9 août 19953 relatif à la participation des emploveurs 
à l'effort de construelion et, le cas échéant, des organismes 
bénéticiaires des inves'issements prévus audit décret, justiti- 
cation qu'il à été satisfait aux obligations imposées par ce 
texte, » 

(Décret n° 53-701 du 9 août 1959, art, 4, 2e alinéa.) 


ARTICLE 2006, premier alinéa complété comme suit: 

« Est tenue au secret professionnel dans les termes de l'ar- 
ücle 478 du code pénal et passible des peines prévues audit 
article toute personne appelée, à l'occasion de ses fonctions 
ou altributions, à intervenir dans Fétablissement, la percep- 
on ou Je contentieux des impôts et taxes visés aux cha- 
pires 1%, 1Pet HE (section Là V) du titre EF de la première par- 
te du livre FI du présent code ainsi que de la cotisation visée 
à l'article 1609 fer ci-dessus, » 


(Décret n° 53-701 du 9 août 1933, art. 4, 3° alinéa.) 


ARTICLE 2016 bis nouveau) ainsi conçu: 

« Arf, 2016 his, — Les différents services administratifs sont 
tenus de communiquer, sur simple réquisilion des délégués 
départementaux du ministre de Ia reconstruction et du loge- 
ment, tous documents en leur possession nécessaires à l'ins- 
teuction où à la vérilication des dossiers de demandes d'in- 
demanités formulées en applealion des dispositions de la lui 
n° 462389 du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre. » 

(Loi n° 51-650 du 2% mai 1951, art. 41.) 


ARTICLE 2020, modilié et complété comme suit: 

«Are. 2020, — 1. Par dérogation aux dispositions qui les assu- 
jellissent au secret professionnel, les agents des administra- 
lions fiscales sont habilités: 

« 19 A fournir aux autorités administratives et organismes 
appelés à intervenir dans Finstruction des demandes d'attri- 
bution de l'allocation spéciale instituée par Farticle 42 de Ja 
loi n° 52-599 du 10 juillet 1952, dans la procédure de revision 
du droit à l'allocation et dans la décision d'octroi, de main- 
tien ou de refus de l'allocation, les renseignements qu'ils 
détiennent sur les ressources et revenus dont dispose le pos- 
tulant ou l'allocataire et sur les biens qu'il possède on dont 
il à fait donation ou donation-partage ; 

(Loi n° 53-79 du 7 février 1953, art 80.) 





« 2° A communiquer aux commissions prévues an Chapitre fs 
du décret n° 53-416 du 29 novembre 1953 portant réforme des 
lois d'assistance et aux autorités administratives compétentes 
les renseignements qu'ils détiennent et qui sont néces 
pour instruire les demandes tendant à l'admission à une for 
quelconque d'aide sociale ou à la radiation éventuelle du her. 
ficia.re de l'aide sociale ; 

(Déerel n° 53-1186 du 29 novembre 1953, art, 9, {°° alinéa. 

« 39 A signaler aux directeurs régionaux de la sécurité sociite 
et aux contrôleurs divisionnaires des lois sociales en agroul 
ture les infractions qu'ils constatent eh ce qui concern: N 
pheation des lois et règlements relatifs au régime général où 
au régime agricole de sécurité sociale ; 

(Loi n° 52-101 du 14 avril 1952, art 15.) 

« 4° À cominuniquer aux caisses des organisations autonomes 
visées à l'article 3 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 et aux 
articles 25 et 26 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 les rer. 
seignements qu'ils détiennent et qui sont nécessaires à ces 
caisses pour instruire les demandes tendant à Faëtribution de 
l'allocation de vieillesse, 

(Loi n° 52-399 du 10 juillet 1952, art. 11.) 

« 2, Sont tenus au secret professionnel dans les terme: de 
l'article 378 du code pénal et passibles des peines prévues 
audit article : 

« Toute personne appelée à intervenir dans l'instruction 
des demandes, l'attiibation, le maintien ou Ja suppression da 
l'allocation spéciale visée au 1° du paragraphe {7 du présent 
article ; 

« Toute personne appelée à intervenir dans l'instruction, 
l'attribution ou la revision des admissions à l'aide socle 
visée au 2° du paragraphe 1° du présent article et nolamamert 
les membres des commissions administratives des bureaux 
d'aide sociale, ainsi que toutes personnes dont ces bureaux 
utihsent le concours et les membres des commissions d'adnis- 
SION, 

« Les membres des conseils d'administration des caisses 
visées au 4° du paragraphe 1% du présent article ainsi que 
leur personnel, » 

(Loi n° 53-79 du 7 février 1953, art. 80; décret n° 52-11S6 
du 29 novembre 1953, art. 58; loi n° 52-599 du 10 juillet 145), 
art. 11.) 


Art, 9 — L'innexe [au code général des mipôts ext, 4 fn 
date du 13 août 1954, modiliéte et complétée comme suit: 


Au livre FT, première partie, titr3 17, chapit:e I: 


« a) Les articles 3 à 23 forment la section I intitulée « PDeman- 
ds d'exonération molivées par des dépenses faites en faveur 
de l'enseignement technique eu de l'apprentissage. » 


Les sous-titres: « 1 Demandes d’evonétration, — 2, Examen 
des demandes d'exonération, — 2. Dispositions diverses » son! 
supprimés. 

b) IL est ajouté une section IE (nouvelle) intitulée « Demandes 
d'exonération motivées par des dépenses faites en faveur do 
l'enseignement et de la formation professionnelle agricole on 
ménagère agricole » et comprenant les articles 23 A à 23S (non 
veaux) rédigés comme suit: 

« Ar. 23 À. — Les sociétés, associations et organismes À 
objet agricole, passibles de Fimpôt sur les sociétés, les soct 
tés coopératives de production, transformation, conservation 
et vente de produits agricoles ainsi que leurs unions fo 
tionnant conformément aux dispositions qui les régissent, les 
commereants et industriels exerçant une profession où Un 
commerce à objet agricole, visés à l'artiele 29 de la loi n° 22 
du 7 février 195%, peuvent, sur leur demande, obtenir exonr- 
ration totale où partielle de la taxe d'apprentissage dans 10 
conditions définies aux articles ci-après. 

« Art. 23 P. — 1 est créé au ministère de l'agricullur 
siégeant sous la présidence du ministre de l'agriculture 01 
de son représentant, une commission agricole nationale d? 
la taxe d'apprentissage qui, en outre de ses attributions pi 
vues à l'article 293 M ci-après, peut être consultée par le miri-t 
sur toutes questions intéressant la taxe d’app'entissage. 

« Ses membres sont nommés par le ministre de d'agricultu! 
La durée de leur mandat est de trois ans. 


n 
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« Elle comprend, outre le ministre de l'agriculture ou son 
représentant, président : 

jo Deux fonctionnaires du ministère de l'éducation natio- 
nue désignés par le min stre de l'éducation nationale ; 

Un fonctionnaire du ministère du travail et de Ja sécurité 
gociale désigné par le min'stre du travail et de la sécurité 
soc.uke ; 

« Un fonctionnaire du min'stère de Ja santé publique et de 
J1 population désigné par le ministre de la santé publique et 
de ip pulation ; 

« Quatre fonctionnaires du ministère de l'agriculture ; 
« 2° Trois membres des chambres d'agriculture: deux exploi- 
agricoles et un salarié résignés sur la proposition de 
emblée permanente des chambres d'agii-ulture: 

De 1x reprt sentants des collectivités locales dont un pre- 

gident de conseil général et un maire de conumune rurale; 


° Quatre représentants des assujet{s à la laxe d'apprentis- 


= 


sage (un pour les industries à objet agricole, un pour les com 
ui es à objet al ole, un pou’ les Jp ralives ag! les de 
protuction el de transformabon, un pour les coopératives agri 
cuits le c nservaltion et d2 vente à 
« Deux salariés travaillant dias lez jadastries et commerces 
à ohiet ag'ico'e ou dans les coopératives agricoles assujetties 
(un eprésentant des ouvriers, un represe itant des cadres) : 
« 5° Un représentant des associations de jeune-<e agricole; 
6° Deux renrésentants des parents d'eafants fréquentant 
un établissement de formation pr fessionneile agricol 
« 7° Quatre représentants des etablissements d'enseignemenfs 
agricole public; 
So Quatre représentants des établissements d'euscignement 
agricole privé, 
Les metubres de la commission mentionnée aux 4°, 5°, Go 


et S° ci-dessus sont noiniucs sur présentation des orga0.salons 
les plus représentatives, 

Ua arrêté du ministre de l'agii'ulture détermine les modalités 
du fonctionnement de la corurmission, 

« Art, 23 C. — Il est créé, dans chaque département, sous la 
pres lence du pré’et où de son represchlant, une HNIISS O1) 
départementale agricole de la taxe d'apprentissage; <es mem- 
bres sont nommés par le préfet; la durée de leur mandat ess 
der Lis als. 

« Elle comprend, cutre P préfef où son représentant: 

1° L'ingénieur en chef, directeur des services agricoles ou 
son Ti présentant; 

« L'inspecteur d'académie où son représentant 

« L'inspecieur départemental ces lois sociaies en agri-ulture 
ou son représentant; 

« L'ingenieur ea chef du génie rural ou son représentant: 

« Le directeur départemental du travail et de la m°'n-d'œurvre 
ou sua représentant; 

« Je directeur de partemental de la santé pub! jue et de la 
population ou son représentoet ; 

«2 Trois membres de la chambre départementa'e d'agrieul- 
ture: deux exploitants agricoles et un salaré, désignés sur la 
proposition de cetle chambre ; 

° Deux représentauts des collectivités locales intéressées 

In conseiller général, un maire de commune rural 

« 4° Quatre représentants des assujettis à la taxe d'apprents- 
faze in pour les industries À objet agrico'e, un pour les 
commerces à objet agricole, un pour les coopératives agricoles 

production ct de ansformation, un pou] les « Op ratives de 
Con<crvalion et de vente); 
« Deux représentants des organisations départementales de 


, 


Saiaries {rava llant dans Jes industries el coihmerces à ob;et 
agricole ou dans les c JO pe itives agricoles assujetties (uv repre- 


seniant des ouvriers, un représentant des cadres 


_# 2° Deux représentants des parents d'enfants fréquentaat un 
€lablissermnent de formation professionnelle agrico!e : 
bc, 6° Un représentant des orginisations départementales de 
Jeunesse agricole : 

« 39 Quatre représentants des étabiissements d'ense gnement 
äricoie publie ; 

« S° Quatre représentants des établissements d'enseignement 


rie 


ägtivole privé, 

« Les membres de la commission mentionnés aux 4°, 5°, Ge 
eU Se ci-dessus sont nommés sur préscutalion des viganisations 
les plus représentatives. 
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Lis mn 


« |” Le hotmbre des ouvriers €t cnployc âgés de plus de 


dix-huit ans; 


« 29 Le normbre des ouvriers èl employés âgé le moins de 
dix-huit ans; 

« 37 Le nombre de jeunes gens, jeunes femmes et jeunes 
filles, sa Hstinction de nationalité, àc le noms de dix-huit 
ans, occupés dans l'entreprise el soumis à une formation profes. 
sSionnele 1néthodi que ei cotmpl te en gaccubion d'un contral où 
d'une de ition d'apprentis ige, 

« 4° S'il y a lieu: 

« à) Les conditions dans lesq: elles il assure Ja formation pro- 
fessionnelle de son personnel svec léniméralion des charses 
qu'il supporte de ce fait et qui reutieut dans lune des catégortes 
énumérées à l'article 23 LE (19, 29 et 5 

« D) fe ubventions énnmérées à l'article 993 E (1°) avec 
l'indication de leur uti'isation, de la situation de leurs hénéfi- 
ciiires en ce qui concerne l'agrément, Je patronage où la recon- 
naissance por le ministre de lagrculuire, di nom et de 
l'adresse des tituiaires de bourses où d'alloaliuns d'étude: ou 
à entieti 

« ec) Les cotisaiions et centimes additionnels visés À l'ar 


ticle 23 EL (2° 
« d) Au cas où il exerce nn corner e où une industrie À 
objet agricole, le montant des demandes d'exonération qu'il 


apuué ter au tre de dépenses autres que celles énumérées 
à l'article 25 E ci-dessus devant ie comité jéparlement il de l'en- 


seignement techaique., 

« Art, 25. — La commission départementle agricole de Ja 
taxe d'apprentissage est saisie des demandes d'exonération de 
Ja taxe d'appreiutissase par le préfet du département dans lequel 
a été souscriie Ja déclaration el à qui Padministralion des con- 
Gribulions d'rectes doit la transmettre, 

« La commission peut procéder ellegnéme à Finstruction de 
Ja demande ou onslituer des sections en vue de celle ïnrs- 
truclion et de lauditon des assujettis, 

« Si le noiubre de: Jemandes d'esoncration le rend nécessaire, 
la coinmiscion peut proposer au préfet d'adjoinire à ses mem- 
res, pour fase parue des sections, d'autres représentants de 
l'adiministralion, des assujelltis && des bésacficiaires éventue:s de 
la Laxe. 

a Le nombre et la composition des sections sont fixés par la 
commission, Chaque section doit comprendre, outre son prést- 
dent qui est toujours un membre de la commission, pour un 
tiers des représentants des assujettis, pour un Cers des repré- 
sentaats des bénéficiaires éventuels, pour un tiers des membres 
choisis dans les autres catégories représentées au sein de la 
com: ion. 

« S'il existe plusieurs sections, une section générale tripar- 
file dont font pare de droit les présidents de section peut être 
constituée en vue d'assurer une unité de jmriprudence, 

« Pour les assujettis exerçant leur activité dans p'usienrs 
départements, l'exonération est prononcée par la commission 
départementale du siège social. 

«© La commission communique an comité départemental de 
l'enseignement technique Ta liste des sociétés, associations et 
organismes à obje{ agricole, passihles de lmpôt sur les sociéiés, 
et des personnes exerçant une industrie on un commerce À 
objet agricole qui demandent une exonération de Ja taxe d'ap- 
prentissase, 


« {rf. 23 | La { intiissiont ef. eve itucel erment, Ses & tm Lions 
examinent si la nature des dépenses dout 1 est fait état, Ja 
facon dont c'les ont été effectuces, leur utilité au point de vue 
de l'ensegnement et de ja formation professionnele agricole on 
ménagèrs agricole, de l'avancement des connaissances agricoles, 
jusüfient l'exonération demandée, fetale eu partielle, 

« La commission et ses sections doivent pmencre l'avis des 
personnes qualifiées qui ont demecndlé à être entendues. 


! 


" 
« Les assujettis doivent, sur la demande qui leur en est faile, 
. ! 


apporter la preuve des charges qu'ils it déclaré süpporier. 
« 1l peut élire procédé, sur l'initiative du préfet ou à Ja 
demande de la commission ou d'une de ses sections, à des 


enqueles efiectuces soit par des fonctionnaires relevant du 
ministère de l'agriculture: fonetionnaires chargés de Finspec- 
tion de l'enseignement agricole on de li recherche agronn- 
mique, ingénieurs des services agricoles, inspecteurs et contrô- 
leur: des lois sociales en agriculture, ingénieurs du génie rural, 
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Sii Sa fo 


agit de vérifications techniques se rapportant à la 


1 

1 
bou profess ounele sgr.cole ou ménagère agricole, Soit pa: 
agents de Fadinin ration des contributions directes, s 
de vérifications budgétaires ou comptables, soit par les 
gués désignés par Ie préfet su: la proposition du comité et cho: 

s parmi ses membres: ces délégués doivent être porteurs à 
lettre de mi:sion oficielle, 

« Les personnes chargées d'enquête procèdent à Ta recherche 
1 


11 


t , 


des renseigucmeuts que la commission et ses sections estiment 


L 
nuce res pour se prononcer, Eltes ont le dro.t de }' 
COnHAISSaANnCe SUI plu e des livres ou feuilles de pave constatant 
les salaires ou traïtements payés aux techniciens chargés de la 
formation des apprentis, ainsi qu'aux apprentis enx-nûr 
Elies ont la faculté de visiter les cours, centres, écoles d'arz 
culture ou nénoseres agricoles, évoles de moniieu's on mn 
rives ainsi que les œuvres complémentaires de Ja format 
professionnelle agricole, de demander commuanieaton des bol. 
els et des ornnies de ces conrs, centres, écoies et œuvres 
se rendre compte de lutilisation des dépenses réchement eff 
tuces, 

«© Art. 993 J, — Les personnes et sociétés assuiellies à Ja lave 
d'apprealissage qui sollicitent, en raison des subvention \ 
des colisalious qu'elles out versces, une exonération tota 1 
partielle de li taxe d'apprentissage, jcignent à leur demani 
d'exoncration Je ICCU qui leur a été délivré por l'organi-n 
béuéficiuire de leur versement, Ce reçu est daïé du jour où 
versement a été fait: il est extrait d'un carnet à souches, po 
ua numéro d'ordre ef indique la somme réclament affectée à 
frais énumérés à l'article 23 E précité. 

« Dons le délai de quinze jours à compter de la date de la 
délivrance du recu, uue copie de ce recu est adressée par 
l'organisme bénéficiaire au préfet; cetie copie doit perter l 
dication du montant total des sommes touchées par cet org 
nisme au titre de Ja taxe d'apprentissage depuis le {1% janvier 
de l'an ‘C0 Ci COR, 

a Art. 23 K, — Lorsque là commission départementale agrici'e 

: 


de la Laxe d'apprentissage où Fuwe de ses serions conteste 
bica-fondé &e la demande d'exonération, elle doit en aviser ! 
téressé qui peut, dans un déiai de dix jours, demander à être 
entendu ou à présenter par écrit des observations compléme 
luires. 

« Art. 29 LH. — La commission départementale statue sur ja 
demande d'exonération an vu du rapport de Ja section loi 
qu'une section a instruit la demande, Sa décision est motiver, 
Elle est notifiée par le préfet à l'intéressé et à l'administration 
des contributions directes, 


« Art. 235 M. — Le contribuable peut, das le délüi de quinze 
jours de Ja notifiealion, faire appel aujwèés de la commiss on 
nationale agricole de la taxe d'apprentissage. I doit adresser 
un mémoire contenant tous moyens à l'appui de son pourvoi el 
indiquer <' demande à être cuotendu pur Ja commission. 

« Le préfet, président de Ja cormmissica départementale, peut 
dans les mèmes conditions faire apnel des décisions de la con 
mission sur les demandes d'exonération, Cet appel doit ét 
formé dans un déiai de trois mois à dater du jour de ja ch 


sion incrimince. 

« Art. 23 N. Le requérant doit indiquer dans sa requete 
qu'il demande à sneseoir an parement de Ja partie conteste 
de la taxe, et ce, sous réserve de Ja constitution de gara 
dans les cond'ons déterminées par l'article 1666 du code gt 


Tal des jmpots et les articles 553 à 357 de l’anmexe ME à l 


‘ 


Cu Je, 

« Le ministre de l'agriculture notifie au comptable charge 
recouvrement, par lictermédiaire du trésorier-payenr gel 
du département, les pourvois qui contiennent une demand 
sursis de pavement en indiquant le montant de Ja partie de 14 
taxe dout Fexoncérition est demandée, 


« Art. 23 O0, — Des scclions peuvent être instituées aupre 
la commission nationdle agrivcle de Ja taxe d'apprentissage à 
l'effet de procéder à l'examen préparatoire du pourvoi el 4 


l'audition des intéressés qui en auraient fait la demande. 
« Le nombre, la composition et le fonctioiuement de 
tions sont fixés par arrèté du ministre de l'agricuiture apr 
de la commis-on, Chaque section doit comprendre } 
tiers des représentants des assujettis, pour un tiers des 1 


sentants des bénéticiaires éventuels, pour un &iers des mem 
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Au Liver F7, deuxieme partie, titre premier, il est créé un 
chapitre [ lus jintitu! DETREEL ut et un articie 302 bis (nou- 
Veéall) rTedis COHNC SUIL: 


CHariTRE LE brs CONTRIBUTIONS  INDIRECTI 


Tare sur les locaux loués en garni. 


« Art, 20 bis. La taxe sur les Incaux loués en garni est 


H'ERS par l'adiministration des contributions indirectes suivant 
da moemne forme que les taxes sur le chiffre d'affaires frappant 
les aflaires relatives au Votement, y compris celles faites par 
les hôteliers et aubergistes 

« Ne sont pas assujellis à Ja taxe sur les locaux loués en 
garni les hôtels classés « hôtels de tourisme par application 


de la loi du 4 avril 1942 et des 
hôtels sont situés duns des départements 
la seine, 

(Décret du 15 juillet 1928, art, 1*; 
43, art. 1 

ARTICLE 05 (abrogé 

(Loi n° 48-1174 du 23 septembre 1948, art. 2: décret n° 


du 1° février 1950, art. 1 Joi n° 53-684 du 6 août 
DES. ET. 


textes ubséquents, lorsque ces 


autres que celui de 


lécret n° 53-327 du 14 avril 


4) 152 


1403, 


/ 


deuxieme parte, Uure HW: 


Au Livre F7, 

4. L'intitulc du chapitre premier est désormais ainsi 1 bellé: 
« linpot chapitre comprend, 
sous la rubfique: « Cotisation perçue au profit du fonds de 
et d'expansion économique », 
DOUVCOAUX) adsl CONÇUS : 


lirecis et taxes assimilées »:; ce 


construct 


le: urlioics US, 


d'équipement rural 
305 bis, 205 Ler 
« Ar. ui, — Pour l'application des dispositions des arti- 
cles 1° et 2 du décret n° 53-701 du 9 août 1953, les employeurs 
sont tenus de joindre à la déclaration prévue pour lassiette de 
da taxe proportionnelle frappant les bénéfices industriels et 
commerciaux ou de l'impôt sur les sociétés <oncernant Ja 
période d'imposition au cours de Jaquele a expiré le délai d'un 
an visé à l'article 10609 fer du code général des impôts une 
déclaration spéciale mentionnant notamment le montant des 
Sommes à investir, le imontant des investissements réalisés et 
les modalités suivant lesquelles ces investissements ont été 
effectués, 

En ce qui concerne les employeurs qui ne sont pas assujettis 
aux jipôts mentionnés à l'alinéa qui précède, la déclaration 
spéciale est produite dans les trois premiers mois de chaque 
année pour l'année précédente, Ele est remise à l'inspecteur 
des contributions directes chargé de l'établissement éventuel 
de la cotisalion prévue à l'article 1609 ter du code général des 
impôts. 

« Le contenu de la déclaration spécia'e est fixé par décret. 
Elle est produite en double exemplaire. 

« Art, 305 bis !. 
artic'e, la cotisation prévue à l'article 1609 fer du code géné- 
ral des Hnpots est c'abite dans les conditions et sous les Sanc- 

la taxe proportionnelle frap- 
Hninercjaux (régime du béné- 


Sous réserve des dispositions du présent 


lions prévues pour l'assiette de 
pant les hénélices industrieis et 
I ce réel 

« Pa: 
gen ral di Hnpols, 
direcis n'est pas appelée à intervenir dans Ja procédure de rec- 
üfication de la déclaration spéciale prévue à l'article 305. 

« La cotisation est due,au titre de l'année au cours de laquelle 
a expire le délai d'un an prévu à l'article 11509 ter du code 


lérogation aux dispositions de l'article 53 du code 


la commiss on départementale des impôts 


général des impôt 

« Elle est établie sous une cote unique au nom de chaque 

redevable au siège de Ja direction des entreprises ou, à défaut, 
eu heu de son principal établissement, 
! « 2, Les dispositions de l'article 16 du code général des 
impots relatif à la prescription de l'action de l'administration 
sont appheables pour l'élablissement de la cotisation prévue à 
l'article 1609 ter du code général des impôts. 

« 3. La cotisation est perçue par voie de rôles établis comme 
en malière de contributions directes, 

« Elle est immédiatement exigible, Les dispositions des 
articles 1S41 à 1844, 1846, 1849, 1830 et 1909 à 1912 du code 
général des impôts sont applicables au recouvrement de cette 
clisalion, 





«a Un arrêté du ministre des finances et des affaires éoonu 
miques et du ministre de Ja reconstruction et du logermert 
fixe la quotité des frais d'assielte et de perception à pire 
au profit du Trésor sur le produit de la cotisation. 

« 4. La procédure pour la présentation, l'instruction et le 
jugement des réclamations concernant la cotisation pré\ à 
l'article 1609 fer du code général des impôts est celle relit ve 
aux impôts sur les revenus, 


« Arf. 305 ter. En cas de cession ou de cessation d'entre 
prise, la cotisation due à raison de la fraction des son ; 
non encore investies afférentes aux salaires versés au ; 
de l'exercire de cession ou de cessation et des douze $ 


précédant l'ouverture de cet exercice est immédiatement 64 
blie au taux de { p. 100, 

« Toutefois, le nouvel exploitant peut prendre à sa chirve 
l'obligation d'investür incombant à l’ancien exploitant, L' e 
gement est annexé à la déclaration spéciale accompagnant ha 
déclaration souscrite par l'ancien exploitant en application de 
l'article 211 ou 221 ($ 2) du cede général des impôts, 

« Les dispositions ci-dessus sont également applicables en 
cas de décès de l'emploveur. Dans ce cas, la déclaration <pe. 
ciale est souscrite par les avants droit du défunt dans je à 
de trois mois suivant le décès. Elle est accompagnée, s'il v à 
leu, de l'engagement du nouvel explotant, » 

(Décret n° 53-1184 dun 2 décembre 1953, art, G À 8) 


2. H'est créé un chapitre FE bis (nouveau) intitulé corne 
suit et un article 305 A (nouveau) rédigé comme suit: 


CHAPITRE À bis. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Taxe additionnelle au prir des places dans les salles 
de spectacles cinématographiques. 


« Art. 905 A. — Le montant de la taxe additionnelle au prit 
des places, visée à l'article 1621 du code général des im] 
s'ajoute à la valeur de chaque billet déterminée conformément 
aux réglements en vigueur, et compte non tenu des majora- 
ons éventuelles pour Ja location des places, 


le la d rie 


« Les exploitants doivent indiquer, au verso « 
tion de recettes qu'ils sont tenus, en vertu de l'article 15 da 
décret du 28 décembre 1946, d'adresser au centre national de 
la cinématographie lors de chaque changement de programme, 
lé nombre de places sur le prix desquelles ont é'é perçues 
respectivement les taxes de 5 F, 10 F, 15 F, 20 F, ete., ani 


que le montant global perçu à leurs guichets au titre de la 
taxe additionnelle, 

« Le peoduit de la taxe additionnelle est viré au 
ouvert dans les écritures de l'agent comp'able du centre natio- 
nal de la cinématographie qui en effectue l'imputation à un 
chapitre dudit compte spécial. 


« La constatation et la perception de la taxe additioi , 
au prix des places sont assurées par l'administration des 


butions indirectes selon les mêmes règles que celles appli- 
quées en malière de taxe sur les spectacles, 

« Le plafond de recettes brutes visé à l'article 1621 du le 
général des impôts pour la détermination de la catégor 
la « petite exploitation » est fixé à la somme de 6 milli 
francs par année civile. 

« En cas d'interruption dans l'exploitation, ce plafond et 
réduit proportionnellement. 

« Le centre national de la cinématagraph'e fera connaître 1 
l'administration des contributions indiæectes Ja liste des e: 


tants avant renoncé au bénéfice du concours financier du fonds 
de développement de l'industrie cinématographique. » 
(Décret n° 54-456 du 26 avril 1954, art. 5, 6, 38 et 59 d f 


alinca.) 


Au Livre 1, deuxième partie, titre MI, chapitre IT, le 
cles 306 à 310 placés sous la rubrique « Droits de plaido 
constituent désormais la section A de ce chapitre; il est a 
une section 1 (nouvelle) intitulée: « Fonds de garantie 1 
profit des victimes d'accidents d'automobile » et trois art es 
305 AA, 205 AB et 305 AC (nouveaux) ainsi CONÇUS: 


« Art. 305 AA. — Les contributions grévues pour l'alme! ts 
tion du fonds de garantie créé au profit des victimes dat 


dants d'automobile et visé à l'article 1628 gualer du code gcue-, 
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11 des impôts sont assises et recouvrées dans les conditions 


{> La contribution des sociétés d'assurances ou des assu- 

; est proportionnelle aux primes ou Colisations émises où 

ttre par eux, en France métropolitaine, au titre du der- 

exercive, Y compris les accessoires, pour l'assurance des 

, des visés à l’article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décem- 

| lot et de leurs remorques. Eile est liquidée et recouvrée 
fonds de garantie ; 


: > [a contribution des responsables d'accidents corporels 
\ \ l'article 2 du déeret n° 52-763 du 30 juin 1952, non héné- 
es d'une assurance couvrant la totalité du dommage, est 

ir le montant des indemnités qui restent à leur charge. 

| e:t liquidée et recouvrée par ladministration de l'enre- 


ent: 
En cas d'instance, lors de l'enregistrement de la décision 
nnelle fixant l'indemnité ; 
En cas de transaction svant pour objet de fixer ou de 
! l'indemnité, sur la notification qui lui en est faite par 
Is de garantie; 
La contribution des assurés est assise sur toutes les pri- 
\ cotisations qu'ils versent aux sociétés d'assurances ou 
rs mentionnés à l'alinéa 3 de l'article 13 de la loi 
! 08 du 31 décembre 1951, modifié par l'article 37 de la 
| 23-1336 du 31 décembre 1953 pour l'assurance des véhi- 
inis à l'alinéa ! de cet article 15. Elle est percue par 
clés où assureurs et recouvrée selon les modalilés qui 
ces par un arrêté du ministre des finances. 
réglement d'administration publique détermine les 
moduités d'assiette de la contribution qui est exigée pour les 
es étrangers, 
rt. 205 AB. — Les taux des contributions visées à l'article 
] lent sont fixés par décret rendu sur Ja proposition du 
tre des finances dans la irmmile des maxima ci-après : 
nitribution des sociétés d'assurances: 12 p. 100 de Ja 
Lialte des charges du fonds de garantie ; 
Contribution des responsables d'accidents corporels non 
és: 10 p. 100 des indemnités restant à leur charge. Tou- 


t , ce taux est ramene à 5 p. 100 lorsque l'accident a été 
| qué par un véhicule utilisé par l'Etat, une collectivité 
pablique ou une entreprise bénéficiant de Fautorisation prévue 


à l'uticle 47, alinéa 4, du décret du 14 novembre 1949 relatif 
à à coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires 
et routiers où d'une autorisation équivalente. 

Contribution des assurés: 2 p. 100 des primes visées au 
paragraphe 3 de l'artcie précédent, 

rt. 305 AC, — Sur le montant des encaissements effectués 


I es services de l'enregistrement au titre des contributions 
\ces aux articles 305 AA et AB, il est opéré un prélèvement 
à p. 100, 


le produit de ce relèvement est rattaché au budget des 
{ es (IL — Services financiers). Il sert à couvrir, dans les 
lunes et conditions qui sont délerminces par un arrêté du 
I tre des finances et des affaires économiques, les dépenses 
de matériel et de personnel résultant de l'application du décret 
n° 02-763 du 50 juin 19552. » 


Décret n° 52-763 du 30 juin 1952, art. 13, 14 et 15.). 


\RIICLE 906 modifié comme suit: 


\rt, 306. — Les droits de plaidoirie alloués sur le territoire 
Me'opolilain pour chaque affaire dans laquelle un avocat est 
“venu devant les cours d'appel et les tribunaux de pre- 
here instance, statuant en matière civile et commerciale ainsi 
qu'en matière pénale, après constitution de partie civile, devant 
le tribunaux de commerce, devant les présidents des tribu- 
IX civils et de commerce statuant en référé, devant les juges 
2e paix, statuant en matière civile, devant les tribunaux pari- 
vies agricoles, sont fixés, pour chaque avocat, aux taux sui- 


\. — Pour toute affaire devant les cours d'appel, toute 
re civile ordinaire et toute affaire commerciale, devant les 
Wilunaux de commerce : 

CRE Li -iraiiiaiidessieiis TE 


RE creed sensor DT. 


B .— Pour toute affaire sommaire devant les tribunaux, 
référé, toute affaire pénale après constitution de parle 





civile, toute affaire devant les juges de paix statuant en 
matière civile et toute affaire devant les tribunaux paritaires 


agricoles : 


5 À "PR DRE ES LT 5 1 
A sise se te ee 150 F 

« Lorsqu'une affaire d e 1 à pl ire décisions préltie 
dicielles interlocutoiré ou défi ve=. | | tion n'est x Ï 
dé levant chaque é de di qu e seule fois à 
l'occasion de Ja première di terve! » 

Décret n° 52-200 du 28 février 1952, art, {® 

Au Livre I, I \ t la brique 

l'avement de lunpot tuent | ra Le l 
premier de ce livre; il est ajouté un chapitre I (nou 
intilulé: « Pénalit et, sous la rubriq Exelu 
marchés publics des personnes condamnées pour infract \ 
la législation fiscale », deux articles 2324 A et 224 B (nouve 
a | tu [he] 

tri. 324 A L'interdiction pt e l'article 149 
quater du code général s impôts doit être rappeiée cs 
cahiers de harïges rég int les marches vis uit e 

Les offres et soun ns présentées on sonscrites 
cion le lits marchés mlie ent Ja déclaration q - 
prise au nom de laquelle elles sont établies se tombe pas 
sous l'interdiction dont il s'agit. 

« Le défaut de déclaration n'est pas de nature à faire cearter 
l'offre ou la soumission, mais le marché ne devient d tif 
qu'à la condition formelle que celte déclaration y soit \ 

Le service ntractant est fondé à provoquer ex hi 
cations et à demander les justifications qu'il peut estimer 
utiles 

Les sous-traitants agréés sont tenu le remettre aux <er- 
vices contractants une déclaration de même nature 

« La déclaration prévlie aux alinéas precé lents n'ex<t pas 
exigible en matière d'achats sur factures et de travaux sur 


Inémoires, effectués dans les limites autorisées par la régle- 
mentation en vigueur, 

« Art, 324 B Le ministre des finances et le secrétaire d'Ftat 
au budget établissent trimestriellement une liste commune des 
condamnations définitives prononrées par les tribunaux répres 
sifs pour infractions aux dispositions du code général des 
impôts. Cette Liste est communiquée à tous les services appex 
dans chaque administration, à passer des marchés 

(Décret n° 54-82 du 22 jauvier 1954, art 1 et 3.) 

Art. 3. — L'annexe Il au code général des impôts est. à la 
date du 13 août 195%, modifiée et complétée comme suit 

Livre Er, première partie, chapitre 17, moditié et completé 
Corine suit: 


NECTIOX I. — Bénéfices industriels el ct mnmerciau. 
Evalualion des stocks. 


« Art. Ou! 
trieille ou commerciale et soumises à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques d'après leur bénéfice réel où à lrm- 
pot sur les sociéiés sont, en vue du maintien ou de 14 recons 


Les entreprises exerçant une activité induss 


titulion du stock indispensable à leur fonctionnement, auto- 
risces, pour l'établissement de leur bénéfice imposable à partir 
des exercices clos en 1951, à réduire, dans les condiliors fixées 
par les articles 002 à O015 ci-après, l'évaluation de leurs stocks 
calculée au prix de revient conformément à l'article 2S-3 du 
code gent ral des impots. 

« Art. 002, — Le stock indispensable au fonctionnement de 
l'entreprise est forfaitairement tixe 


« a) Pour les matitres preticres brutes à la movenne des 


quantités de ces matitres, inveulorites à la clôture des excr- 
cices 1949 et 1950, 

« b) Pour les produits demi-finis, les produits finis et lea 
approvisionnements, sous réserve de Floplion prevue à 
l'artiele 009, à la movenne des valeurs, au prix de revient, 
desdits produits et approvisionnements en stock à la clôture 


des exercices 1949 et 1950, 

« Par matièr:s premières brutes au sens du présent article 
il v à lieu d'entendre, non seulement les matières premières 
à l'état naturel ou sous la forme où elles sont utilisée: pour 
la première, fois dans l'industrie, mais encore celles qui pr 
viennent d'un alliage ou d'une première transformallon atmsi 
que les déchets des unes et des autres quand ils sont uulisés 
dans les rmèmes conditions que ces maäatieres preluieres, 














« Art. 00% — 1, Pour les entreprises qui n'ont pas clos 
d'eser: é au cours des annees de référence et pour celles qui 
ont été créces aprés le 31 décembre 1950, Je stock indispen- 

ible est constitué, suivant les cas prévus à l'article 002, par 
les quantités où la valeur des matières, produits et approvision- 
héments existant lors du premier inventaire dressé après ie 
St décembre 1950 


« Toutefo en ce qui concerne les entreprises nouvelles, 
le lock 1ndispen ible est, à partit du deuxieme exercice, fixé 
aux quantités où Valeurs constatées à Ja cloture de leur premier 


la 
it 


« 2, Dans le cas de mutation d'entreprise réalisée dans 
cadre des dispositions des articles 41 et 210 du code général 
des impôts, je nouvel exploitant, la société absorbante ou nou 
velle ou Ja société bénéficiure de lapport peut faire état du 
tock indispensable du précédent exploitant ou des sociétés dis 


sSoutes où absorbees, 


«© Art. 00%. — 14, Le stock indispensable déterminé confor- 
mément aux dispositions de Particle 002 ci-dessus est revisf 
tous les quatre ans et ajusté d'après la moyenne des stocks 
existant à Ja cloture des trois derniers exercices précédant 
celui pour lequel la revision est effectuée, 

« Par application de cette disposition, les stocks indispen- 
sabies fixés en vue de la détermination des bénéfices imposa- 
bles des exercices clos en 1951 seront revisés pour l'établisse- 
ment de l'impôt afférent aux exercices clos en 1955, 

« 2, Le stock indispensable peut, à la diligence du chef d'en- 
treprise ou de l'inspecteur des contributions directes, faire 
l'objet d'une revision exceptionnelle iorsque les conditions 
d'exploitation de l'entreprise ont subi des modifications 1mpor- 
tantes et notoires entraînant une diminution ou une augrnen- 
talon durable dun stock indispensable, Dans ce cas, le nouveau 
stock indispensable est déterminé d'après Ja moyenne des 
stocks existant à la clôture des trois exercices antérieurs. 

« En ce qui concerne les entreprises dont le stock indispen- 
sable est exprimé en quantités, la revision sera de droit lors- 
qu'il aura été constaté au cours de deux exercices consécutifs 
de douze mois, pour Fensermble des produits compris dans le 
stock indispensable, une modification d'au moins 10 p. 100 des 
quantités produites par rapport à la moyenne des quantités 
fabriquées durant les années retenues en vue de la détermi- 
nation de ce stock. Dans ce cas, le pourcentage moyen d'aug- 
ientation où de réduction constaté pour les deux exercices 
considérés sera appliqué dès la clôture du second exercice au 
stock indispensable précédemment fixé: toutefois, le nouveau 
stock indispensable sera limité, S'il y a lieu, à la moyenne des 
stocks inventoriés à la clôture desdits exercices, 


« Arf, 005, — 1, En cas de cession d'un établissement, de 
cession ou de cessation d'une branche d'activité, Je stock indis- 
pensable est immédiatement réduit de manière à ne tenir 
compte que des matières, produits et approvisionnements se 
rapportant aux établissements où activités conservés, 

« En ce qui concerne les produits dermiinis, les produits 
finis et les approvisionnements, lorsque le stock indispensable 
n'a pas été exprimé en quantités dans les conditions prévues 
À l'aruele 009, cette réduction est déterminée, sauf justification 
contraire, en appliquant à la valeur du stock indispensable le 
rapport existant, lors du dernier inventaire dressé avant la 
cession ou la cessation, entre la valeur, au prix de revient, 
du stock afférent à la partie cédée ou liquidée et celle de 
l'ensemble des stocks de l'entreprise. 

« ?. En cas de création d'un établissement ou d'une branche 
d'activité, il est fait application pour ce nouvel établissement 
ou cette nouvelle branche d'activité des règles prévues à lar- 
ticle 003-1 pour les entreprises créées après le 31 décembre 1950. 

« Art. 096. — A la clôture de l'exercice 1951 et de chacun 
des exercices suivants, le montant de la réduction prévue à 
l'article 001 ne peut dépasser, sous réserve des dispositions de 
l'article 007 ci-après, le montant de la décote ou de la dotation 
qui a été ou qui aurait pu être appliquée ou constituee À la 
clôture de l'exercice 1930 en conformité du décret n° 51-308 Ju 
8 mars 1951, augmentée ou diminuée, selon le cas: 

« a) En ce qui concerne les matières premières brutes, du 
chiffre obtenu en multipliant les quantités de matières pre- 
muières constituant le stock indispensable par la différence 
entre le prix de revient unitaire de chacune de ces imalières 
à la clôture de l'exercice considéré et son prix de revient uni- 
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taire à la clôture de l'exercice 1950 ou, dans les cas v 4 1 
paragraphe 1% de l’article 003 ci-dessus, à la date de 
taire d'après lequeri a été tixé le stock indispensable imitia 

« b) En ce qui concerne ies produits demi-finis, les pu ts 
finis et les approvisionnements, de la différence entre 
part, je chiffre obtenu en appliquant au prix de revient {à 
stock indispensable, déterminé dans les conditions prevues à 
l'article 002 ci-dessus, des indices fixés annuellement par décret 
en tfonetion de Ja variation des prix de gros industriels 
venue depuis je deuxième semestre de 1950, ou, dans |: S 


visés au paragraphe 1% de l'article 003, depuis l'époq 
l'inveutaire d'apres lequel a été fixé le stock indispensable et 
d'autre part, ledit prix de revient. 

« Art. 007. Lorsque le stockK indispensable à été revisé dins 
les conditions prévues à l'article 00% ci-dessus, le montant de 
la réduction ne peut dépasser, à la clôture de l'exercice pour 
lequel la revision a été effectuée et de chacun des exe ; 
suivants, la réduction qui a été on qui aurait pu ètre appliq 
à la clôture de l'exercice précédant la revision, augmertée o 
diminuée : 

« En ce qui concerne les matières premières brutes, du chiftre 
obtenu en multipliant les quantités de matieres premivres 
constituant le nouveau stock indispensabie par la d'flérersce 
entre le prix de revient unitaire de chacune de ces matières à 
la clôture de lexercirce considéré et son prix de revient 
taire à Ja clôture de l'exercice précédant celui pour lequel Ja 
revision à été effectuée ; 

« En ce qui concerne les produits demi-finis, les produits 
finis et les approvisionneiments, de la différence entre, d'une 
part, le chiffre obtenu en appliquant au prix de revient du 
nouveau stock indispensable déterminé dans les conditions pre- 
vues à FJ'article 00% ci-dessus les indices fixés par décret en 
fonction de la Variation des prix de gros industriels intervenne 
depuis l'année antérieure à celle de la revision du stock indis- 
pensable et, d'autre part, ledit prix de revient. 

« Art, O0S. — Dans le cas d'entreprises arrétant leurs « 
tures à une date autre que Je 31 décembre, il est fait appli 
tion, en ce qui concerne les produits demi-tinis, les produits 
finis et les approvisionunerments, des indices résultant du dernier 
décret publié à cette date. 

« Art. 009. — Par dérogation aux dispositions des articles O6, 
006 et 007 qui précédent, les entreprises peuvent, en ee qni 
concerne tout où partie de leurs produits demitinis et finis et de 
leurs approvisionnements, faire application, pour le caleul de la 
réduction afférente à ces produits et approvisionnerments, des 
dispositions prévues auxdits articles pour les matières pre- 
micres brutes, lorsque les inventaires permettent d'en deter- 
miner les quantités exactes par catégories et à condition que 
les produits el approvisionnements existant à la clôture de 
chaque exercice soient comparables en nature et en enalité à 
ceux composant le stock de base 

« L'option pour ce mode de calcul est irrévocable. 

« Arf, 0010, — 1, La réduction prévue aux articles 001 à 009 
ci-dessus peut, sous réserve des dispositions du paragraphe 2 
ci-après, être opérée soit sous forme de décote appliquée à à 
valeur, établie au prix de revient, du stock de elôtur 
chäque exercice, soit en constituant en franchise d'impôt 44 
passif du bisan une dotalion égale au montant de la réducton 
autorisée, 

« Dans le cas où l'entreprise procède par voie de décote 
stock de clôture de chaque exercice doit être repris à l'ouverture 
de l'exercice suivant pour sa valeur après appication de la 
décuote. 

« Dans le cas où l'entreprise procède par voie de dotation, 
la différence entre Ja Jimile maxima déterminée dans 13 
conditions fixées aux articles 006 et 007 et le total des dotations 
déjà constituées au titre des précédents exercices représen'e 
la dotation qui peut ètre imputée sur les résultats de l'exercre. 
Les dotations antérieurement constiluées sont, s'il y a leu, 
ramenées à la limite susvisée en rapportant l'excédent au hénr- 
lice imposable de l'exercice. 

« 2, Lorsque la différence entre les réductions appliquées À 
l'évaluation des stocks à la clôture de deux exercices cont- 
cutifs est supérieure à la différence entre le stock de cloture 
et le stock d'ouverture du dernier de ces exercices, l'execci 
doit obligatoirement apparaitre sous forme de dotation au p 
du bilan. 

« Art. O1. — En cas de cæsion ou de cessation d'entrepi 
ou de décès de l'exploitant, la dotation figurant au dernier bi 
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‘a tobre 1454 


st considérée comme un élément du bénéfice immédiatement 
sable dans les conditions fixées par les articies 201 et 2-2 
coude g'aéral des impôts, 
ll en est de même dans le cas où l'entreprise a cédé la 
té de son etock autrement que par voie d'apport en soceté 
hangé d'objet où de mode d'exploitation. 
Loutefois, lorsque l'exploitation du fonds est continuée dans 
litions l' évues aux articles 41 et 210 du 
é, Ja dotation n'es! pas rapportée au béuélice hinposah'e 
meeure où ele demeure juetilice à la 
le cas où il a ét 
pr.se est autorisée, pour déterminer 
à appliquer au pm 
la cession où du décès une 


code général 


late de la ce--;on 
u 
1 


iécès. Dans procédé par voie de décote, 


son henélice Ipo- 

x de revient du stock exi<tant à Ja 

ï décote calculée à cette date 

les conditions prévues à la présente rubrique. 

os de l'alinéa précédent est 
lonnée à i'obligation pour les nouveaux expioitants, pour 
eté ou nouveile pour la été bénéti- 

e de l'apport: 

h'inserire immédiatement à leur passif la dot 


L'App.u ation des d sposi! 


ab<orharnte ou 


0 


tion figurant 
ietés fusi 


des 


lé écritures du précédent exploitant, STE ip} 
À “ui de Ja société apporteuse et qui était afférente aux 
t: transférés où de reprendre le stock cédé on apporté 

\ vaeur déterminée comme il e<t dit à ect alinéa; 
calculer ulérieurement Ja dotation où la dévcote dans les 
s condilions qu'aurait dù le faire le précédent exploitant. 
t. 012, — Lorsque la valeur réelle des matière<, produits 
finis, produits finis et approvisionnements en stock an jour 
ventare est inférieure au prix de revient diminué de 
te où de li dotation constituée en appication des di<po- 
le la présente rubrique, l'entreprise peut, à due concur- 

ce oustituer une provision pour dépréciation. 
{rt O3, — Ta valeur unitaire d’inventare à la clôture 
haque exercice, qui doit être retenue en vue du calcul 
\ prosi<lon pour fluctuation des cours prévue à l'article 
da code général des impôts s'entend, pour les matières 
t droit à Ja constitution d'une telle provision, de Ja 
ir, au prix de rev.ent de ces matières apres dedu-Uon tant 
décute où de la dotation y afférente que, le cas échéant, de 
la provision pour dépréciation visée à l'article O912 ci-dessus, 

« Art. O5. — 1, En ce qui concerne les exercires cloe en 

HO et — pour les entreprises passibies de l'impôt sur les 
clés — les exercices cos au cours des neufs premiers mois 
152, Je montant du complément de décote ou de dotation 

1 peut être appliqué ou constitué en verlu des dispositions 

e articles 006 et O010 ci-dessus ê6et limité aux cinq dixièmes 

i chifre maximum que ce comp'ément de décote où de dota- 

lon peut atteindre, 

« Joutefuis, les entreprises sont autorisées à appliquer ou à 
htuer dans la Bimite du chiffre maximum €:-dessus vise 
oupiément de décote on de dotation euperieur au chiire 

prevu à l'alinéa précé lent, ü la condition que le bénciive IN po- 

ble demeure au mous égal à 115 p. Hi de celui de 19% 
té, S'y a leu, à la durée de l'exercice considéré. 

La fraction de la dévote où de la dotation non utilisée en 
: \ des dispositions des deux alinéas précédente sera reportée 
E es exercices euivants, à raison d'un quart sur le premier 
4 ce et dans les conditions qui seront fixées par décret 
. pour Je reliquat. 


* 2, Lorsque, par sute de l'évolution des prix en 1951, une 
parie de la décote ou de la dotation appliquée ou constituée 
“1 Ltre de l'exercice 190 doit être rapportée au bénéfice impo- 

be, elle peut, sur la demande de l’entreprise, être rattachée 
a la son de cinq dixièmes aux résullats de l'exercice 1951 et 
de cinq dixièmes aux résultaté de l'exercice 1952, 

Ut. 0915, — Les entreprises doivent fournir à l'inspecteur 
es contributions directes, à l'appui de Ja déclaration des résul- 
S de chaque exercice, tous renseignements utiles sur les 
Cernents de calcul de la décote ou de la dotation. 

Elles doivent indiquer notamment: 

a) Le montant de la décote ou de la dotation qui a été 
aurait pu être appliquée ou constituée à la ciôture de 
l'exercice 1950 ou, lorsque le stock indispensable a été revisé 
En anp.ication de l'article 004 ci-dessus, le montant de la décote 
où de Ja dotation qui a été où aurait pu être appliquée ou 
Céellluée à la clôture de l'exercice précédant celui pour lequel 
à IEVision a été effectuée; 


{ 
t 
Li 


{ 
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l } \ 1 t { { nailie = ! t s qut s 
produits dem 1 is finis et je: Siu ve uenis 
t . t 
ü lu 1 Cvt à l'art e Qu, 
ii Ù tix p t | appro- 
: POSE LM spensable à qne 
l'u 1 HAN 
‘ \ l t | < K TES e À 
qu | | x d «il { ( Û 
} I ni { mit \ | lu | L. 
\ { re lit ‘ t lu k «d x ’ l'exer 
{ i<ideres 
« € 1: Inotiiant d { { effectiveni { | que 
Pour lexercvi et, S'il y a li l' 1952, la 
] i \ t 1 hu o pli d ci-di | loit t i it du 
Inohlatnt maximun d à 4 Don qui à t pu être appliquée 
CI 1 0 it ICS er) 5 ir e til + 
Décret n° 52-510 du 7 mai 1992, art. {7 à 15; décret n° 53-207 
du 1 fi s 1453, art. 1° 
Au Livre ET, premicre partie, chapitre premier, ajouter une 
rubrique Nouvel. intitulée « Artisans et comp chant Îles 
arlicies ON bis à (S qual NOUVEAUX) ainsi concu 
« Art, GS b | irUIsans ] ni ont recou ä Un outillage 
mecanique Inû ]} la force motrice conservent Je bnéflice des 
disposiüons de Farticle 1K4 du code général des impôts, lorsque 
l'emploi de cet outillage ne modifie pas Je caractere de leur 
activité, Il en est a lorsque cet oulillige S ipose de 
machines dont le fonctionnement requimt | tervention pe 
sonnelle et constante de cesut qui les utilise et met en jeu 
son attention, son habileté professionnel e ou Imvtime ea force 
miu<eu)a 
« Art. OS ier Le bénéfice des dispositions de larticle 184 
précité est maintenu aux artisans qui constüluent des stocks 
de matieri p'enueres, à la condition que ces slin Ls ne soient 
pas hors de proporlion avec les besoins normaux de leur 
entreprise et qu'aucun catactére spécuatif ne s'attache à leur 
a quiSi on, lesdiles matières n'étant pas destinées À être 
revendues en l'état, 
« La constitution de etocks de produits finis par les artisans 


qui travaillent sans commandes préalables n'est pas non plus 


de nit are à leur fa le jt rdre le le El fi [a du ; d NL isitions de 
l'article 184 précité, lorsque ces stocks, en sappurt avec les 
Poseibilités de leur producüon, le sont aussi avec celles d'un 


ccoement normal des objets où produits fabriques. 

« Arf, OS quater. Les artisans peuvent, sans perdre Île 
bénéfice des dispositions de l'article 184 du code général des 
impôts, avoir recours, pour l'écoulement de leur production, 
pr des méthodes de vente hmerciales et notammraent., 
employer, en sus des concours autorisés par les arlicles 184 


($ 2 


1 La Condition 


et {St Lis du code précité, un représentant de 


ne part 


cormninerce 
que ce dt ilel facon à 


à L cipe en aucun 
la produ-lion et quil n 


travaille pas exclusivement pour leur 
copie, ”» 
(Décret n° 51-21 du 4 janvier 1954, art, {1° à 3.) 
Livre F*, première partie, compété par un Titre IT (nou- 
veau) el par une rubrique (nouvelle) intitulés comme suit 
ainsi que par un article 017 (nouveau) rédigé de la façon sui 


Valili 
lirne I 


EXHREGISTREMEN HYPOTHIQUES ET TIMBI 


Sociétés à rt ponsabilité limilce 
« Art. 017. — Sont 


à la condit 


exonérces 


de tout droit d'enresistrement 
on qu'elies soient réalisées dins un délai de trois 


ans à compiler du 11 juin 1954 et qu'elles soient constatées 
par des actes ou procès-verbaux enmegistrés au plus tard dans 
le mois de l'expiration dudit délai: 

« 1° Les augmentations de capital visées au premier alinéa 
de l'uatiicle 2 du décret 1 -58S du 4 juin 1954 et concernant 
les sociélés à responsabilité Jimitte désignées à l'article 1% de 
ce décret; toutefois, si l'augmentation de capital pour effet 
de porter ceui-ci à un chiffre supérieur à 1 million de franes, 
les exoncrations ainsi prévues ne seront applirables qu'à la 
fraction de laugmentalion nécessaire pour porter le capital 


{ hiffre ; 


à ce derniel 
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« 29 Les cessions de parts Sociales intervenues entre les 
mernbre les sociétés susvisées dans la mosure où e'les sont 
incdhspensahl pour permettre Je regroupement de parts 
gociale prevu au leuxièinme alinéa de Farticle 2 du décret pre- 
cit: 

« 3° Les transformations visées à Particle du mème décret 
et into ‘ait | CT sociétés, sous réserve qu'elles soient 
pures el Impr 

(Décret n° 54588 du 4 juin 1954, art 4.1 

ARTICLE !. — Le Zableau inséré audit article est modifié 
corne 11 suit: si 
æ- = = — a = 

me um © 
“ii 21 
SUBSTANCES UNIIÉ TANFI er à = £ | ToTaL 
— | me | mme | mme 
Lisnites d'un pouvor [Ton nelle | 10 2 12 

lo! Hair égal ou ip uxiraits 

Fier à 43.000) ilor is 
Lisniles d'un ]} nr ct |Tonne nette 2, A 0,00  : 

lorifique infét I à | uxlrailt | 

00) caulorik | 
Gaz naturel ...... .|Mètre ( b« 0,000 O 00 | (CRT 

| CA 4ù P 
PROD ass htss toners: lon e nette ) ñ 21 
eéxiraile 
Minerais de fer ....., lonne nette 1 0,0 1,0 
extrait 
Calcaires et gré bitu-[Tonne nette! 20 n 24 

Inineux où asphalliques de  mii ii 

(non destinés à Ja dis extrait: 

tillation pol production 

d'huiles ou d'essence | 
Schists carbobilumine ux. | lon ri Le { O1 0 0 

chists bitumineux (à | le mit il | 

traiter par distillation extraile, 

vour en extraire des! 

huiles et des essei | 
Pvrile de fer..... .. | Tonne net! 7 © 1.20 9 
Autres minerais de ufre | Tonne di oufre, 15 ; {ts 

{ ten | 
Minerais d'arsenic +... Tonne d'arsenie | 25 2 50 
contenu | 
Minerais d'antimoinc lonne d'anti) 12; 25 150 
Inoinie copiler u | 
Minerais de plomph....... Tourne di plomb! 5 17 102 
nienu | 
Minerais de Zinc cos s lonne de Zzin } 10 60 
conter | 
Minerai di tu ene Kilosranme de . Q 9 10 
(un. tène: | 
Cotit 
Minerais de mansanès( lonne de rman-f 59 19 €0 
ane contenu 
Micra \! ntifi hilosramtme 12 9 !s 
d'arsen con | | 
te | | 
Mincera LUrIIOPOS: scie hilogramnmnit 2 ll 200 
| a ur conicru 
Sels de polassium........ | Tonne de ho 00 e] o6 
| col l | 
Minerais de molshlène Kilogranme 223 d,15 | 2,70 
( io bdene 
col: 1 
Minerais d'élain ..,... | Kilogramme 1,2 6,25 1.50 
detaui tent, | 
Minerais d'uranium ....,.!Tonne de mine 3) 6 96 
rai el t 
Chlorure de sodium: 

a) Sel extrait par abat | lon neite o 1 d 

tage | extraite 

b) Sel livré on dissolu-[ To ne de chlo 5 1 6 

tion pour u-age do | rure ge s0 

meslu] le | | hi Cohen 

€) Sel livré en dissold- | Tonne d hu! 0,20 1,20 

lion pour usages in | rure d <o- | 

dustricls où asricoics. | lium con'enu 

| | 
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Au Livre M il est créé une rubrique (nouvelle) intitule. 
« Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes ass milées » pt q > 8 
articles 1 ter à 1 series (HOUX EAUX) aitisi CONÇUS : 

« Art, ter, — Tes taxes sur le chiffre d'affaires et Jos 
taxes assimilées exigibles des personnes qui changent tri 
quemment de lieu de séjour ou qui séjournerit dans des lo x 


d'emprunt où des locaux meublés font l'objet de meéeures <p 


Ciales de gecouvrement. 

« Art. 4 quater. — Dès qu'ils ont connaissance de Ja réalisa 
tion, par les personnes susvisées, d'affaires imposables L 
dites taxes, les agents des administrations financières peu , 


étabair les base le déc npte les 
gb 3. 

« Arf, 1 quinquies, — Le comptable peut établir un { 
perception qui est visé et rendu exécutoire par le juge de paix, 
Si nécessité lobiige et à titre exceptionnel, il peut, par déra. 
galion aux disposilions des atticles 1915 et 1916 du code géncral 
des impôts, poursuivre Immédiatement, avant toute notification 
au redevable en l'exécution de titre de perception 
en prenant des sûretés sur tous les biens et avoirs du cont 
buable et, notamment, en faisant procé ler au blocage de tous 
comptes courants de dépôts ou d'avances ouverts à Fintéreecé 
Ce titre de perception est ensuite notifié dans les formes ordi- 
maires, 

« Art, 1 sexies, 
prévues à larticie 
également applicabies pour le recouvrement 
ctab'ies dins les conditions définies ci-dessus, » 


d'imposition et droits exi 


cause, ce 


— Toutes les autres dispositions spéciales 
1845 bis du code seéncral des ipots & l 
des Hnpos tions 


(Décret n° 54-736 du 13 juillet 1254, 
ARTICLE 4. L'annexe HE au code général des impôts est, à 
la date du 13 août 1954, modifiée et complétée comme suit: 


Au Livre F7, première partie, titre premier, chapitre premier, 
secÜon HN, ajouter une rubrique O1 (nouvelle) intitulée 
« Evaluation des stocks » et comprenant cinq articles 2 À à 
2E (nouveaux) MEUS : 

« Arf, 2 A, — En ce qui concerne les entreprises pas: 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, la fraction 
l1 décote ou de la dotation obligatoirement différée à Ja 
de l'exercice 1951 qui, compte tenu des dispositions de 
Ucle 001-{ de l'annexe Il au code général des impôts, resto 
iuutilisée à la clôture de l'exercice 1952 peut être reportée sur 
l'exer 13 dans les conditions et Jinites prévues aux 
articles 2 B et 2C ci-après. 

« Art. 2 B. — Lorsque la ‘imite maxima de la réduction à la 
cloture de l'exetcice 1953, calculée dans les conditions prévues 


ainsi C 


Ice 


aux articles 006 à 0010 de l'annexe IE au code général des 
impôts, est supérieure à Ja Jimite maxima de Ja réduction 
qui, en l'absence des dispositions de Flarlicle O01%-1 de celte 


aanexe, aurait pu étre pratiquée, par application des art 
cles 006 à 0010 précités, à la clôture de j’exerecice 1952, le 
complément de décote où de dotation pouvant être constitué 
est égal à la différence entre ces deux limites, augmentée de 
la tuoitié de la fraction de la décote ou de restant 
inulilisée visée à Farticle 2? A. 


« Art. 2 C. Lorsque la limite maxima de la réduction à 


[RE 


la dot: tion 


cloture de l'exercice 1953, calculée dans les conditions pre 
aux arteles 606 à 0010 de l'annexe I au code général d 


impôts, est inférieure à la limite maxima de Ja réduction qu 
en l'absence des dispositions de l'article 0014-1 de celte annexe, 
aurait pu être pratiqué:, en application des articles Q06 à Onl 
précités, à la clôture de l'exercice 1952, Ja fraction de ja décot: 
le la dotition restant inutilisée visée à l'article 2 A peut 


ou 
être employée dans la limite de son montant à compen-er 4 
diminution de la réduction maxima. 

ition 


« Dans le cas où la fraction de la décote ou de ia dot 
t , 
[l 1 


restant inutiliste visée à l'articie 2 A excède le montant de 
cette diminution, le surplus peut, à concurrence de la moi 
servir à constituer un complément de décote où de dotation. 
« Art, 2 D, — Lorsqu'une entreprise n'a pas, à la clôture d 
rexereive 1932, elfectué la totalité de la décote ou de la + 


ton à laquelle elle avait droit, compte tenu des disposition 
] le (t%-1 de l'annexe IE au code général des impot 

de la décots ou de la dotation volontairement 
peut être ajoutée au complément de décote ou de d 


(2° Supplément.) 


art 
! ! Lift 
ira [LA . 


{ 
tation 
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sé Mtant de l'application des articles 2B et 2C (deuxième 
alinéa) ci-dessus. ne _ SE S.2. .. 
« Dans le cas visé à l'article 2 C premier alinéa), la fractii n 
de la décote où de la dotation volontairement ifférée peut 
corvir à constituer un complément de décote ou de d tation, 
après ( mpensation, s'ii y à lieu, de Ja diminuti In de sa réduc- 
ti , mmaxima dans la mesure où celle diminution n'est pas 

npensée par le report de la fraction de ja décote ou de la 
tant inutilisée visée à l'article 2 A, 


( lion r£tel 


rt. 2 FE. — Les dispositions des articles 2 À à 2 D ci-dessus 
ippli ables, dans les mèmes conditions, aux entreprises 


s de Fimpôt sur les sociciés, 


, Joutefois, en èe qui concerne ces entreprises, Îl est fait 
at au lieu de chacun des exercices 1994, 1092 et f965, res- 
| ement, du dernier exercice clos avant le 1% octobre 
40) lu dernier exercice clos cutre le 30 septembre 192 et 


| tobre 1933 et du dernier exercice clos entre le 30 se p- 
î 173 et le 1 octobre 1454. » 


54-224 du 2 mars 1954, art. 1% à 5.) 
À Livre Ir, re partie, titre Er, chapitre Fr, se lion JE, 


e rubrique (nouvelle) faisant suite à Particle 10, inti- 
une suit et des articles 10 À à 10 G IOUVeaux) ainsi 


( 
— Provisions pour reconstitution des gisements 
s par les entrepiises de recherches et d'exploitation 
{ irbures, 

ir. 10 A. — Les entreprises, sociétés et organismes de 
{ ture qui effectrent la recherche et l'exploitation des 
rbures liquides ou gazeux dans la métropole et en 
dans les départements et territoires francais d'outre- 
1 Aaro en Tunisie, dans les Etats associts et les ter- 
es sous tutelle francaise sont, à partir des exercices clos 
2, autorisés à constituer en franchise d'impôt sur Île 
\ des personnes physiques ou d'impôt sur Jes sociétés 
provisions pour reéconslitution des gisements, dans les 

htions prévues aux articles 19 B à 10 F ci-après, 
rt, 10 B. — 1. Le montant de la provision pour reconsti- 
tulion des gisements ne peut excéder, pour chaque exercice: 


Ni 27,50 p. 160 du montant des ventes des produits mar- 
ds extraits des gisements d'hvdrocarbures exploités par 
eprise et dont les résultats entrent dans le champ d'appli- 

de larlicle 34 du code général des impôts: 

Ni 50 p. 100 du bénélice net jmposab'e réalisé an cours 
ce considéré et provenant de la vente, en l'état ou 
res transformation, des produits extraits des gisements 
irbures que l'entreprise possède dans lFensemble des 
territoires et pays visés à l'article 10 A. 


ver 


Pour le calcul prévu au paragraphe { du présent article, 


tant des ventes des produits marchands extraits des gi<e- 
lhydrocarbures s'en‘end du montant net des ventes 
ue pet brut, de gaz naturel et des produits éventuellement 


extruits du gaz naturel, déduction faite des ports facturés aux 
Is et des taxes incorporées dans les prix de vente, notum- 
le la taxe intérieure de consommation visée à l'ar- 
2 du code des douanes. 
\u montant des ventes uinsi déterminées S'uioutent toutes 
nes aHouées à l'entreprise au titre de suhwentions où de 
k Uon, sous quelque forme que ce soit, et calculées en 
nn des quantitis de produits extraits de ses gisements, 
Le bénéfice net d'exploitation dont il est fait état pour 
e Calcul de la deuxième limite de la provision ne comprend 
Pas la friction des provisions antérieurement constituées qui, 
en appication des dispositions de l'article 10 E ci-après, serail 
lipportée aux bases de l'impôt, 
lour la détermination de ce bénéfice net, les déficits 
d'exploitation sont admis en déduction dans les condi 


ons 


(| 
Ln cas de déficit subi au cours d'un exercice dans Ja 


topole et dans les départements d'outre-mer et provenant 
la vente, en l'état ou après tran=<format \, d pl “luits 
tr n . .. . 

EXITalls de gisements d'hydroca ie l'entreprise posséde 


| roures Î 

dans lensembie des territoires visés à l'article 10 A, ce déficit 
est déduit du bénétice réali 

(2* Supplément. — Fin.) 


sé au cours de l'exercice suivant 





et provenant des mên pérations, Si hu 
suflisant pour que la déduction puisse étr 
operee, wUx t du delicit est reporté success 
les €: suivants jusqu'au juiéme exe 
l'exercice déticitai 

L {rl fo « La l L [ Le! 1 | tu! 
est ins | in passif du bilan d rise Ù 
spi ile fa int rx rtir ) nontant ] dotat 
Cxt 

« Aït, 10 D, — [a provision tit 
exeCT l loit ivant lé i } Lt 
de Ja cioltui dl ot ext a | Î [AE 

« a) Soit à tous travaux ou no | 
recherches d'hvdrocarbu entre] | la 
Algérie, dans les départements et les 
mer, au M \ lu l Etat s 
rilo res s tui france se \ ext] | 
Jtnitunobl = ! t su l L 14 

heu à attribution d'un titri lexpioit Lion : 

« b) Soit à] tuisiton ] pal dat 
GrSuI Hits di IjJnes pal iriel Qu 1) ile 
uinistre de l'industrie et du commerce et an 


{ on 
! tra 
l ter- 
1\ ‘1 

t d Le 


d'effectuer Ja recherche et l'exploitation de gi d'hydro- 
curbuies dans les méimes territoires et pain 

« Le terme « participations { néa qui 
pri ede, des actio ou des part Liniluret fil 
nies aVaneees IX ocivltes et \ ct 
effectivement destin à étre Invest par € | uruAe 
hisines da | { | le rech | d | 

« Arf, 10 1 S le est ul | li 
tions Jeu i | jt) 1) li l | 
Uiverment exo | EN Î ur ul | 
iqu ou de Fimpot t] t { [n 
compile de FOSSES Ne qu Det \] 1l inies 
a 1 ul ( iuix travaux de rech: l i n 
peuvent, dans les conditions fixées pat ] ! es 
impôts, être complabilisées en dépenses d'exploitation, faire 
l'objet d'amortissements annuels où donner Hi | utu- 
üon de provisions pour dépréciation 

« A défaut | lenaplor Gatts ft etui i-d ll in ét 
rapportec un beneétfi boposable de l« l late 
d'expiration de ce délai 

« Arf. 10 F,. — En cas de cession ou d l | i<0 
ou de décès de l'exploitant, Ja provi pou v5 
isements figurant au de r | [DES lé re 
ment du bénéfice immédiat { ble d { ; 
fixées par les art Let 205-2 di 

( loutefo la l Ï t] porte 1110 
sable lorsque l'expl { ff l'indust nt e 
dans li | | li l 11 11 la i 


CE ip} 


subordour 


vision ne soit pas expiré à la date de la cession 
pour les nouveaux exploitants, pour la sociel 
nouvelle où pour Ja société bencficiaire de 1 
immédiatement à leur passif la provision figura 
tures du précédent exploitant, des sociétés fu 
société apporteuse et qui clait afférent ix él 
rés et de l'utiliser t l'expiration du d 
cien exploitant dans les condilions prévu 
ci-dessus et sous les sanctio fixe À l'art 

« Art. 10 G. — Les entrepris loivent four 
des contributions directes, à l'appui de la déel 
tats de chaque exercice, tous ren nements ul 
ments calcul de Ja ! Dour 1 | 
ments ài L qu (LE JUL } u> Son UUI 

{ lFlles di vel, 1} 1] er, nolarnn nt. l’ 1 ] 
dér: 

« (1 ] 111 
10 Hi, d { 


ice à la condition que le délai d'util 


1 LtIONR 
| inte l 
l re 
1 ec] 
il ce la 
1 
ira . 
tu) 1) 
’ t 1" 
lt enr 
ri 1l- 
l 
| Las t 
ls Ps 
l ts 
t; 
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_ res 
« jt | l 
les condition 


(Décret n° 93-250 du #4 mars 1953, art. 17 à 9.) 


échéant, le mmontant des Sommes utilisées dans 
pre vues à Parti le fo b. » 


Auricte 16, troisiém linéa, modilié comme suit: 

« 4) Sa valeur au cours imoven du dernier mois de l'exer- 
cice dout le bilan est revisé où sa Valeur Halrinseqne, suivait 
qu } ext le où on Col, » 


(Du vel n° OÙ 1,1 ut U it lobre 1450, art. 1 ) 


Au fivee FT, premiere partie, titre prernier, chapitre premier, 
ajouter une ion V (nouvelle) jatitulée comme suit et des 
articles 41 À à 41 K (nouveaux) 


ainsi COoNeUs : 


" : e J'ffnrp .@ 
D'sposilions communes aux difiérentes 
u 


categories de revers. 


SECTION V. 


Aménagements fiscaux 
cu faveur de Ja construction de logements. 


« Art, 41 A. — FT, Sous réserve des dispositions de l'aricle 41F, 
l'amortissement exceplonnel de 50 p. 100 prévu au premier ali- 
néa de l'article 99 quinquies du code général des impôts es 
applicable aux actions où parts des sociétés désignées ci-après, 
acquises par les entreprises visées audit arüele postéricurement 
à l'entrée en vigueur de cette Joi: 

« a) Sociétés d'habitations à lover modéré et societés: de eré- 
dit imamobnher régies par la législation sur les habitations à 
loyer modéré ; 

« b) Sociétés avant pour objet la construction d'immeubles 
à usage principal d'habitation et dont les statuts prévoient Je 
Jéinveslissement des bénéfices dans Ja construction de Joge- 
ments, la rémunération des capitaux engagées étant limitée à 
G p. 100 et les titres étant incessibles pendant dix ans; 

« c) Sociétés d'économie mixte avant pour objet la construc- 
bon d'hinmeubles à usage principal d'habitation; 

« d) Sociétés jimmobiièies de construction constituées ou 
fonclionnant sous l'égide de chambres de commerce, de grou- 
pements désintéressés à caractère professionnel eu interprofes- 
sonnel où d'organismes désintéressés avant fait l'objet d'un 
agréwent du ministre de la reconstruction et du logement. 

« I Les logements construits par les sociétés désignées au 
paragraphe 1 ci-dessus ne peuvent étre des logements de gar- 
diennage et icur accès doit être indépendant de celui de léta- 
hlissement industriel où commercial ou, le cas échéant, des 
bätiments agricoles, 

« Is ne doivent pas dépasser les normes prévues pour les 
logements économiques et familiaux où les habitations à loyer 
modcré, 

« Art AT Peuvent, quel que soit leur montant, être com- 
pris dans les charges déductibles pour l'établissement de lim- 
pôt sur le revenu des personnes physiques (bénéfices indus- 
triels et commerciaux et bénéfices de l'exploitation agricoie, 
régime du bénéfice réel! où de l'impôt sur les sociétés les ver- 
sements à fonds perdus remplissant les conditions spécifiées à 
l'artele 41 C lorsqu'ils sont effectués, postérieurement à l'en- 
tWée en vigueur de Ja loi n° 53-653 du 25 juillet 1953, par les 
entreprises industrielles et commerciales et par les entreprises 
agricoles avant opté pour le régime de l'imposition d'après le 
bénéliee réel au profit : 

« 1° Des sociétés dont les actions cu parts peuvent donner 
lieu à un amortissememt exceptionnel de 50 p. 100 en appli- 
cahon de l'article 39 quinquies du code général des impôts et 
de l'article 41 A ci-dessris; 

« 2e Des organismes désignés ci-après : 

« a) Chambres de commerce en tant qu'elles participent à 
Ja construction d'immeubles d'habitation; 

« b) Groupements sans but licatf avant pour objet la cons- 
truction d'immeubles d'habitälion ; 

« ce) Offices publics d'habitations à loyer modéré; 

« d) Organismes désinttressés À caractère professionnel on 
juterprofessonnel où constitués à l'initiative des communes 
ou des départements accordant des prèts complémentaires ou 
des subventions à la construction; 
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« e) Associations svndicalss et coopératives de nr 
tion habilitées à construire pour les non sinistrés 


conditions prévues au décret n° 53-1179 du 1 décemy, ° 
a Les départements et les communes, en tant qn 

cipent à la construction d'intneubles d'habitation, et | : 

de construction, d'équipement rural et d'expansion à 

mique prévu à l'article 9 de Ja loi n° 53-611 du {1 juillet } 

sont considérés également, pour lapplcation de l'a: } 


quinquies (2 alinéa) du code générai des impôts, comm 
OFTTANSINeS susceptibles de rcevoir des versements 


perdus. 


« Art. 41 ©. — Les versements à fonds perdus visés à 
cle 41 BB doivent remplir les conditions suivantes: 


« fo a) Lorsqu'ils sont effectués par des entreprises vices à 
l'article 1° du décret n° 53-701 du 9 août 1953, les ver-ernent 
doivent être considérés comine des investissements \alilles 
iu regaid des prescriptions dudit décret; 


« db) Lorsqu'ils sont effectués par d'autres entrepri-es 
doivent étre desiinés à permettre la construction d'hah! 
qui ne doivent pas dépasser les normes prévues pour les lo: 
ments éconormiques et familiaux on les habitations à lover 
modéré ; 

« 2° L'entreprise versante doit perdre complètement et 40 
nitivement tout droit sur les svmmes versées; 


« 39 Les dirigeants de l'entreprise versante au sens des 


articles 39-3 et 211 bis du code général des impôts et le chef 
d'entreprise, s'il s'agit d'un exploitant individuel], ane: que 
leurs conjoints et leurs enfants non émancipés ne d t 


retirer aucun avantage de ces versements; 

« 4° Lorsque Ja collectivité bénéficiaire du versement e:{ un 
groupement ou organisme visé à l'ariicle 41 B (2) ci-dessus, 
ses statuts doivent prévoir qu'en cas de dissolution son patri- 
moine reviendra à Fun de ces groupements où organisme 


&« Art, 41 D. — Les versements à fonds perdus, déduet bb} 
en vertu de l’article 39 quinquies du code général des impots 
et de la présente rubrique qui sont effectués par Jes entre- 
prises vistes audit article 39 quinquies au titre d'un ever: e 


clos avant le 1% avril 1954, peuvent, pour l'assiette de !''mpot 
dû à raison des résultats de cet exercice, être compris dans les 
charges déductibles dudit exercice, même si ces ver-<cimeuts 
interviennent après sa clôture, à la condition qu'ils aient ea 


heu au plus fard le 91 mars 1954. 


«a Art. 41 E. — Lorsqu'une entreprise aura recours à une 
société de construction viste au paragraphe I de l'art: le 9 
qualer du code général des impôts, susceptible d’être comme 
parmi les sociétés désignées à l'article 41 A ci-dessus, pour 
édifier des logements destinés à son personnel, elle ne <c1a 
pas en siluation de bénéficier cumulativement des files 
d'amortissement prévues à ce paragraphe et de celles que 
compor'e l'article 39 quinquies du même code relativement! à 
l'acquisition des actions ou parts de celte société, L'amortisse- 
ment exceptionnel sésultant de cette dernière disposition sera, 
dans ce cas, déduit des bases de l'amortissement exceptionnel 
prévu au paragraphe IT de l'article 39 quater précité dudit 
code. 

« Seront également déduits pour le calcul de ce dernier 
amortissement les versements à fonds perdus que ladite sntre 
prise aurait faits au profit de la société considérée. 


« Art. 41 F. — Les sociétés qui ne sont pas, par elles-memes, 
passibles de l'impôt sur les sociétés ne sont pas comprit 
dans la liste des sociétés et organismes prévue à l'art: le 39 
quinquies du code générai des impôts. Les entreprises qui sont 
raembres de ces sociétés bénéficient, le cas échéant, des &s- 
positions de l'article 39 quater-I dudit code pour ceux de leurs 
immeubles remplissant les conditions prévues à ce derner 
article. » 

(Décret n° 54-198 du 24 février 1954, art, 1* à 6.) 

ARTICLE I, supprimer au début de cet article les mots: 
« Jusqu'à une daie qui sera fixée par décret. » 


(Loi n° 52-01 du 14 avril 1952, art. 39-V.) 
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Vu Livre FE, première partie, chapitre HI, la sect'on IT rela- 
4 la taxe de compensation sur les locaux d'habitation 
és ou insuffisamment occupés est supprimée €l repor- 


t \ la deuxième partie, titre H, chapitre Er. 
A ter une section I bis (nouvelle) in'ituiée comme suit 
if articles 69 À à 69 G et 69 AB, 69 AC (nouveaux) rédigers 
{ 11 s 
’ il 


secrios HE bis, — Régime des déductions, 


1, — Régime applicable à l'ensemble des assajettis. 
rt. 69 A. — 1. Les assujettis à la taxe sur la valeur 
sont autorisés à déduire, du montant de cette taxe 
atté . à leurs opérations, la taxe sur la valeur ajoutée avant 
wré\ achats et les importations de biens, acquis pour les 
hesons de leurs exploitations, et qu'ils affectent exclusive- 
I \ la fabrication et à la vente de produits soumis à Ja 
e laxe ou exportés, 
Ces assujettis ne peuvent bénéficier d'aucune déduction 
I ‘ des achats et importations de hiens affectés à la fabri- 
; et à la vente de produits exonérés ou placés hors du 
d'application de la taxe sur la valeur ajoutée, même 
’ produits sont exportés, 
En ce qui concerne les biens affectés concurremment à 
1 fabrication et à la vente de l'une et de l’autre des catégories 
de produits définis aux paragraphes précédents, Ja détaxation 
est réduite au prorata de Ja valeur des seuls produits visés 


ragraphe 1 du présent article, Cette valeur est évalnée 


en tonction des opéralions de l'exercice pendant lequel les 
hens ont été acquis. Sous réserve de régularisation, elle pent 


: ln 


provisoirement évaluée en fonction des opérations de 

r‘ice précédent. 

trt. 69 B. — Le bénéfice de la déduction est réservé aux 
redevables légalement assuje!Us à la taxe sur la valeur ajoutée 
où taux ordinaire où au taux réduit, ainsi qu'aux redevables 
ivant opté pour l'assujettissement à cette taxe conformément 


au lipositions de l'article 263 ($ 2) du code général des 
impots. 
Les biens ouvrant droit à déduction comprennent : 
! 


es investissements et équipements mobiliers ou imms- 
biliers inscrits en comptabilité à un compte d'immobilisations ; 
les autres biens directement ou indirectement utilisés 
pour les fabricat'ons ou à l'occasion des ventes, et dont l'acqui- 
n constitue des charges d> l'entreprise. 
loutefois, ne sauraient bénéficier de la détaxalion les caté- 
gories d'entreprises définies par les décrets pris en exécution 
des dispositions de l'article 267-1-B, 9° alinéa, du code général des 
Hnpôts; ne sauraient, en outre, ouvrir droit à déduction les 
categories de biens définies à l'artice 69 G de la présente 


« Art. 69 C. — !. La déduction est gérée dans les conditions et 
selon les modalités prescrites par l'afticle 273-1-1° du code géné- 
lal des 1mpôts, 

« Elle porte, sous réserve de ce qui est dit au paragraphe 3 
de l'article 69 A: 

a) Sur la totalité de la taxe sur la valeur ajoutée mentionnée 
distinctement eur le: factures d'achat ou à ‘quitlée lors du 
dédouanement des biens importés directement par les utili- 
sa'eurs ; 

b) Sur la totalité de la taxe acquittée, le cas échéant, lors 
de a livraison faile à lui-même par un assujetti d'un bien utilisé 
pour les besoins’ de son exploitation. Toutefois, dans la mesure 
où il s’agit d'un bien défini au paragraphe 1° de l'article 69 A 
ci-dessus, l'assujelti est, par dérogation aux dispositions de 
l'article 260-4° du code général des :mpôts, dispen<é d'acquitter 
la taxe sur la valeur du bien, Dans cette hypothèse, la dédue- 
Uon porte sur la taxe ayant grevé l'achat ou l'importation des 
Malières premières et produits utilisés à sa fabrication. 

« 2. Les négociants qui livrent un bien susceptible d'ouvrir 
droit à déduction doivent acquitter et facturer distinctement la 
taxe sur la valeur ajoutée afférente à jeur prix de revente. Is 
ne Sont pas autorisés à facturer celle qui figure sur leurs propres 
mea d'achat ou qui a été acquittée par eux lors de l'importa- 
ion, 
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« s À la taxe & Vi - 
th [EM t r | ) & 1! e! Ç ' S 
de just ill | s d icqu à 
ol! d i l 

« | 1! { s 
tant . 

1= { i ! és \ { i - 
cie 1506 du à 

), 1 | ! lans 
l'activit | | ün À s 
l e {ro t plu 1 
l'entrep du \ ; \ wratuit, 
d'élén ts de ictif, d | le Ja qualit t la 
axe sur la valeur uilce, d'affecta! | {1- 
nation Nn'ouvrant pra | tou IVrant pius u t à déduction, 
les redevab'es auront À resers 

« s'il s'agit de biens: \ NI \ , in à . È 
lant de la taxe sur Ja valeur ajoutée impulée lors de lacqui- 
sition de ces biens, à concurrence de la partie de ces biens 
demeurant en stock lors de l'événement motivant la répétition 
de Ja taxe : 

« s'il s'agit d'un bien soumis À amortissement, une fraction 
de la mème taxe calculée au prorata du tem] l'amortissement 
restant à courir 

« En cas de cession globale de l'entreprise, le reversement de 
taxe indiqué ci-dessus ne sera pas exigé dn lant, ma 8 
cessionnaire sera tenu, en son heu et place, di PETITE 1bligae 


tions ei 0e qui concerne li hic El \ 1 otI\e! Iron À 
déduction au profit du céda 


« Le reversement est effectué par le red: le à la date 
fixée pour son plus prochain versement de taxes eur le chiffre 
d'affaires où, au plus tard, le 25 du mois suivant lévénement, 
Tout retard ou toute irrégul ité sera inctiontié lans les CuUIi= 


ditions prévues à l'arti le 17:55 du Code général des impot 


« 3, — Les redevables qui prennent la position d'assujetti À 
la taxe sur la valeur ajoutée sont autorisés à déduire, dans les 
conditions prés es à l'article 69 A lessus, une part calcu'ce 
au prorata du temps d'amortissement restant à cou le la 
taxe avant grevé leurs biens soum à amortissement, acquis 
postérieurement au 39 juin 1954. 

« Les biens déjà amortis, ainsi que les autres biens ne done 
nant pas leu à amortissement, détei 1 la date di \ prise 
de position d'assujetti n'ouvrent droit à aucune déduction 

« Art. 69 E. — Les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée 
sont tenus d'indiquer distinetement, sur Ja déclaration qu'ils 
souscrivent pour ie payement de cette taxe, la vaieur nelle des 
biens soumis à amorilssement et pour le jui | init boneéficié 
de la déduction de taxe. 

«a Art. 69 F. Les di position de article 69 A à 69 E 
ci-dessus sont applicables, dans les mêmes conditions et sous 
les mêmes réserves, aux achats et importations de biens affectées 
à la réalisation de prestations de ser placée us | me 
de la taxe sur la valeur ijouice 

« Art. 69 G. N'ouvrent pas droit au hénéfice de léducthions 


visées aux deux premiers aithieas de l'article 267 


à AT » nés » 
gé, tral des impôts : 


« les immeubles, autres que les batiments et locaux à 
usage industriel; 

« — les véhicules, autres que les moyens internes de marne 
tention, servant au transport des p nnnes ou des marchan- 
dises ; 

« — les objets de mobilier 

IL. Régime particulier aux fabricants 
de ains produits alimentaires 


« Art. 69 AB. 1. En ce qui concerne les produits alimen- 


tures de consomination courante visés à l'article S9 AC de la 


presente annexe, la taxe ir Ja valeur ajoutre est ai qu ttée sous 
le bénéfice des dédactio intorisees Par 1 irticle 267 du code 
général des impôts et, en outre, sous le bénéfice de la déduce 
tion de la taxe sur la valeur ajoutée, au taux applicable aux 


produits fabriqués, calculée ficüvement sur la valeur d'achat 
des produits agricoles, de la pêche et de Ja pisciculture incor- 


porés dans lesdits produits. 
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e RE Re NE RE tte de 
« 2, Méme dans le cas d'achats effectués auprès de commer- Dans le tableau, supprimer les rubriques: 
| , TT : ! WO vole » à ù » 
gants, la valeur d'a hat à retenir pour le S eul de la déduc- « Ex 1 A. — Chevaux de selle, autres que de luxe. 
tion spéciale susvisée s'entend du prix d'achat effectivement Chevaux de trait. 
versé à l'agriculteur, au pécheur où au pisciculteur. « { B. — Chevaux destaés à la boucherie, 
so nes » Anps R 
J 4 TT dont: LR ’ à a | « 2 A. — Anes et ânesses. 
hs : son : ss . + _ Er d - 2 « 2 B. — Mulets, mules et bardots. 
ant ci-dessus est subordonné : enue d'un Hvie d'achats “'< à - - É ; re 
k! L - j < " * L: si ss Hs - : 7 ; % 5 ik ñ nr. s es « 3 à 6. — Animaux des especes box ne;- OVinDe, ca à 
mentionnant la nature, la quantité, le prix unitaire et glotbal des Maths , 
1 )U I 1116, » 
achat de pl uluits agricolt e de ja pt he et de la pis icuiture, | ER ds 1Q::t + jé Sr 
ainsi que es noms et adresses des fournisseurs desdits £roduits, Loi n kb NS Qu 21 pr 1951, art. 15; décret n° 51-1454 üu 
; { ' + re 1h Î \ 
Ce document doit distinguer les achats onvrant droit à ja déduc- 21 décembre 991, art, 1.) 
tion spéciale et les achats n'ouvrant aucun dréit à cette déduc- se à me “ 
uon | Dans le texte des ARTICIES 73 (premier alinéa), 74, 79 u 
« ier alinéa), S3 (premier, deuxième et dernier alinéa), F 
« 4. À l'importation, la déduction gpéciale prévue au para- tuer à l'expression « taxe à la production », l'exgresson 
us est obtenue par l'application à Ja valeur sur la valeur ajoutée », 


[4 iphe { { le 
servant au calcul de la taxe sur la valeur ajoutée d'une réfac- 
lion forfaitaire tixée par arr d'Etat au budget, 


compte tenu notamment des prix moyens des produits de bace 


té du secretaire 


pratiqués à Fachat dans la métropose au cours de la dernière 
Campagne. 
« D, L'exportalion des hroduits alimentaires visés au para- 


graphe {ci-dessus entraine chez lexportateur Je payerent de 
la taxe sur Ja valeur ajoutée correspondant à la déduction sné- 
ciale dont Jesdits produits ont bénéficié, Le montant de celte 
{axe peut être déterminé par application au prix de vente à 
l'exportation de Ja réfaction forfaitaire retenue à limportation 
des produits similaires, telle qu'elle est prévue au paragraphe 4 
ci-dessus. 


« Art. 69 AC. Les dispositions édictées par l'article 69 AB 
de la présente annexe sont applicables aux importations et 
fabrications des produits crapres tels qu'ils sont repris dans le 
tarif des droits de douane d'importation : 














NUMERO 
du tarif 


douanier 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Ex 161. Poissons préparés ou conservés, présentés en bhoîtes, 
verres, bocaux et récipients hermétiquement fermés, 
à l'exclusion des <almonidés, 
Ex 140 A. Champignons, tomates et sauces de 
tounates renfermant 7 p. 100 et plus 
en extrait sec, asperges, choucroute, 
petits pois, haricots verts, carottes 
et macédoines de Kzumes, conserves 
vinaigre, mème assaisonnés ou 
cuisinés, sans viande ni poisson. 
Epinards, fonds d'artichauts, céleris, 
saisis et cœurs de lailues, conservés 
au naturel, 
Tomales et choucroute 


Présenté: en 
boites, ver- 
res, bocaux 
et récipients 
hermétique- 
ment fermés. 


sans 


conservées sans vinaigre, même 
viande ni poisson, 


Fx 190 B. 


üssaisonnées où cuisinées, sans 
présentées en fûts, cuveaux, etc., d'un poids brut 
di plus le fo Ky, 

491 Bet C Fruits conservés, entiers, en quartiers où en morceaux, 
sans alcool, sans sucre ni sirop, où sans alcool mais 


fruits au sirop). 

pâtes de fruits, sans sucre ni miel. 
imarmelades, compo cuites, 

fruits, sucrées. 


dans un liquide sucré 
[RL Cuites, purées el 
11). Confitures, ge 


t concrètes de 


puret LR | 











1954; décret n° 54-692 du 29 juin 


n° 54-691 du 29 juin 2 
»o et 6.) 


1954; décret n° 91-094 du 29 juin 1954, art. 


Au Lavre Fe, partie, Titre Il, intituler le cha- 


pitre FT comme cuil: 


premit re 


valeur ajoutée et taxe sur les prestations de 


« Taxe sur ja J 


services, » 


ARTICLE 72 : 


premier alinéa, substituer à l’expression 
l'expression « taxe sur la valeur 


Dans le texte du 


« taxe à la production », 
ajoute »: 





Dans le texte de l'Arricig 87 (paragraphe 1°), sub:t 
l'expression « de la taxe à la production », l'expression e 
la taxe sur Ja valeur ajoutée et de la taxe sur les pres! 
de services ». 

Dans le texte de lArrTicLE 87 (paragraphe 3), sub<t! 
l'expression «de la taxe de 14,70 p. 100», l'expression « de là 
taxe sur Ja valeur à } utée ». 
10 avril 


(Loi n° 51-404 du 1954, art. 1°.) 

Dans le texte de l'Arricre S$, substituer à l'expression 
la sociélé productrice à la société acheteuse », lexpr i 
« de l'entreprise assujettis à l'entreprise acheteuse ». 


(Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art. 6, $ {®.) 


Au Livre 1%, première partie, Titre 1, chapitre Er, section IT: 

1. Substituer au sous-titre « I, Produits finis de 
mation rapide », qui est abrogé, un sous-titre IE (nouvex 
dalituié comme suit et quatre articles 89 à 89 C (nouve 
rédigés comme suil: 


CUIIS: 


IL Abattement pour ventes au détail Régime spécial. 


« Art. 89. — En ce qui concerne les articies de qualité dont 
la réalisation implique un effort continu de création, pour 
la fabrication desquels Factivité manuelle est nécessairement 
prépondérante et qui ne sont reproduits qu'à l'unité où pr: 
petites quantités sur la demande de la clientèle, le prix de 
vente au détail peut, pour l'application de Ja taxe sur 1! 


valeur ajoutée, être attéaué d’un abattement égal aux trois 
quarts du pourcentage moyen de bénéfice brut réalisé, au 
cours de l'annte précédente, sur les ventes des mêmes pro- 
duits, 

« Le bénéfice de ves dispositions est réservé aux entre- 
prises, autres que celles visées à l'article 89 A de la pri<ente 


annexe, qui se conforment aux dispositions des articles S9 B 
et Sa C de la mème annexe. 

« Arl. 89 À, — L'abattement prévu À l'article 89 ei-des-ns 
ne s'applique pas aux entreprises qui se livrent à ces fabr 1 
tions en série ni à celles qui utilisent, à titre principal, des 
Moyens mécaniques, 


« Arl. 89 B. — Pour les entreprises qui ont une à 


mixte, les ventes susceptibles de bénéficier de l'abattement 
des trois quarts du bénélice brut doivent ètre suivies à pari 
dans la comptabilité. 

« Art. 80 €. — Pour être admises au bénéfice de l'al 
ment visé à l'arüecle 89 ci-dessus, les entreprises doivent en 
faire la demande é’rite à l'inspection centrale des conti 
tions indirectes dont elles dépendent et certifier sou- ‘eur 
responsabilité qu'elles remmlissent les conditions requises. Sous 
réserve que ces conditions soient effectivement remp 0 
bénéfice dudit abattement prend effet à compter du premier 


jour du mois au cours duquel la demande a été déposé 


(Décret n° 51-69 du 29 juin 1954, art. 1% à 4.) 

2, Ajouter un sous-Btre TT ({rouveau) intitulé com L 
et quatre articles 89 AB à 89 AE (nouveaux) rédigrs ô 
su'l: 

HU. — Eulrepreneurs de travaux immobilier:. 

« Art, SQ AB. — En ce qui concerne les travaux 

liers, les catrepreneurs sont autorisés à acquitter la ! s 
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= EE 
4) 0 tob D Dr PAR À 2e à CE PRO RS 

CR + vuleur ajoutée au fur et à mesure de l'encaissement les 

; ; constitutives du prix de<dits travaux, à quelque utre 

q sommes soient perçues. ‘4 L 

a L'option pour ce mode de payement est définitive. Elle 

°, + noue, sans autre formalité, du payement, par les entrepre- 

* x le la taxe sur la valeur äjoutce sur les somines imho- 
j 34 . : ( aissées par eux au Cours du Inois de juillet 195% 

| | emer mois de leur instailation. 

9 AC, — Le piverment de la taxe sur la va'eur ajoutée 
| ; ] . la livraison des ouvrages est subordonné au dépat 
: Ù x ueprises d'une déclaration à linspechuon centrale 

è butions in firectes dont elles dépendent, Cette décla- 

it être souscrite avant le {7 août 1954 pour les catre- 

à laut à la date du ft juillet 1954 et, pour les entre- 

r - nuveiles, dans le délai prévu à l'article 297, 1° du 
: ral des impots, 

oode de pivement s'apniique à tous les travaux exé- 
, l'entrepreneur et comporte l'engagement d'acquitter, 
, J | > la Hivraison, la taxe afférente à la valeur totale des 
{ : Ivres, 
ltrepremeurs peuvent reaoncer à ce mode de payement 
noment et cetle renonciation entraîne le versement 
t de la taxe afférente aux somines perçues au litre 
ü des travaux en cours. 
raison totale ou particle des ouvrages est constituée 
pi mise de ceux-ci en fa mossession du maître de l'œuvre, 
1 su quelle puisse se situer postérieurement à l’occnpat'on 
UE ou à l’utilisation réelle des locaux et installations livrés. 
! lt. 89 AD. — Qu'ils acquittent la taxe sur la valens 
a + sur les encaissements ou sur la livraison des ouvrages, 
preneurs de travaux immobiliers sont tenus d'établir, 
e le marché, une facture où un mémoire définitif fai- 
sait apparaître le montant de Ja taxe y afféreule. 
à rl 8Q AE, — Indépendamment des déclarations men- 
— ‘ souscrites en Vue du pavement de Ja taxe sur Ja valeur 
es entrepreneurs de travaux immobiliers sout tenus 
euis er au service des contributions indirectes, das les dix 
"a ] s jours de chaque trimestre, une déclaration ind quant 
L distinctement : 
ie Par marché et par commune, le montant des encaisse- 
À Juls du trimestre précédent se rapportant à des travaux 
“ pui ou d'équipement national exécutés dans chaque coru- 
UTRE pour les travaux qui, compris dans un même marché, 
k. +elendent sur le territoire de plusieurs communes ou départe- 
te : liste nom'native des collectivités intéressées par ce 


Par commune, le montant des encaissements du tri- 


- | mestre précédent se rapportant à des travaux de reconstruction 
s : Hinihoblère, si ladite commune fait l'objet soit d'ua arrêté 
ss Ja nt dans la catégorie des communes sinistrées et publié 
| ] e ministère du Jogement et de la reconstruction, soit d'un 

arr lu préfet constatant qu'elle subit des moins-values fis- 


(ir la suite des destructions par faits de guerre ei qu'el'e 
honelicie à ce litre des dispositions de l'ordonnance du 8 août 


. ° Le montant des encaissements du trimestre précédent 
ipporlant aux travaux immobilers non prévus aux alinéas 
en ns j | 2° ci-dessus, » 
à # 
É 2 Decre{ n° 51-687 du 26 juin 1954.) 
0 Mans le texte de l'ArTICLE 89 bis (1% alinéa) substifuer à 
sl 1'EXPreeSiON « laxe de 14,50 p. 100 » l'expression « taxe sur la 
1 


eur ajoutée », 


Dans le texte de l'Anricre 89 bis (deruier alinéa) et S9 fer 


; elinéa), substituer à l'expression « taxe à la produc- 
ê bon » l'expression « taxe sur la valeur ajoutée », 


Loi n° 54-104 du 19 avril 1954, art, {.) 


CRC PROLE TS 


ARTiciR 89 quater. — Substituer À l'expression « taxe de 
11 *) p. 100 » l'expression « taxe sur la valeur ajoutée » dans 
:e premier alinéa. 


(Lo: n° 54-404 du 10 avril 1954, art. Ë | 
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Tableau modifié comme suit: 




















NLMEKO TAUX DE LA PART 
= DÉSIGNATION DES PRODUITS représent at 

tarif le la x . 

l snier | | 1< onn € \ 

RER _ l … 
et } | 

334 A | Essences de ] le môrmme add 1 h itre 

| tuonnees detlhix le d'i 
| bileur ut gui 1e € 
| produ vues. | 
iB. |wWhite Spirit .… ssl 75,8 
mA ( | Pétrol lampant (kérosèn CE tit 
334 D, Carburants constitués par | Mérmi (aux que it 
mélange d'essences de pétrole | applhicab aux pro- 
ou de produits assimilés avec | duits du pétrole ou 
d'autres combusUble iquides a<similés contenus 
dans le mélange 

Sn E Autre MCE Ve NÉE PS Te RSS 12192 l'hectolitre. 

1 , fl » { » 

4 F Produits synthétiques ..... rss | 0 AUX gs 

SR D EMA . siut à "À des produ dont ils 

cri Des ER OR CPL CT suivent 1] I ne 

schistes, 
sc hist { tir 
Produits lourds du pétrole 
et produits assinuies 
Ex 335 A. Gas oils, autre A &” 74 l'1 n 

dm B. Fuel oils fluides, linpork ui 132 les 100 KN, 

condition d'ernmploi 

20 CL Fr el oil lourds, ip rt SOUS | O (W, ! 100 k N. 

condition d'emploi. 

930 A. Huile blanche water-white ‘dit 550 41 ] 10 KN. 

de vaseline ou de paraffine 

900 BR. Snindie el inazout de graissage, 992 60 | 100 KN. 

doù GC. Iuiles lourdes de pelroles et 223 60 les 100 KN. 

produits assimilés, Vbrifiant 
à base de produits du pétrole | 
autres. | 
237 LT TROP POP PRET A 311,25 les 100 K.N. 
PROPOS commen cesosess. US SI 1 100 K.N,. 
Cires de pétrole et di hist 
OR NT DT 20,00 ] 164) KN 
CT NT ET 00,0) | fx) KN 
310 A Autres produits du pétrole 
BitumINneUux soso. | 487 1) KN, 
Ditesé ‘0. ssssosssus | 23380 les 100 K.N. 
11 Cokes de pr troie el pr hunts | 
as-irniit | #) !: () K&N 
| 

(Loi n° 53-611 du 11 juillet 14534, art, 3, 1% alinéa.) 

Dans le texte de l'AnRTICIE 89 quinq , ietitu \ l'exnrese 
sion taxe de 14.30 0/9 » l'expres ll taxe ir la valeur 
ajoutée 

Dans le texte de VARIE 90 premier alinéa ubstituer à 
l'expression « taxe à la production » l'expression « laxe Sur 14 
valeur ajoutée 

Loi n 24-404 du 10 avril 1954 irt. 1 

ARTICLE 91 modifié comme suil 

« Art. 91. — Sont soumis, lors de l'importation dans la métros 
pole, à une taxe d'un taux égal à la différence entre le 1 \ de 
la taxe sur la valeur ajoutée appliquée en France et celni de Ta 
taxe à la m luction en vigueur en Algérie les objets usagés 
expédiés d'Algére par des personnes ne po dant pas en Algé- 
rie, pour ces Ji dut la on té de producteut 

L Pour béncf CR | d cette d posil o71 ] tmportate I 115 
tifier que l'expéd leur na} eri Al 1e. la qual de produce 
teur au regard de la taxe à la production, » 

(Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art. 1%.) 

ARTICLE 92 modilié comme suil: 

« Art. 92, — Sont exonérés de la taxe à la production, lors 
de l'importation en Algérie, les objets usagés, expédiés de 


France par des persounes qui n'ont pas dans la métropole la 
qualité d'assujeitti à la taxe sur la valeur ajoutée pour lesdits 
objets. 
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« Pour bénéficier de cette dernière dispoeluon, limportatenr 
géren doit jusülier que Fexpéditeur n'a pas, en France, la 
q ialite d'issuyi ti à la taxe sur la valeur ajoutce » 

(Loi n° 54-404 du 19 avril 1954, art, 1%) 


Ajouter une SECTION VE (nouvelle) int tuilée comme suit et 


Wois articies 2 A à 92 C (nouveaux) rédigés comine suit: 


SeCrION VE. Tare spéciale unique sur les engrais. 

« Art. 95 À Les redevables de Ja taxe spéciale unique de 
2 p. 160 visée à l'article 2X5 bis du code général des impôts 
sont les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée au taux 
réduit qui effectuent les opérations de veaute, de Hvraëson €6t 
d'importation portant sur Je 


« Art. NB Les cordilions générales d'assiette et de per- 


erigrals. 


céplion, di üretés, les pénalités et les principes contentieux 


applicables à Ja taxe spéciale unique sur les engrais Sont ceux 
s et reglements applicables eo matière 


qu il PrévViue par 1e: lo 
de taxe sur Ja valeur ajoutée. 
« Art. 92 C. - loute personne ou organisine se livrant à la 
vente ou à la livraison d'engrais et non assujetti à Ja taxe 
spéciale unique est tenu de jusütier du payement de celle-ci eur 
les engrais Veadus où livrée, À défaut de facture d'achat com- 
portant mention de ce pavement, cette jusütication pourra 
consister dans la représentation de la quittance délivrée par 
l'administration compétente ou d'une attestation délivrée par 


le vendeur à la personee où organisme visé au présent articie, 


Sans préjudice, le cas échéant, des pénalités édictées par l'ar- 
ticle 1756 du code général des impots, cette personne ou cet 
organisme sera tenu, à défaut de ceile justification, soit per- 
gonnellement, soit éolidairement avec Je vendeur ou le signa- 
taire de cette atiestation, de payer là taxe spéciale uaique sur 
dé moritant de ecs achats, » 

(Décret n° 54-685 du 26 juin 1954, art, 1% à 3.) 

ARTICLE 93 complété et rédigé comme suit: 

Ne sont pas réputées failes en France: 
mportalions et les ventes en l'état de marchand'ses 
placées sous un des régimes suspensifs de douane énumérés 
ci-apre catrepôot ou usine exercée par la douane, transit, 
transhordement, dépôt, zones franches maritimes ou fluviales, 
adtniesion temporaire ; 

« b) Les ventes portant 
milés d'origine francaise ou des 
l'article 26% du code des douanes et placés éous un régime 
suspensif de la taxe intérieure de consommation, » 


ur des produits pétroliers ou asei- 
mélanges carburants visés à 


(Décret n° 53-163 du 21 mai 1953, art. 1%.) 


Dans le texte de l'Anricte 9%, substituer à Fexpression « taxe 
L l 
à la production » l'expression « taxe sur la valeur ajoutée ». 


(Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, art. 1%.) 


Au Livre FT, première partie, Ütre I, chapitre I, ajouter une 


section I bis (nouvelle) intitulée comme suit et cinq articles 


A à oo E (nouveaux) rédigés comme suil: 


SECTION IT Les. Exonération de certains produils alimentaires 


de large consommation, 


« Art, 5 À. — 1. les opérations d'importation, de vente, 
de commission et de cowrlage portant sur les produits alimen- 
taires de large consommation énumérés au paragraphe 2 ci- 
aprés, sont exonérées de Ja taxe eur les transactions. 

« 2, Bénéticient de l'exonération les produits suivants: 

« Cafe torrétié : 

« Extrait de café soluble ; 

« Huiles fluides alimentaires; 

« Sucre ; 

« Pâtes alimentaires: 

« Chocolat à croquer et à cuire en tablettes; 

« Farines composéee pour enfants: 

« Semoules de blé dur et semoules de riz; 

« Riz usiné, 

« Art. 95 BR. — Par dérogation aux dispositions de 
l'article 93 A ci-dessus, les redevables avant la qualité de 
producteur au sens de l'article 264 du code général des impôts 
sont, en ce qui concerne les sucres broyfs, agglomérés et raf- 





19 [AI tobr: 





194 
linés, ainsi que les sucres en sachets ou paquets d ; 
au plus égal à 23 kilogramimes, assujettis à la taxe «ù y 
lransactions sur leurs ventes effectuées à partir de ] a 


d'entrée en vigueur du prix du sucre de la campagne 1%4:1 


« Art. 95 €, — 1, Les opérations d'importation, d'achat, de 


vente, de commission €i de courtage portant sur les mm $ 
d'origine agricole, désignés au paragraphe 2 ci-après, sont 
exoncrées de la taxe sur les transactions visées aux articles 26 
et 27 du code général des impôts, Toutefois, cette disposition 
he fait pas échec à l'exigibiité de la taxe spéciale de 2 p. 1x 


prévue à l'article 1616 dudit code, 

« 2, Bénéficient de l'exonération les produits suivant 

« Café vert; 

« Fèves de cacao, beurre de cacao; 

“ Graines et fruits oléagineux destinés à l'huilerie, halles 
végétales obtenues à partir de ces graines et fruits, à l'exception 
des graines à huile siccative et des huiles si catives ; 

« iZ Cargo. 


« Art. 95 D, — 1, Les opérations de vente effectuées par leg 
assujelts à la taxe sur ja valeur ajoutée, ainsi que les opé. 
rations d'importation, portant sur les produits alimentaires 
de large consommation énumérés au paragraphe 2 ciapre ii 


exoncrées de la taxe sur les transactions. 
« r À Bénéficient de l'exonération prévue alu paragrTapr! 1 
ci-dessus les produits suivants: 
u Volailles mortes non truffées; 
« Lapins domestiques morts; 
« l'oissons simplement salés, séchés ou fumés: 


t 


« Filets de poissons de mer frais où conservés à Fétat frais, 
« Arf. 95 E. — Les opérations visées aux arlicies 4 A à 
95 D de la présente annexe doivent être suivies sépai L 
dans la comptabilité des redevables et toutes les justifications 
utiles doivent être fournies aux services de vérification sur Ja 
nature exacte, la quantité et la valeur des produits vendus. » 
(Décret n° 54-694 du 29 juin 1954, art. {7 à 4 et &.) 


ARTICLE 9$S bis (nouveau) rédizé comme suit: 

« Arf. 98 bis, — La déclaration pour la consommation fntés 
rieure des produits pétroliers où assimiés d'origine fran é, 
à l'état pur ou en mélange, entraine lexigibilité de Ja taxe sur 
les transactions dans les mêmes conditions qu'à limportiton 
des produits similaires d'origine étrangère, et notamment 3 
le bénéfice des dispositions de l'article 98 de la présente annexe, 
pour l'app'icalion desquelles Ja mise à la consommation se 
substitue, dans ce cas, à Fimportation, » 

(Décret n° 53463 du 21 mai 1953, art, 1%) 

ARTICLE 99 bis modifié ei rédigé comme suit: 

« Ait. 99 bis. — La conversion prévue à l'article 26 xs de 
l'annexe Lau code général des impôts s'effectue d'apres les 
coefficients de rendement suivants: 

« 70 P. 100... » 

(Le reste sans changement.) 

(Décret du 13 juin 1999, art. 2.) 


A L'ARTICLE 100, paragraphe 5, in fine, supprimer Jes mots: 
« ainsi qu aux livraisons de sels pour la pèche maritime. 


(Loi n° 45-0193 du 31 décembre 1945, art. 14.) 


Au Livre Ie, fre partie, titre HE, chapitre 1°, section T, sous- 
section B, régime économique, le paragraphe actuel! « Re] 
Ulon du contingent des rhums » constitue désormais le para 
graphe If de cette sous-seclion; il est ajouté un paragrapi 
nouveau) intitulé: « FE Organisation du marché des frite à 
cidre ou à poiré et de leurs dérivés » et vingt-cinq artcies 
(HOUVEAUX) ainsi CONÇUS: 

« Art. 143 A, — La production des fruits à cidre et À ] 
est réservée par priorilé à la fabrication de produits destine 
à l'alimentation humaine : cidres et poirés, jus de fruits, Pa 
de-Vie de cidre, jus concentrés, marmelades, ete., ou anttats 
mares, ete, ainsi qu'à l'exportation. 

« Seul, le surplus des quantités disponibles peut €tr 
à la dislüllation en vue de la fabrication d'alcoui 1Estrvt 
L'Etut 
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{à Octobre 1954 


Production d'alcool de pommes et de poires. 

« Art. 143 B. — E:t seul considéré comme alcool de pommes 
> poires le produit de la distillation ex iusive de ces fruits 
tr. 143 C. — Les volumes d'a'cool de pommes et de poires 

qui peuvent être acquis par P'Eiat soit évacués chaque année 
coumote tenu du erédit global correspondant au contingent de 
ja nnagne, augmenté Je cas échéant du report des fra 
tons iuutilisées de contingent des campagnes antérieures, ceci 
mversion éventuelle en valeur, 
urêié du ministre de l'agriculiure et du secrétaire d'Etat 
É get pris avant le 25 août, agres avis de la commiss'on 
de la pomme du con<eil supérieur d?s alcools, fixe ces contin- 
n da 1 le cadre du contingent elobal prévu à l'article 6! 
du | général des impots, en fon:lion des pp s de la 
I e ct des condilions Ju marché cdricole, 
« tt. 143 D. — Chaque année, avant In même date, un 
lu ministre de l'agriculture, du secrétaire d'Eïat au 
hu et du seeréiumire d'Etat aux affaires Cconomiques, prs 
ation du dernier alinéa de l'article 571 du code généra 
de ipôts, fixe, pour la campagne commencant le 1% seplem- 
i - prix tinieum qui doit être pavé aux producteurs agri- 
’ pour les ponunes à cidre on les poires à poré et dent ül 
et onu compte pour déterminer le prix de l'alcool de pommes 
de là -aumpagne. 

* prix s'appiique pendant la période : 10 octobre-10 novern 
} 

lautes livraisons cffectuées avant le 10 octobre sont 
] un prix inféricur de 10 p. tal. 

lautes livraisons effectuées apres Je 10 novembre sont 

\un prix superieur de 10 p. ftx), 

Lt. 143 E. — La capacité de produetion des distileries 
d'al | de rammes et de poires qui pent être acquis par FEtat 
€ -! primée par :e chiffre de production d'alcool par vingt- 
qu heures indiqué au regard du nom on de Ja raison soetale 
de chacune d'elles et reprise au tableau annexé à l'arrêté du 
17 sentembre 1952 du ministre de l'agriculture et du secrétaire 


d'Etat an budget. 

Les modifications à ce classement résuitant de concentra- 
fon définitives d'usines font l'objet d'arrèlés du punis're de 
l'agriculture et du secrélaire d'Etat au budget, pris après 
av s de la commission de la poime du conseil superieur des 
airuoss, 


« Arf, 433 F, — A l'intérieur des zones ou régions de pro- 
duc tu prévues à ïerticie 2 du décrei n° 93-978 du 39 seplem- 
bre 1933 relatif à l'orientation de la produetion cidricole et à 
Ja cnmercialisation des cidres et des poirés, des secteurs pre- 
sentant des productions excédentaires sont déterminés cha- 
que campagne avant le {1% seplembre par décisions conjointes 
du ministre de l'agriculture et du secrékure d'Eft au budget, 


« A7, 143 G. — La date à pertür de laque'le chaque wsine 
fabr quant des alcools de pomines et de poires pour l'Etat peut 
commencer sa fabrication est fixée chaque année au plus tôt 
le 1% septembre par le directeur du service des sicoo!s, en 
accor{ avee le département de l'agriculture, 

Leile date ne doit en amcun cas être postérieure an !T &eto- 


re. 143 H. _— Des concentrations volontaires de prod ict on 
peuvent être autorisées chaque campagne par le service des 
ls après avis de la commis-ion de la pomine du conseil 
bupereur des akools. 

Dans ce cas, ies producteurs de fruits à cidre approvision- 
ait ordinairement l'usine ayant renoncé à sa fabrication doi- 
it bénéficier des mêmes conditions de livraison et de mn gie- 
ent que si la distillerie était restée en activité, 


d nm} 


(Ar, 143 I, — La répartition entre les usines est faite pour 
Chaque zone en tenant compte pour chacune d'elles des chiffres 
uc pr duction visés à l’article 143 E. Des obligations d'approx - 
Sionnement peuvent être imposées à chaque usine. An cas où il 
a uit application de l'article 153 H ci-dessus, le chiffre de pro- 
uucLon retenu est je total des chiffres de productiôn des 
Usines concentrées, Si le rayon d'approvisionnement normal 
tune usine ne lui permet pas de réaliser au plus tard le 
+7 Vclobre une fabrication égale à vingt fois le chiffre de pro- 
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Et 

i Lu ui 
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d ru 
ir, ] Sur Ja ba 

il de rimes ef | 
\ues ] irl | 11 t il l 
HE distiileries d'alcoo!t dé DETTE 
pour chaque campagne } lé is 
Eudzet si i 5 1 11 t TReE 
{ ‘pre = 

{ vnititioe t nrwoA 
! 
( » it | Hati | }' ‘fi 
cl | 1 at, detert it Ï 
trava'!l de la 4 parti 

« Lo su les mn t { 
Lu 
] el ( t i it ‘1 it Hu 
I t L est opéré st 13 
home uv jIurs CHA ER eniloirs u 
(i L i s | ) lt s jr! 
pl! > { Î h Le jrithital 
dits desl \ achats d'alcool di 

0] 1" ? l 
Production d ol de 

tr. 153 K. Sont seuls ci ler 
et de poires du contingent les à 
ion de ci'ures et de pot iv 
que nalurelle pendant douze jou 
{ 1 1 l L nl Le { +. b ." 

« Art. 1 | Un reté du mt 
secretute d'Etat au budget 1 roi 
a t chaqu porioie défu à l'ait 
des alcons de evtres et de moit 
| Fiat, dliisl Œu le HiFix je Hiaile! 
dispositions de l'article 371 dernier 


inpols,. 


« Art. 115 M Pour chacu 


trois périod s di produ lin 


du contingent : 


« 4) Du 10 septembre au 13 


a bb) Du 1 novermine au 


1 À 


« €) Du 5 mai au 25 août, 


j 


ui re! 
{ u 
! 
le € 
ui 
' | 
CofIhit 
LE N 1 
4 
Li Hi, 
| 
it { 
113 M 
poux 
‘nur 
. 114 
LE 
lu 
’ 
le ci 


« Art. 1435 N. — Le contingent d'alrool 
fabriqué au cours de la première periode 
ment avec les cidres et poires 


catnpagnes précédentes, 


« Le prix des alkoo!s de cidre pour « 


l 


écal au prix des aglcoois de pomme: 


Les fractions restintes 
de poirés sont réparties en t 
a) Pics qua Uteés de cidi 


de-vie à tppellatson contrôlés 
cCon<Sofmination au rs dé lro 
pas colis los #4 

« D) Des exigences de Ja séle 

« €) Des efforts réalisés pat 
l'amélioration de la quaïté du 
débouchés, 

« Art. 153 O Dans ! dr 
téparülion par période et par u 
alcools apr \ le i jui 
supérieur its il | SUI 
sionnels jutere ' 

« Ars. 153 P. lou 
commissions ae degustat | 
1446 est juise ] | 
gent d 1 ol di ‘ { j' 
tion du deuxièen i i ù 
jinpôts 

« Art. 119 Q D 
peuvent cire au l iulfu 
al:oo!s apres ai l i 
supérieur des avcool 

« Dans ce cu es producteu 
nant ordinairement 4 usine aval 


vent bénéficiez: des mémes 
ment que si la dis‘illerie éta 


] ; 
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Disnositions fénérales. 
le tros cam- 
poinines ou 


Pour toute usine qui, au cours 
pagnes consécutives, n'a pu fabriquer d'a cool de 
de paires, d'alcool de cidres ou de poirés, où ha pas profité 
des dispositions de l'article 143 H ou de larticle 143 Q de la 
présente annexe, l'autorisation résultant de larréte visé à l'arti- 
cle 143 L est souinse à revision, conformément aux disposi- 
tions du troisième alinéa de larticie 991 du code général des 
impôts et ladite cistilerie comprise dahis es usines 
faisant objet de Particle 96 bis dudit code, 


a Arf: 143 5 Le 
d'article 593 C du cod 
de cidre ou de poiré an service des üi 
rent livrer di cervi'e, se souineéttre aux mêmes 
critères que les dsbatenrs industries, notamment en ce qui 
con ww les appareils de distillation et la richesse alcoolique 
de alcool 


« Leur demande d': 


peut cie 


distillateure agricoles auterisés, suivant 


cénéral des pmpôts, à livrer de l'alcool 
os doivent, S'ils cle i- 


lement à ce 


ecrément est inetruite dans les conditions 


de l'article 491 du code général des impots. 

« 11 le atutr: Ï lillate urs agi LPS St nt habilités à ] vrer 
aux usines où établissements agréés leur production d'alcool 
de cidres ou de poirés, sans hmitation quant au degré des 
alcools fournis, nt quant an matériel utilisé, Ces usnes ou 


établscements agréés jouent en Ja circonstance le rôle de 


collecteur et éventuellement de transformateur pour les a'cools 
à Bus à crée, 

« Les conditions de réception et de transformation par les 
usines avréces sont fixées par le service des alcools sur avis 
de là 


commission prévue à Particle 113 F ci-dessous, 
L'ucoo: ae cidre livré par les producteurs doit provenir 
exclusivement de Ja mm se en œuvre de leur propre récolte, 
«ALI T Une commission présidée par le président du 
conseil sunérieur des alcools et comprena 
« Le directeur général des hnpôts où son représentant: 
« Le directeur général des prix ei des enquètes économiqnes 


ntant : 


t. 
1, 


ou Son 1epli 
« le directeur du budget ou son représentant ; 
« Le directeur du service de: aicools ou son représentant: 
« Le directeur de 1 production agricole où son représentant; 
« Quatre représentants des disüllateurs de pommes, de poi- 
res, de cidre et de poiré dont un disüllateur agricole quand :l 
s'ast d'alcool de cidre où de poiré, 
propose au secrétaire d'Etat au budget, avant le 17 septembre 
de chaque annee, la marge de fabrication à allouer aux disül- 
laiteurs durs les conditions prévues à l'article 143 J ci-dessus, 


« Art. 443 UE. Les modalités d'application de l'article 30 ter 
du Code general des hnpôts sont fixées pour chaque campagne 
avant le 25 août par arrété du ministre de Fagriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques, sur avis de 
lai commission de li pomine du conseil supérieur des alroo!ïs, 

«AE AUS V, — Dans d 
du nunistre des finances et 
muinistie de l'agriculture, sur avis de Ja 
ponme du con-eil supérieur des alcools, le coefficient de ren- 


: conditions fixées par arrêté conjoint 
des affaires économiques et du 
cotnimission d2 Ja 


dément do là ponme à ctdre peut étre progressivement porté de 
4,04) Lorie à 2,4) lounes pal heclolitre d'alcool pui Juesure 
à tot 


« Cet arrêté fixe également les conditions dans lesqueiles il 
peut etre fait obligation aux produeteurs Hivrant des fruits à 
cidre aux distülleris d'accepter la rétrocession, par ces distil- 
lerie 

« Art, 155 WW, 
à cidre, tout réceptionnaire de 
halion, doit Lernir un registre spée 
agent de Padministration des contributions jadirectes et per 
Wint pour chaque opération Findieation du nom et de l'adresse 
du vendeur, du tonnage livré, du prix pratiqué et du mode de 
reglement emplové, 

« Le pavement par chèque dispense de lémargement ci-des- 
sus exigé. 

« Ce registre doit être tenu à la disposition des agents de 
l'administration des contributions indirectes, - 

« Les infractions aux dispositions ci-dessus sont constatées 
et poursuivies dans les conditions prévues par l'article 399 du 
Code général des impôts et l'ordonnance n° 43 1153 du 5Ù juin 


d'une parle, des inares sucrés. 
Pour permettre le contrôle des prix de fruits 


fruits, quelle que soit leur desti- 
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1945 relative aux prix. Elles sont passibles des sanctions pre. 
vues au quatriéine alinéa de l'article 371 du Code général des 
jimpôts et par l'ordonnance précitée du 30 juin 1945. 

« Art, 143 X. — es accords professionnels conelus da la 
limite des textes légaux et réglementaires soit sur Je plan nat 
hal, soit sur les plans des zones prévues à l'article 153 Fc: 
sus sont rendus applicables par arrêté du ministre de las 
ture et du secrétaire d'Etat au budget, après avis de la com- 
mission de Ja pomme. 

« Tout litige à l'occasion de l'application desdits accords « t 
soumis par les intéressés à larbitrage de la commission de la 
pornme du conseil supérieur des alcools, 

« Ait. 145% Y. — Sous les sanctions édictées par les textes on 

igueur, est inlerdile, dans une même usine, la production 
simultanée d'alcool des contingents par mise en œuvre de 
malivres premieres de nature différente ou l'alternance di 
productions, Des dérogations à ectte interdiction peuvent ti 
accordées par le service des alcools aux conditions qu'il 
mine dans chaque cas particulier, » 

(Décret n° 53-1004 du 7 octobre 1953, art. 1% à 24 et 26.) 


Au Livre F7, première partie, titre HT, chapitre Ef, section f, 
sous-section B, le paragraphe actuel! « Dispositions diverses » 
constitue désormais le paragraphe HI de cette sous-sectiin: il 
est ajouté, avant Ha rubrique actuelle: « Rétrocessionnaires 4 
cools du monopole », une rubrique (nouvelle) ainsi jntitule 
« Construction d'usines nouvelles » et trois articles (nouveaux, 
dilisl CONÇUS: 

« Art. 155 A. — I est institué, au ministère de l'agriculture, 
uue Ccormtmission dont Ja composition est ainsi fixée : 

« Un conseiller d'Etat honoraire où en fonction, président, 

« Les représentants des administrations publiques: 

« Deux représentants du ministère de l’agriculture, 

« Trois représentants des ministeres des finances, des aMaircs 
économique et du budget, 

« Un représentant du miaistère de l'industrie et de l'énerre, 

« Un représentant du ministère de la défense nationale. 

« Les représentants des groupements interprofessionnels de 
la belterave et des fruits à cidre: 

« L'administrateur du groupement national interprofess'onnel 
de la production betleravière et des industries de transformi- 
tion de la betterave, 

« Le directeur du groupement national interprofessionnel des 
fruits à cidre. 

« Les représentants des producteurs et transformateuis de 
matières preunèrés alcooligènes : 

« Trois représentants des producteurs de betteraves; 

« Un représentant des “ooptratives de transformation de la 
betterave; 

« Deux représentants des viticulteurs; 

« Un représentant des producteurs de fruits à cidre; 

« Un représentant des producteurs de topinambours +! je 
plintes alcooligeries diverses; 

« Un représentant de l'union nationale des groupements le 
distillateurs d'alcool; 

« Deux représcutants des distillateurs de betteraves; 

« Un représentant des distilateurs de mélasse ; 

« Un présentant des distillateurs de fruits à cidre et dire 
Ves=;: 

« ln représentant des Tstillateurs de vins et sous-proil 

« Un représentat des distillateurs de topinambours et pl 


» 


aivcooligènes diverses, 
« Un represent int des fabricants de sucre. 
« Art. 144 B. — Pour l'examen des demandes relatives à L'\- 
gérie, la commission est complétée ainsi qu'il suit: 
« Un représentant du ministère de l'intérieur; 
« Un représentant du gouvernement général de l'Algére: 
« Un représentant de la production algérieane des Vus: 
« Un représentant de ja production algérienne des plats 
alcooligènes diverses; F 
« Un repæésentant de la distillerie algérienne des vin<: 
« La représentant de Ja distillerie algérienne @es plante 


Jigènes diverses, 


« Le rapporteur des questions algériennes est obiigatoiren 
choisi parmi 15 représentants des jntérèts algériens. 


en 
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« Le ministre de l'intérieur est appelé à signer les arrêtés 
interminstériels accordant “es autorisations aux usines aigé- 
rieane-. 

« Art. 114 ©. — Les membres de la commission instituée par 
les articles 154 A et 144 B ci-dessus sont désignés par arrêté du 
ministre de l'agriculture sur proposition des départements 
ministériels, des groupements interprofessionnels et profession 
née!s 1niCresses, » 

Décret n° 51-1345 du 21 novembre 1951, art, {1° à 3.) 

Au Livre Er, première partie, tie HE, il est ajouté un cha- 
pitre E bis (nouveau comportant trois secticos (nauveiles) ot 
quara ite-six articles 182 A à 182 AT (nouveaux) intitulés et 
rédigés atnsi qu'il suit: 


CHAPIIRE À bis, — Viaxbes 
SeCrION 1, — Assielle et liquidation de la ture, 
EL — Produits imposabies, 

« Art. 182 A. — Sont soumises à la taxe de circulation visée 
aux articles 520 bis à 520 quinquies du code général des impots, 
les vanudes neties provenant de l'abatage, en vue de la vente, 
des auimaux désignés ci-après: 

« Equidés: chevaux et juments, mulets, mules et bardots, 
Anes et âmesses, raudets, étalons; 

« Bovidés: bœufs et taureaux, vaches, veaux, bouvilons, tau- 
rillons et génisses; 

« Ovidés: bélers et moutons, lebis et agneaux gris, agneaux 
de lait; 

« Suidés: porcs mâles et femeïles, cochons de lait; 

« Caprins: boues et chèvres ainsi que les chevreaux dont ïe 
poids après l'abatage est supérieur à 7 kijogrammes de viande 
nelie. 

a Art. {82 B. — 1 Pour ies bovidés, ovidés, équidés et caprins, 
la viande nette comprena les quaire quartiers de l'animal abattu 
et jépouiilé, défalcation faite : 

« 1° De la tête qui doit étre enlevée par se’tion au niveau de 
l'articulation de s'occiput et de la première vertèbre cervicale. 
La section est effectuée suivant un plan perpendiculaire au 
grand axe des vertèbres cervicales; 

« 2° D'une partie des membres, les antérieurs ayant été sec- 
tionnés à l'articulation du genou, les postérieurs à l'articulation 
du jarret, suivant les habitudes de la boucher.e; 

« 3° Des organes contenus dans les cavités thoracique et ablo- 
mioale, y compris les reins avec la graisse qui les enveloppe ; 

« 4° Pour les Novilés adultes et! dans la limite de 2 kilo- 
grammes par anuma!, des parties tenlineu<es de gorge aux- 
quelles doivent rester adhéreats les ris où fhymus, 

« La queue, l'onglet (piliers du diaphrigme) et la hampe (por- 
tion charnue du Jiaphragme) sont compris dans la visude nette, 

« Il. Pour ies pores, la viande nette s'entend de Fanimal 
abattu, dépouillé ou non, à l'exclusion des organes contenus 
dans les cavités abdominale et thoracique. 

« Le poids de la viande représeaté par les « vigneltes-taxe » 
et les « vigneltes-transport » prévues aux articles 12 F et IS2Y 
ci-après est celui de la carcasse, tète et piels compris, que ces 
abats aient été détachés on non de la carcasse avant Ja peste. 
Toutelois, la tête e! les piels auvrent droit, au moment du paye- 
ment de la taxe, À une réfaction égale à 10 p. 100 du poids de 
viarde représenté par les « vignettes-laxe » dont il est justifié 
pour chaque pore abattu et livré à Ja consommation. 

« Arf. 182 €, — En ce qui concerne les viandes provenant 
d'animaux visés au deuxième alinéa de l'article 182 A ci-dessus, 
une réfaction de 10 p. 100 est opérée, maïs seulement pour le 
Calcul des droits, sur le poids de la viande neïte telle qu'elie 
est définie au paragraphe 1 de l'article 182 B. 

« Toutefois, le bénéfice de cette réfaction est subordonné aux 
conditions suivantes: 

« 1° L'abatteur doit fournir toutes justifiations relatives à 
l'espèce des animaux abattus; 

« 2° Sauf s’il est opéré dans les conditions visites à l'article 
182 AL ci-après, l’abatage doit être effectué dans un abattoir 
utilisé exclusivement pour les équidés où, lorsque l'abatage a 
lieu dans un abattoir public, dans les locaux réservés à cet 
usage pour les animaux de l'espèce; 

« 3° L'abatteur doit tenir un livre d'abattoir distinct de celui 
qu'il utilise éventuellement pour l'inscription des opérations 
d'abatage conceruant les animaux d’autres espèces. 
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= 
Il Exo ions 
« Art, 182 D L Sont exonérés de la taxe viste à l'article 
182 A ci-de<sus 
« 1° Les viandes ex] i 
« 2° Les Viandes sais: par les services le contrôle de salu- 


lant sur: 


« 1° Les pl »] its de harcutc e e! MER AUU le Viu le lorSe 
que le poids des matières in Wporces à la Viande et aux abats 
de triperie est uférieur à 135 p. 100 du poids total du produit 


mis eu vente; 


« 2° (| s sous 'U ju ls, P "ir les \enutes eff: luces poste! CLITO 
ment à l'abatave, Jusqu à la bp! micre ul il \ de tran Loen i- 
lion exclusivement. 

{IL Débiteurs Je l'impôt. 

« Art, INDE — La taxe est due par toute personne qui est 

propriétaire où co-propriéture d'animaux de lune des espèces 


désignés à l'article 182 A ci-dessus, abattus en Vue de la vente 
ou qui importe des viandes provegant des mémes e 

« Foutefois, ei Cas d'ahaltage À iaCon, la taxe est avaquitice 
par le tiers abal'eur, pour le comple du propriétuune de l'anie 
mat au moment de l'abatage, Lans les mêmes conditions et sous 
les mèmes garanties que lorsque le propriétaire abat lui-même, 


pro} 
IV. Cousta'ation de ! impôt. 

« AL ISF La taxe de reulation est constatée pat ‘1pp0- 
sition, sur le livre d'abaltoir prescrit par la réglementation en 
vigueur, des vignettes fiscales prévues à l'article 520 ter du 
code général des impôts. 


« Les vigneltes fiscales dites « vignettes-taxe » sont repré 
sentatives de poids en Kilogrammes de viande nette, 

« L'apposilion des vignettes est opérée dans les conditions 
fixées à l'article 182-0, paragraphe If, ci-après, 

« Art, 182 G. Les vigaettestaxe sont délivrées par | rer Ps 
veuis centraux des contributions jindirecies aux personnes \i-ceg 
au premier alinéa de l'article 182 K contre consignation des 
droits c Trespon lants. Toutefois, un mple e<t ouvert aux rede- 
vabies qui présentent uoc caution solvable qui s'enga 
rement avec eux, au payement de Ja taxe de circula 

« Dès leur délivrance, les vigaettestaxe doivent être rexttues 


we, sol date 


o)fn. 


par les soins des utilisateurs d'a numéro d'immatriculation déters 
miné dans Jes conditions prévues au deuxiéme alinéa de l'are 
ticle {82 [L. 

« Dans tous les eas, les assujettis sont tenus de déposer 
mensuellement des rélesés conformes au modc'e prescrit par 


l'administration. 

Ces documents doivent indiquer, notamment, le nombre de 
vignettes-taxe, dans chaque série de poids, apposées sur le 
livre d'abattoir ou, pour les importateurs, sur le registre en 
tenant lieu, le pois de Ja viande nette corrs pondant par 


catégorie d'animaux, Je montant de Ja taxe due après déducs 


lion en poids des produits exonérés et du montant des refar 
tions, ainsi que le mode de payement, Ces documents doive 

ètre remis par chaque redevable au receveur central des 
contributions indirectes dont il dépent avant le 25 du mois 
suivant celui au cours duquel les opérations ont été réalisées, 


« Arf. 1x2 Les grossistes où comainissionnaltes de-ti- 
nataires qui acquitlent ainsi qu'il est prévu à Particle sf lus 
ci-apres la taxe su es Viandes recnes de leurs exp liteurs, 
sortit tents de Jéposer, dans le- condil 115 pre riles à | ilÎl- 
cle 12 6 l-1le U=, Wii relevé 11 lHquant Le base de D'iruipuo- 
sitio, 

Les ré es eul CENNTAUNx délivrent ii totete { les 
viguetles-taixe sp es lib L »s en UE | le l tte 

Des leur reini=4 ces vignettes doivent élre revétui pa 
les utilisafeurs du unéro d'imimatriculation qui leur est as<ie 
né comme dl est dit à Particle 1S2 L pour les abatten Elles 
sont apposées par les intéressés sur un bordereau de récepe 
tion énoncant leurs propres nom, prénom (onu raison sociale) 
et adresse que ceux de l'expéditeur des viandes, le poids 


de Viande nette, pu itégorie d'animaux, et le montant de Ja 


faxe corre po idante : apres a pposit 1, €l:« nat oblitérées à 
l'aide d'un cachet à encre grasse au nom de l'assujetti et 
portant mention de la date de réexpéuilion. 











— _ 
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« Ce borderes: À dont une pie doit être con<cervée par le 
comptabilité, est envoyée par 


réexpéditeur à Pappui de sa 
celui-ci à l'expéditeur pour valoir déduchion du poids de Viande 
t 


nelle rep ent paul les vignettes-faxe spéciales Y apposeces ü 


l'appui de sa plus prochaine déclaration mensuebe, 


« Soux récerve de faire agréer une caution qui s'engage soli 


liirement 1,4 CUX Ait ; 
peuvent oblenir Pouverlure d'un compte et la délivrance 5nti- 


Ll 
cipee de vignettes, 


averment des droits, les intéressés 


« Arf. 1S2 EL — En cas d'abatage à facon, lahatteur adresse, 
avant le 25 de chaque Iiois, au receveur central des contri- 
dutions indirectes du Heu d'abaltage, un relevé présentant, 
outre les indications visées à Particle 182 G, les quantités de 
viande nette à soumettre à l'impôt par redevable de la taxe 
et par catégorie d'animaux, 

« Après payement de l'impôt et pour le poils de viande nette 
correspondant, le receveur central remet à labatteur à facon 
des viwnettes-taxe spéciaies que celui-1 adresse aux redevables 
légaux de la taxe pour être jointes à leur comptabilité, en jus- 


Lilication du payement des droits, 
V, — Obligations des assujettis. 


Esploilants d'abattoirs, 

a Art. 182 D. — Par anattoirs, 5 faut entendre, d'une facon 
générale, les établissements on locaux d'abatage 
usages où réglements en vigueur, par les expressions 
tueries particulières, abattoirs publics, 


désisves 
selon it 
de. centres d'abalarse, 
privés ou inuustriels, 

« Art. 1S2 K, — Toute personne ou coilectivité qui, halbi- 
tuellement ou oceasionneement, se vie, soit pour son 
compte, soit pour le compte de Vers, aux opérations d'abatage, 
eu vue de la veate d'animaux désignés à l'article 182 A c1- 
de-sus doit souscrire une déclaration d'existence au service des 
contributions indirectes du Heu d'abatage. Les unportateurs 
de viande sont tenus à la mème obligation aux lieux de leurs 
diers établissements, 

« Cette déclaration, souserite en quatre exemplaires, doit 
indiquer le nom, la profession et ladiesse de Fahatteur et du 
pieprictaire de l'établissement et, le cas échéant, de leur repré- 
sentant ou gérant, ainsi que l'emplacement de l'abattoir ou, 
pour l'importateur, des entrepôts de viandes; pour les abat 
toirs publies et imdustriels, les heures d'ouverture et de fer- 
melure, Un exemplaire e<t remis au maire, à la gendarmerie 
el à la direction départementile des services vétérinaires. 
Ja liste des abattoirs est affichée en permanence à la mairie 
de la commune sur le tertiloire de laquelle sont situés les 
alutlois. 

Doivent également souscrire une déclhiration d'existence 
le: personnes qui exercent le coninerce de la Viande, 

Wrt, 182 1, — Tout ahattoir ercé à Utie permanent ou tem- 
poraire recoit, par les soins du  duecteur départemental des 
contributions indirectes, una poméro d'ummatrieutation  com- 
posé du numéro dideatfication du département et d'un 
numéro d'ordre, Dans chaque centre, les professionnels abat- 
teurs ainsi que les exvpéditeurs et réexpéditeurs autorisés à 
détenir des carnets de Vignettes tran-port reçoivent également 
un numéro d'ordre, 

« Le numéro d'immatriculation marqué sur 
taxe, conformément aux dispositions de Farticle 182 G ci-des- 
sus, ect constitué par la réunion du nombre carastéristique de 
lobattoir et du numéro d'ordre de l'abattenr; il doit êlre repro- 
duit sur les hordereaux de livraison, factures et, en généraf, 
sur tous les documents accompagnant les viandes à leur sortie 
de l'abattoir, ainsi que sur les vgmettes transport dont il est 


les vignettes- 


question aux articles {K2 % et suivants ci-après, 

« Ait. 1S2 M, — Dès leur introduction dans labattoir ou les 
écuries, élables, autres locaux, parcs, qui en dépendent, Jes 
animaux vivants doivent être pris en charge par Fexploitant 
de l'abatloir ou son représentant, sur un registre folioté et 
visé par le service des contributions muhrectes, Ledit registre 
doit comporter notamment les indications suivantes: 

« Date et heure de l'introduetion des animaux; 

« Nombre, espece ou catégorie des anninaux,; 

«a Nom et adresse des proprielaires ou copropricluires où des 
abalieurs qui opèrent pour leur compte ; 
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« Noin et adresse du tian<porteur, moyen de transport ut:- 
lisé et, s'il y a lieu, marque et numéro d'immatriculation du 
véhicule; 

« En cas de réexpéldition de l'abattoir d'animaux sur piel 
ou morts Sans avoir été abattus, la date et l'heure de sorti 
ainsi que les noms et adrie-ses des destinataires et, éventuel. 
lement, des nouveaux proprictaires. 

« Le registre prévu au présent article doit être arrété cha 
que jour, à la fin de la dernière séance d'ubatage, par les sois 
de L'exploitant de labattoir ou son représentant, 

« Les animaux vivants qui demeurent à l'ohattoir on da 
les locaux qui en dépendent doivent être immédiatement re 
eu charge au compte de Ia journée suivante, 

« Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les direr- 
teurs des contributions urhrectes peuvent, dans les conditu 
lixées par l'administralion, dispenser de la tenue du rexi-tr 
de prise en charge des antmaux vivants les établissements 
d'ubatage publics ou privés, Jorsque cette obligation est déjà 
assurée par d'autres Imovens sons le contrôie direct des 
rités municipales où de police, on celui d'un service pertma- 
nent d'inspection de la s:lubrité des viandes dirigé por un 
inspecieur vétérinaire et atläché à l'établissement, 


, 


«Art. N2 NN, — Tout aballoir doit être muni d'un appareil 
en état de bon fonetionnerment pour le pesage des Viandes, 

« La mise en stock, l'entévement et le découpage de Ja 
viande ne peuvent être effectnés avant l'achèvement, par le 
vélérinare inspecieur où son préposé, des opérations de visite 
et d'estampillage. 

« Au surplus, lorsque la viande est détaillée sur place, elle 
ne peut étre mise en vente, pour la consommation locale, 
moins de trois heures après la pesée. 

« L'heure de l'abatage et Ja catégorie de l'animal abhattn 
doivent ètre inserits sur le Livre d’abaitoir au plus tard au 
moment où l'animal est mis à mort. 

« L'heure de la pesée ainsi que le poids de viande nette 
determiné comme il est dit à l'article 182 O ci-après, d'uvent 
être inscrits audit registre au moment méme où ce poids e-t 
constate, 


« Art, 182 0, — T. Le Vvre d'abattoir sera aménagé pour 
recevoir les vignettes fiscales et toutes annotations utiles au 
contrôle de Ha taxe, Un arrêté du ministre du budget, du min s- 
tre de l'intérieur et du ministre de l’agriculture déteriminera, 
nonobstant toutes di<positions contraires, Ja contexture du 
nouveau registre et les mentions qui doivent y être appo-ées, 

u J1, Tout enlèvement ou mise en stock des produits impo- 
Sables duit ètre précédé d'une pesée, 

« Sous réserve des disposiicns prévues au dernier alinéa de 
l'article 152 B ci-dessus, toute partie de l'animal atlenaute à 
la carcazse au moment de ceite pesée esf considérée conne 
viande nette, Le poids constaté est arrondi au kilogronme 
supérieur. 

« Dés la peste et avant tout enlèvement ou mise en <tock 
des produits imposables, le Jivre d'abattoir doit étre revélu 
pa: l'abatteur de vigueltes-taxe pour le poids de viande nette 
correspondant, Les vigneiles sont aussitôt oblitérées à l'aide 
d'un timbre à encre gr:sse au nom de lassujelti et portant 
mention de la date de l'abatage, 

ledit registre doit demeurer à l’abattoir; il est tenu à 
di-posilion des agents habilités au contrôle de Ja taxe. 


Ja 


« Arf. 182 P. — Outre les formalités prescrites par les art- 
cles IK2 K à 182 O, les personnes qui abattent des atumaux 
visés à l'article 482 À ci-dessus dans une enceinte non acces 
sible au publie doiveut en faire la déclaration, la veille au 
plus tard, à la recette buraliste du lieu d'abatage. 

« Ladite déclaration doit mentionner, notamment, le Leu 
d'abatage, le nombre d'animaux à abattre par calégorie où 
espèce, la date, l'heure de commencement et de cessation des 
operations. 

« Toutefois, les abatteurs peuvent, sur autorisation du direc- 
teur des contributions indirectes, être dispensés de Ja déclara 
tion prévue ci-dessus, à la condition d’afticher sur lencein'e 
extérieure de l'abattoir, en un lieu accessible au publie, avani 
le commencement des opérations d’abatage et pendant tonte 
la durée de celles-ci, Ja catégorie et le nombre d'animaux qi 
doivent être abattus. 

« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pus aux 
abatloirs industriels. 
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Commerçants en viande. 


« Art. 182 Q. — Toute personne ou société qui reçoit, en 
vue de la vente on pour l'approvisionnement de son propre 
magasin de détail, des viandes provenant d'animaux abattus 
par des tiers, ou pour son propre-compte, doit tenir ure cormp- 
tabilité-matières du modèle agréé par l'administration 
« Aux entrées sont inscrites les quantités reçues, qui doivent 
rrespondre au poids de viande nette représenté par les bor- 
der ux de livraison ou factures munis de leur vignelle-trans- 
port ou accompagnés par un acquit-à-caution. 

jux sorties figurent les quantités expédiées et, éveatuelle- 
ment, ceiles qui sont livrées au magasin de détail du Utulaire 
du compte. Les Justificatiens de sorties sont fournies dans les 
conditions prévues à l'article 182 AB ci-dessous. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux personnes qui 
revendent exclusivement au détail, sans aucune formalité à la 
circulation. 

{rt 182 R. — Sont également astreints à la tenue d'une 
comptabilté-matières du type prévu à l'article précedent les 
calusonniers, fabricants de conserves, charculiers et toutes 
personnes qui façonnent des viandes et les revendent sous 


{ 


forme de produits de charcuterie, salaisons, spécialités régio- 
nales où produits à base de viande visés à l'articie 182 D 


Il) ci-dessus. 

Les quantités à inscrire aux sorties du compte-matières sont 
exprimées, d'une part, en poids net de produits fabriqués 
par catégorie et, d'autre part, en poids de viande nette selon 
un coefticient forfaitaire déterminé par les fabricants et sous 
leur responsabilité pour chaque catégorie de produits fabri- 
ques, Toutes jusüfications utiles tirées des éléments de Mn 
comptabilité commerciale où industrielle des intéressés doivent 
étre fournies aux services de contrôle, 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux personnes qui 
revendent exclusivement au détail sans aucune formaté de 


Ci lation. 


« Art. 182$, — Les dispositions des articles 182 Q et 1@ R 
ci-dessus sont applicables mulatis mutandis aux personnes qui 


( pedi nt des viandes désosséces. 


« Art. 12 T. Les personnes qui se livrent à la vente au détail 
de viandes travaillées ou non doivent déclarer, avant le 25 de 
chaque mois, à l'administration des contributions indirectes et 
par catégorie d'animaux, les quantités de viandes destinees 
à la vente au détail provenant d'animaux abattus par elles ou 
pour leur compte au cours du mois précédent, ainsi que celles 
reçues, au cours du même mois, de leurs fournisseurs, 


« Arf. 482 U, — Les bouchers et charcutiers revendeurs Îles 
fabricants de salaisons et de conserves, les transporteurs et, 
‘n général, les personnes faisant le commerce de Ja viande, 
soit personnellement, soit pour le compte de tiers, doivent 
loujours être en mesure de justifier des noms, qualités et 
adresses des personnes desquelles ils ont reçu la viande, Faute 
de cette justification, ils sont censés avoir effectué pesonnelle- 
ment l'abatage et tenus au payement de la taxe. 


Ensemble des assujettis. 


« Art. 182 V, — Les agents des contributions indirectes, ainsi 
que les agents habilités à constater les infractions aux dispo- 
silions du présent chapitre, ont hbre accès, de jour et de 
Lui, dans les abattsirs et tous jieux où les viandes sont entre- 
posées, travaillées ou offertes à la vente par les personnes qui 
en Jont le commerce ou en assurent le transport et, en général, 
par toute personne assujettie aux formalités prévues au pré- 
sent chapitre. 


« Art. 182 W. — Les détenteurs de toute catégorie de vignettes 
réglementaires visées au présent chapitre sont soumis aux 
Visiles et vérifications des agents des contributions isdirectes 
et tenus de leur représenter à toute réquisition les vignettes 
en leur possession. 


« Arf, 182 X. — Sous réserve des dispositions des articles 
IR2 AJ à 182 AL les documents, autres que les acquits-à-cau- 
tion, ayant accompagné les viandes, doivent être conservés par 
le destinataire, à l'appui de sa comptabilité. 

« IS doivent être représentés à toute réquisilion des agents 
Chargés du contrôle de la taxe. 
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VE — Formalités à la cireulation 

« Art. 182 Y, Aucun enlèvement ou transport de viandes, 
même saisies comme Hupropres à la consommation humaine, 
ne peut avoir lieu sans que je transporteur soit muni d'une 
facture ou bordereau de livraison revétu de visnettes dites 
« vignettes-transport *\ ou d'un a quit- caution énoneant la 
nature, Île poids l'origine et la destination des produits et 
tous renseignements relatifs an transport, La mise en cireula- 


tion de tîtes et pieds de porcs, délarheés des carcasses d'ani- 
Iaux abattus, est soumise aux mêmes formalités. Ces dispo- 
sitions ne s'appliquent Pas AUX Vial des saisies dans les condi- 
tions prévues aux articles 1S2 AJ à 1K2 AL crapres ni aux 
transports de viandes effectués dans le cas visé à l'article 
12 AM ci-après 


” Les doi urments ACCOMpagnant le » viandes du susstes doi- 
vent ctre établis et les vivreiles apposces P var li l Le effectif 
des produits mis en cheulatien. 

« Art. 182 Z Les viandes exportées sont accompagnées 


d'un acquit-a-caution jusqu'au point de sortie du termtoire 
« Les viandes importées, acheminées du bureau de douane 
d'importation jusqu'à l'entrepôt de l'inporlateur, sont accome- 
pagnées d'un acquit-à-caution 

« Les dispositions des articles 615 à 624 du code géneral des 
impôts sont applicables, en tant que de besoin, à ces titres 
de mouvernent 

« Dans tous les autres cas, 11 est fait usage de vigneltes- 
transport. 


‘ 


«a Art. 1K2 AA - Les vignettes transport sont libeltées en 
original et duplhicata établi en mème temps que l'original à 
l'aide d'un papier Carbone imltercalaire Avant leur utilisation, 
les vignelles et les carnets d'ou elles sont extraites doivent 
ètre numérotés, Elles sont délivrées gratuitement par les 
receveurs buralistes des contributions undirectes aux expédi- 
teurs et réexpéditeurs de viandes, travaillées où non, sur pré- 
sentation d'une déclaration préalable contenant toutes les énon- 
cialiuns nécessaires à l'établissement de chaque vignette-trans- 
port, ainsi que Îles hop, prénom, profession et adresse des 
expéditeurs et réexpeéditeurs, 

« Toutefois, les intéressés peuvent être autoris: par Île 
airecteur des contributions indirectes, à détenir et à utihser 
eux-mêmes, conformément aux prescriptions en vigneur, des 
carnets de vignettes-fr insport qui leur sont délivrés Movennant 
un cautionnement spécial. 


« Art. 1K2 AR — Au moment de l'enlévement des viandes 
l'original de la vignette-transport est apposé sur le hordereau 
de livraison ou la facture, 

« La vignette doit comp rter notamment les énonciations 
suivantes inscriles à l'encre et en toutes lelltres sans rature 
ni surcharge : 


« _ le }P ds net des produits 1 mettre ei Cirt ulation, 
arrondi au kilogramme le plus voisin: 
« — Ja date et l'heure d'enlèvement ainsi que la durée du 


transport. 

« L'expéditeur ou le réexpéditeur est également tenu d'appo- 
ser partie sur la vignette-transport, parbe sur le document 
qui leur sert de support et sur lequel elle doit être entière- 
ment coHée, un timbre à encre grasse à ses nom et 

« Enfin, chaque vignette transport doit, avant la mise en 
circulation, être annotée du nuirnéro du document ‘herdereau 
ou facture) sur lequel elle est apposée ainsi que du numéro 
d'inmatriculation, lorsque celle formalité à été 1mposee à lex- 
péditeur. 


idirsse, 


« Art 182 AC, — Sont obligaloirement portées sur les bor- 
dereaux de livraison ou factures accompagnant F viandes les 
néntions suivantes : 

« a) Par l'expéditeur ou le réexpéditeur, le cas échéant: 

« — son numéro d'inmimnatriculation soit comme abatteur, 
soit comme réexpédileur (à défaut du numéro d immatriculas 
1OP, l'expéd teur abatteur indi jue le nombre caract ristique de 
l'abattoir d'origine) : 

« — ja nature des viandes ou produi 
ment; 

« le poids de viande nette et le poids effectif des produits 
travaillés correspondant, dans les deux cas, au poids inscrit 
sur les vignettes-transport, 


ts composant le charge- 
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« le nombre de carcasses, quartiers, parties de viandes et 
pour les produits de charcuterie où conserves de Viandes le 
nombre de colis composant le chargement; 

« — le nom où Ja raison sociale, l'adresse de lexpéditeur 
ou réexpéditeur et du destinataire où leurs contremarenes ; 

« b) Par le transporteur et sous sa seule responsabilité: 

« le nor où la raison sociale, Fadresse du transporteur, 
le moven de transport utilisé ainsi que la mmarque du véhicule 
et son numéro d'uminatriculation ; 

« le poids à vide du véhicule, 

« En outre, les bordereanux de Hivraison ou factures accompa- 
gant les viandes doivent être revèlus des mentions qui tigu- 
rent sur la rmarque reglementaire d'inspection sanitaire appo- 
sée sur les carcasses, quartiers où parties de viande mises en 
circulation. 

« À larrnée, le destinataire inscrit sur les docurr.ents de 
livraison la date et l'heure d'arrivée et, s'il v à lien, le vuméro 
de prise en charge des produits dans sa complabilté-matières. 

« Les bordereaux de livraison ou factures utilisés par les 
réexpéditeurs sont établis en original et duplicata. 

« L'orginal, muni d'une vignele-transport annotée et obli- 
térce comme dd est dit à l'article 182 AB c-dessus, est remis 
an destinalare. 

« Le duplivata est conservé par l'expéditeur ou le réexpédi- 
teur dans sa comptabilité, 

« Art, IS2 AD. Les formalités prévues aux articles 182 Y 
À 12 AC ci-dessns ne sont pas exigées lorsque les abattoirs 
communiquent intérieurement avec les magasins de vente. 

« Les quantités de Viande ainsi introduites dans lesdits maga- 
sinus sans emprunter la voie publique do:vent être inscrites au 
fur et à mesure sur le jvee d'ahattoir. 

« Art, 1K2 AE. Les personnes qui transportent des viandes 
ou des produits assumilés soumis à la taxe doivent, sous peine 
des sanctions prévues aux articles 406 bis à 406 oclies ci-après. 
représenter, à toute réquisiton des agents de contrôle, les 
titres de tran-<port prévus aux articles 182 Y, 182 Z et 182 AJ 
à !1S2 AM de Ja présente annexe. 

« Le défaut d'inseriplion onu toute fausse inscription sur les 
vignetles-transport, les bordereaux de hvraison ou les factures, 
de l'une quelconque des mentions prévues aux articles 182 AB 
et IS2 AC ci-dessus rend inapplicables ces titres de circulation. 

« Les vehicules et remorques de tous modèles utilisés a 
transport des produits passibles de la taxe sur les viandes 
doivent être munis à l'avant d'un panneau, visible de l'exté- 
rieur, portant la mention « viandes », Les caractères de cette 
inseriplion doivent être nettement lisibles et ne peuvent être 
jufétieurs à 10 centimètres de hauteur et à 1 centimètre de 
largeur. 

« Art, 182 AF, 
vivan's appartenant aux espèces Vistes à l'article 182 A ci- 
dessus sont tenues de faire connaitre à toute réquisition Je 
nom et l'adresse des expéditeurs et des destinataires du bétail 
constituant leur chargement, En outre, la lettre de voiture ou 
la pièce en tenant Leu doit mentionner, par espèce, le nombre 
des anitnaux transportés, 


Les personnes qui tran<portent des animaux 


VIE — Importation. 


« Art, 182 AG. fout importateur de viandes, travaillées ou 
non, doit fournir Ja caution prévue à Farticle 182 G ci-dessus 
et demander l'ouverture d'un compte. 

« Dans le cas visé au deuxième alinéa de l'article 182 Z 
ci-dessus, l'enlèvement est subordonné à la présentation d'un 
acquit-à-caution reveélu du visa du bureau de douane ayant 
constaté l'entrée des marchandises sur le territoire. 

« Lorsque les produits sont acheminés directement du bureaa 
de douane sur une destination autre que l'entrepôt de l'impor- 
tuteur, l'enlèvement est subordonné à la présentalion audit 
bureau du registre visé À l'article 182 AN ci-après, préalable- 
ment revèlu, par les soins de l'importateur, de vignettes-taxe 
pour on montant correspondant au poids des marchandisee. 
Ces vignettes sont oblitérées par l'apposition du cachet du 
bureau de douane. 

« Art. 1S2 AN. Tout importateur doit lenir un registre 
remplaçant le registre d'abatioir et dont le modèle sera fixé 
dans les conditions prévues à l'article 1820 ($ 1) ci-dessus. 
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Sur ce registre l'intéressé anppose des vignet'es-taxe renr 
tatives de poids, en Kkilogranunes de viande nette, qu'il à 
préalable revètues du numéro d'immatriculation qui lui e:t 
assigné comme il est prévu à l'article 12 L. 

« Dans le cas visé au deuxième alinéa de l'article 12 Z 
ci-dessus, ces vignettes doivent être apposées dès réception 
de la marchandise e! oblitérées comme il est dit à l'artirle 1x2, 
paragraphe NH, la date de la réception des produits étant, 1 
tefois, sub<tituée à celle de l'abatage. 

« Les transports ultéreurs de viandes importées s'effectuent 
comme prévu aux articles 1K2 Y el suivants, 


VUE — Expor'ation. 

a Art. 182 AT. Les viandes, travaillées où non, soum 
à l'impôt et livrées à l'exportation do vent être accompagnees, 
jusqu'au point de sortie du territoire, d'un acquit-à-caulion 
revèlu de la menton: « Viandes exportées », 

« Après avoir constaté la sortie des marchandises, le buresa 
de douane annote Facquit-àä-caution et le renvoie au service 
des contributions indirectes du lieu d'expédition, 

« Si l'exportateur est un redevable de la taxe de circulation, 
il est autorisé à déduire, des quantités de viandes imposables, 
les quantités de viandes expartées, Dans le cas contraire. :l 
peut faire transférer au compte de son fournisseur le erédit 
de l'impôt correspondant aux quantités de viandes exportces 


IX. — Régimes spéc'aux. 
Viandes saisies. 

« Art. 182 AJ. — Lorsque les viandes sont saisies dans un 
abattoir comme impopres à Ia consommation humaine, le 
vélérinaire inspecteur délivre à Fabaïteur une attestation cta- 
blie en original el -duplicata indiquant notamment Ja nature 
et le poids des viandes saisies. Ces ment.ons sont reproduites 
par le vétérinaire sur le livre d'abattorr. 

« L'original est joint à la déclaration mensuelle de J'abat- 
teur pour valoir déduction à concurrence du poids de la viande 
Saisie. 

« Le duplicata accompagne les produits saisis mis en cireu 
lation, 

« Art. 182 K. — En cas de saisie des viandes en cours de 
transport, Je vétérinaire inspecteur délivre au transporteur 
des viandes une attestation, en double exemplaire, étable 
dans les conditions prévues à l’article précédent et annote les 
hordereaux de livraison ou factures comme il est dit à l'ar- 
ticle 182 AJ pour le livre d'abattoir. 

« L'original est remis au traasporteur à l'appui du bordereau 
de livraison ou de Ja facture ainsi annotée et justifie, éver- 
tuellement, la discordance du chargement; il sert au rede- 
vable aux fins de déduction, comme il est dit à l'article pré- 
cédent. 

« Le duplicala couvre le transport des viandes saisies jus- 
qu'à leur nouvelle destination. 

« En cas de saisie des viandes chez les grossistes et détail- 
Jants, le vétérinaire délivre au détenteur des viandes l'attes- 
tation prévue au premier alinéa dn présent article, Original 
et duplicata sont utilisés comme il est dit ci-dessus. 


Abatage d'urgence. 

« Arf, 182 AL. — En cas d'abatage d'urgence et sur plare 
des animaux accidentés dans les conditions prévues à l'ar- 
tiele 2 de l'arrêté ministériel du 2 juillet 1951, les viandes 
reconnues propres à la consommation humaine peuvent cir- 
culer jusqu'à l’abaltoir le plus proche, sous le couvert d'une 
al'estation du vétérinaire sanitaire. 

« Pour les viandes destinées à la vente, les formalités sui- 
vantes doivent être observées: 

« a) L'abatleur qui détient un livre d'abatage appose sur 
celui-ci les vignettes-taxe, comme il est dit à l'article 120 
ci-dessus, En cas d'expédition, les viandes cireulent dans les 
conditions prévues aux articles 182 Y à 182 AC ci-dessus; 

« b) A défaut du livre d'ibattoir, le redevable de la taxe 
adresse l'attestation susvisée dans les trois jours de sa date 
au receveur central des contributions indirectes du lieu d'aba- 
tage. L'atteslation, revêtue par le receveur de vignette:-taxe, 
est conservée par celui-ci dans sa comptabilité. 

« Les viandes saisies circulent, éventuellement, dans les con- 
ditions fixées à l'article 182 AK ci-dessus. 
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Modalités particuiières de vente. 


« Art. 182 AM. — Les bouchers, chareutiers et tous commer- 
détaillants qui vendent des produits soumis à la taxe 
cur les foires ou les marchés ou opèrent selon le procédé dit 
des ventes « à la chine » doivent être inunis d'un cornet de 
ventes à feuillets uumérolés du modèle agréé par l'adrministra- 
tou et soumis, avant tout emploi, au Visa du service des 


nt 
Cain» 


contributions indirectes. 

« Avant chaque départ en tournée, les intéressés sont tenus 
d'indiquer sur ledit carnet les marchés ou les locaiités à visi- 
ter, le jour et l'heure du départ, ainsi que le poids, par caté- 

de viande travaillée ou non, constituant le chargement, 
Au retour, ils doivent annoter le carnet de la date et de 
Vheure du retour, et, éventuellement, du poids, par catégorie, 
produits réimtégrés en magasin. 

Chaque carnet doit être conservé à l'appui de la compta- 
lu ute. En outre, le visa du service des contributions indirectes 
ne peut être danné sur un nouveau carnet que sur présentauon 
‘edent carnet utilisé. 

bu cas de saisie des viandes, comme impropres à la consom- 
mation humaine, le vétérinaire Sanitaire délivre l'attestation 
vue à l'article 12 AK ci-dessus et annote le carnet de 
tes ei consequence, 


ucs> 


ut 


X. — Dispositions diversee. 


€ {r/. 182 AN, — Les dispositions de l'article G14 du code 
rai des inpôts sont applicables en malière de taxe de cir- 
culation sur les viandes. 

{rt. 482 AO. — Les modalitts d'application des dispositions 
relatives à la taxe de circulation sur les viandes, incluses 
dons la présente annexe sont fixées par arrêtés concertés au 
Minstre du Budget et du Ministre de l'Agriculture. 


SeCTION I, — Tarifs de la tare. 


« Arf. 182 AP. — Les tarifs de la taxe de circulation sont 
fixés comme suit: 

















« Sous réserve de la réfaction de 10 p. 189 prévue à l'ar- 
ticle 12 C ci-desens. le poids de x inde à retenir pour l'assiette 
de la taxe est le l ds de viande nette telle qu elle est dctime 
à l'article 182 B ci-dessus 


SECTION II Re} tion du produit de la tare 
« Arf. 182 AR Le produit de la taxe de circulation sur les 
viandes, recouvrée sur le territoire de la France metropolituine, 
v compris la Corse, est attribue ainsi qu'il sunt 
1° Budget de l'Etat 61 p. 100, 
«a 22 € "mnp'e spi il du Tri  insiit nur la loi 
u® 31-1140 du 28 &« pi nhbre f | ilocation 
scolair Ne RTE PTE VTR : 2 p. 100, 
«a 3° Bu let intexe des pi ations familiale 1 
DORE is srscmrsitepésosi sat etendeteseuse 21 p. 100. 
« 4° Budgets des collectivités locales..........., 11 l 100). 
« Arf. 182 AS. — En ce qui concerne les départements de la 


Guadeioupe, de ja Martinique et de la Reunion, le produit de 
ladite taxe est réparti ainsi qu'il suit: 


eo 1° Pobeest OR PRE... is ons cvs. DE D. 100 
« 2° Compte epécial du Trésor institué par li loi 
n° 51-1140 du 28 septembre 1991.. re G p. 100. 


« Art. IS2 AT Les modalités de répartlorn du produit de 
la tixe de circulation sur les Viandes attribué aux départe- 
ments et aux communes en remplacement de Ja taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires sont détlertmi- 
nées par arrêté du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat au budget, » 


Décret n° 51-1454 du 21 décembre 19 F ir! je \ J6, 19, 


44, Di, 52 et 56; décœet n 51-1475 du 28 di imbre 1454, 
art. fr à 3: décret n° 52-431 du 26 avril 192, at, 19: décret 
n° 52-828 du 13 juillet 1952, art, 17 à 3, décret n° 53-826 du 


1 septembre 1953, art. 1° et 2.) 


ARTICLE 220, tableau modifié comme suit 














TARIFS PAR KILOGRAMME 


VIANDES 











provenant des espèces En France D pet Dans 
les départements, 
ou métropolitaine de la le d'partemeat 
Cudesortes d'animaux y compris Guad loupe de la 
: : ss et de la 
d'signès ci-Aprés. la Core. Martinique. Réuuion. 
ES ER RE 
Franes. Francs. Francs C, F. A. 
Bovidés autres que 
les veaux... 55 14 8 
Venus. RENE PAT 59 14 8 
Ovidés et caprins... 55 14 8 
Suxlés nés sésssoe D5 15 8 
Equidés .....ssosse 09 14 8 
mm 











« Les tarifs figurant au tableau ci-dessus résultent : 

« 1° D'une part, des taux en vigueur au 28 décembre 1951 
des impôts et taxes abrogés conformément aux dispositions des 
artieles 15 et 16 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, d'autre part, 
des prix moyens des marchandises, au stade de gros, au cours 
du mois de novembre 1951 ; 

.«2° D'un abattement de 44 F par kilogramme applicable, 
jusqu'à une date qui sera fixée par décret, aux viandes prove- 
hant d'animaux de l'espèce des suidés ; 

« 3° De la majoration de 5 F par kilogramme visée à l'ar- 
licle 520 fer du code général des impôts. 


« IS sont établis compte non tenu des divers impôts et taxes 
Dormalement applicables, d'une part, aux transports d'ani- 
Inaux, de viandes ou de sous-produits, d'autre part, aux affaires 
Ielaluives aux sous-produits d'origine animale aprés la première 
Opéralion de transformation. 

« Art, 182 AQ. — Les tarifs fixés à l'article précédent s'apph- 
quent, pour chaque espèce animale, aux viandes provenant des 
aliaux énumérés à l'article 182 A ci-dessus, 




















| 
NIMÉRO PRIX 
ee de vente 
DÉSIGNATION DES PKODUITS de 
sux 
serre | onormmaleure 
FL 4 + Le r | sin É tr iii. 
TABACS DE VENTE COURANTE 
A - TABACS DE FABRICATION FRANÇAISE 
Supprimer : 
Cigares 
Carmpeones (coffrets de luxe en bois)........ 31 32 500 
Diplomates (coffrets de luxe en bois).......... Ka 21.4 
Cigarettes. 
Coffrets de luxe de 100 Werk-End.......... 31 1? 009 
Coffrets d'assortiment de 100 cigarettes 
(0: Woek-End; 50 Ballo).........,.0...56.. MC) 11.(XX) 
Coffrets de ‘uxe de 109 Balo......,.,....... | 34 16 000 
Coffrets  d'asserliment de 100 cizarettes 
@0 Celtiques C. O., 50 Gitanes C. 0 ee 49 9.000 
Coffrets de luxe de 400 Gitane caporal ordi | 
naire 34 | 17 00) 
(Produits retirés de la vente.) | 
Ajouicr: | 
| 
RON. dicosasi FRS sde “ENT AS sc: 35h to 0 
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NUMÉRO ge 
» vent 
DÉSIGNATION DES PRODUITS de see 
série consoumateurs. 
Cigaretles, 
PT SR RE ee 55 | 6.000 
RS dard : ARS LRU IN SRI L RES 59 | 5.000 
Gauloises disque bleu RE RS A 61 4.500 
Modifier : 
RD tuisomeneiasres car AA PS RE ES 51 7.000 
OP in de Ra ani 53 G. 500 
ER I PRE EE RTE 59 5 009 
Décret n° 53-624 du 18 juillet 1953, art. 1; 
Décret n° 53-1174 du 28 novembre 1953, art, 17: 
Décret n° 53-1219 du 10 décembre 1953, art. 17; 
Décret n° 54-196 du 24 février 1954, art, 1; 
Décret n° 54-159 du 29 avril 1954, art. 17 
ARTICLE 221, tableau « EL — Types normaux » modifié comme 
suil: 
TanLeau L Types normaur. 
NOMBRE PRIX 
BUMÉRO d'alhimettes ou Ge ice 
de 
de approximatif vente au détail 
E=PECES D'ALLUMEITES par de la boîte, 
série boîte, pochette de la P.prcnss 
ou paquet. du paquet. 
Francs. 
ALLUMETTES N'EXICEANT 
PAS DK FROTIOIR SPLCHAI 
Soufrées, 
1 G Grande section, boite pliante 
ou paquet ..... R É ss 5,00 36 
76 G Grande sccton, boite cou 
lisse . tord itatiisabteseré 100 9 
4 ALITMETITES EXIGHANT 
UN  FROTTOIR  SPÉCIAL 
l'araffinées. 
191 Potite section Portefeuille... 50 & 
e7 AP | Petite section-Hoite pliante ou 
paquet avec frolloir....... 200 96 
101 E Petite LHon-Boile coulisse 
A PET révess 50 7 
101 fer.! Boile de luxe revêlue de 
vignelle Hüstrée .......... 20 3 
102 D lPelile section-Boite coulisse 
en bois .,... : VE Tes 970 20 
103 Allumettes plates oi bois 
Ne dre °4 3 
M Boite de luxe revclue de 
vignette illustrée Ds 10 40 7 
2 Boites coulisses en carton, 
MMBIEOOÉ: sc. CON LS 250 0) 
203 Allumettes en bois-Pochettes. 21 3 
sut Boîles coulisses en bois revé 
tues d'étiquettes iliustrées. 40 10 
303 Alluinettes en carton, po 
CT PR s 24 3 








(Décret n° 54-777 du 28 juillet 1954, art {® à 3.) 
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Au Livre IT, première partie, titre IV, chapitre premier, k 
section TI actuelle constituera désormais Ja section IV de +0 
chapitre; il est ajouté une section IT (nouvelle) intitulée: 
« Liquidation des droits de mutation à tre onéreux et à 
g'atuit. Détermination de Ja valeur des éléments incorporels 
des fonds de commerce » et cinq article 249 A à 249E ain: 
CONÇUS : 


« Art, 219 A. — La commission nationale instituée par 
ticle 25, $ 1 (3° alinéa) de ;a loi n° 53-79 du 7 février 1953 et 
chargée de fixer les coefticients à appliquer au chiffre d'affaires 
en vue de déterminer la valeur forfaitaire des éléments incor. 
purels des fonds de commerce, pour la liquidation et Le pa 
ment des droits de mutation à litre onéreux et à Utre griluit, 
comprend: 

« Un conseiller d'Etat, Président; 

« Six imetmbres titulaires et six membres suppléants désignés 
par le Secrétaire d'Etat au Budget parmi les fonctionnaires de 
la Direction générale des impôts, savoir: 

« Trois titiuaires et trois suppiéants appartenant au servie 
de l'enregistrement; 

« Deux titulaires et deux suppléants appartenant au service 
des contributions indirectes ; 

« Un titulaire et un suppléant appartenant au service des 
contributions directee ; 

« Six membres titulaires et six membres suppléants repr 
sentant les professions commerciales et industrielles, savoir: 

« Deux titulaires et deux suppléants désignés par l’Assembire 
des Présidents des Chambres de commerce de FUnion fran- 
çuise , 

« Deux titulaires et deux suppléants désignés par le Con-e1l 
naitiona! du patronat français; 

« Deux titulaires et deux suppléants désignés par la Confé- 
dération générale des petites et moyennes entreprises. 

« Les membres ainsi désignés doivent être de nationalité fran- 
çaise, âgés de 25 ans au moins €t jouir de leurs droits civiques. 

« Un ou plusieurs fonctionnaires de la Direction générale des 
impôts (service de l'enregistrement) désignés par le secrétaire 
d'Etat au Buaget assurent le Secrétariat de la commission avec 
Voix consultative. 

« Art. 249B. — La commission nationale est valablement 
constituée lorsque les organismes chargés de désigner les 
représentants des contribuables ont disposé d'un délai d'un 
mois pour procéder à celle désignation à partir de la demande 
qui leur a été adressée par le secrétaire d'Etat au budget. 

« Art. 249C. — La commission pationale siège au ministère 
des finances: elle se réunit sur Ja convocation de son président 
et peut délibérer si sept membres au moins sont présents. 

« Le président règle l'ordre des travaux de Ja commission 
et dirige les äébats. Les séances de la commission ne sont pas 
publiques. See décisions sont prises à la majorité des voix. En 
cas de partage égal des voix, la voix du président est pre- 
pondérante. 

« Art, 249 D. — Avant de statuer, la commission invite les 
organisations professionnelles à présenter, pour chaque 
branche de comimerce ou d'industrie, soit oralement, soit par 
écrit, ee observations et suggestions utiles à Ja fixation des 
coefticients. 

« Elle provoque éventuellement leurs explications et fait pro 
céder à toutes enquêtes et recherches qu'elle estime neéces- 
saires. 

« Art 249E. — Les décisions de la commission nationale 
sont rendues exécutoires par arrèlé du secrétaire d'Etat au 
budget. 

« Le même arrêté fixe la date d'entrée en vigueur des d'e- 
positions de larticle 25, $ 1 (3° et 4° alinéas) de la loi susvisce 
du 7 février 1953, » 

Décret n° 53-1097 du 5 novembre 1953, art. 1% à 5.) 


Au Livre Ie, première partie, titre IV, chapitre premier, il 
est ajouté une section V (nouvele) intitulée: « Biens S1 
trés par faits de guerre » et dix-huit articles 250 À à 2% N 
(nouveaux) ainsi conçus : 


« Art. 250 À. — Les biens visés à l'article 764 du code giné- 
ral des impôts et mentionnés provisoirement pour mémoire 
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cans les déclarations de successions en verin des dispositions 
de l'article 638 dudit code s'entendent des immeubles, fonis 
de commerce €t meubles ciæporeïs qui ont élé sinistrés par 
faits de guerre au sens des articles 2, & et 7 de La loi n° 46-29S) 
du ?s octobre 1946, moditiée. 

« Art. 250 B. — Sont régies par les dispositions de la présente 
cpction les Surcessions dont dépendent des biens Sinistrés au 
sens de l'article qui précéde, ouvertes au cours de la période 
comprise entre la date du 17 septerabre 1459 et, suivant le 
Cas: 
Celle de l'achèvement de Ja reconstruction où de Ha recons- 
ütulion desdits biens s'ils donnent droit à réparation; 

celle du payement aux avants droit de l'indemnité d'évietion 
ni * à l'article 19 Ge Ja loi n° 46-239 du 28 octobre 1946; 

Celle, enfin, de l'entrée en vigueur du décret n° 52-072 
lu 20 juillet 1952, si les biens ne sont pas indemnisables au 
tire de Ja législation des dommages de guerre, 


{rt. 250 €. — Pour la perception des droits de mutalion par 
drcs, les biens ou éléments des biens visés à l'arlicie 764 du 
Code wénéral des impôts et dépendant des suecessions visées 
à l'itele ci-dessus sont évalués dans les conditions fixées par 

cücles 2% D à 2% Lou par lartic'e 250 J ci-aprés, suivant 
quils ouvrent droit à réparation onu qu'ils ne sont pas en 
mesure, au contraire, de bénélivier de la Kgislation relalive 
à La réparation des dommages de guerre. 


« Art. 254) D, — Les hiens sinistrés ouvrant droit à réparation 
peuvent être évalués, au choix des intéressés : 


« soit en raison de leur valeur vénale, à la date de l'ou- 
verture de la succession, et d'apres l'état où ils se trouvaient 
iumeutatement avant le sinistre; 
soit en ajoutant à la valeur des éléments résidue!s de 

biens, appréciée à la date de l'ouverture de la succession, 
le de la créance pour réparation des dommages de guerre, 
attachée à ces éléments ou substilnée aux biens entièrement 


les conditions prévues à l'arti- 


its et déterminte dans 
c.e 250 E ci-après. 


{rt. 250 E, — Par dérogation aux dispositi ns de l'article 737 
du Code général des impôts, la valeur imposalre de la créanre 
visée au dernier alinéa de l'article 259 D ci-dessus, représente 
uue fraction de lindeinnité allouée au Ulre de ja réparation des 

unages de guerre par les ser.ices du ministère de la recons- 


truction et du logement et liquidéte à Ja date de l'ouverture 


de la succession en faïsant application, s'il y a lien, des coef- 
liieuts d'adaptation départementaux utilisés pour revaloriser le 
coût de Ja reconstruction on de la re ‘onstitation des biens sinis- 
trés cn fonction de l'évolution des prix depuis Fépoque de sa 
détermination. 

Il ef fait abstraction, pour ee calcul, des dispos tions de 
] e 27 de la loi n° 46-2389 du 28 oclobre 1946, 


trt. 9250 F. — {. Sous réserve les dérogati ns énumérées 
au piragraphe 2 du présent article, la fraction soumise à l'impôt 
de l'indemnité visée à l'article ci-dessus est fixée à : 


— 25 p. 100 lorsque les biens sin'strés sont situés dans une 
commune de plus de 190.000 habitants; 

— 20 p. 100 lorsque les biens sinistrés sont situés dans une 
commune dont la population est comprise entre 5,000 et 100,000 
\alnit . 
habitants ; 

« — {5 p. 100 Iürsque les biens sinistrés sont situés dans une 
commune dont la population n'excède pas 5.000 habitants, 

l'outefois, si les biens sinistrés constituaient, avant le sinis- 

4% » di , : + 11 : 
tre, des éléments d'une exploitation industrielle, commereiale, 
arusanale ou professionnelle, la fraction ainsi déterminée de 
l'indemnité pour réparation de dommnage de guerre est majorée 
de 5 p. 100, Si cette utilisation n'était que partielle, cette majo- 
fauon est opérée dans une proportion correspondante, 


«2. Pa: dérogation aux dispositions du paragraphe précédent: 
« D'une part, la fraction imposable de l'indemnité est fixée À 


15 p. 109 lorsque les biens sinistrés constituent des é'éments 


L 


d'une exploitation agricole autres que les cultures et peuple- 
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ments plurimnnuels visés à l'article 2% modifié de Ia loi 


46-239 du 23 octobre 1946, pour lesquels cette fraction est 
jixée à OÙ p. 100. 
« D'autre part, il est 


nu 
1 


it totalement abstraction de l'indemnité 


de reconstitution dans la mesure où elle concerne des biens 
imeubes d'usage uraut et f:miial 

« Art, 250 G. Lorsque les biens visés à Farti 2:41 A 
proviennent à la personne décédée d'une aequisihon avant 
porté à la fois sui *s biens et sur es droits à indemnité y alfé- 
1euts, la Valeur imposable desdits bi letermince dus les 
conditions fixées par les articles 2321 D À 2% F ci-de s, n6 
peut pas être inférieure au prix d'acquisition ve par lo 
defunt ou ses avants cause, 


« Art. 250 I Lorsque les dommages subis ne donnent droit 
qu'à lindemnité d'éviction prévue à Farlicie 19 de la loi 
n° 46-2289 du 2» octobre 19:36, les liens sinistrés sont 4 vaiués, 
pour ia perception des droits de mutation par deces, en ajoutant, 
à la vacur vénale à la date de l'ouvertmie de la sucression de 
leurs éléments résiduels, la valeur de reprise par le Trésor, pour 
l'acquit de ces droits, des titres nominatifs remis en payement 


de ladite indeninité, Cette valeur de reprise est appréciée dans 
les condilions fixées par l'article TT (alinéa 2) de la loi 
n° 48-1313 du 26 août 1948, modifié par Farticie 44 de Ja lot 
n° 51-654) du 24 mai 1951, sait au jour où s'est produit le décès, 
la date de Ja décision attrihutive de l'indemnité, si 


cette décision est posterieure à l'ouverture de la succession, 


n 
= 


« Arf. 2%») L — Sous réserve de ce qui est dit aux artivles 
2%) D à 250 EF et 250 H, l'indemnité ou le droit à lemnité de 
dommages de guerre est exonéré d droits de mutation par 
{ L'inpot À perçu « le TH encaisst le son 
ViA Lt pa le défunt à ttre d'aromot. ur l'indem : 
s npule cent cr r la laxat | ] Ï L 
ie sa sur in, e quelle est faute € | AL s1D® 
pasitions de la presente sert 

luutefois, lo qu au jou le l'on ture de | l'ot in, les 
bit | ou 6! ments | | l LÉ i l'art î \ A ci-de 15 
out fait l'objet d'u econstitut jui tu . À if { des 
d b es expousces à le fin p | lufunt est réintégré dans 
l'actif soral d \ Inesui ü il « e | comptes 
1 Valoit ir [TRPTEE ] \} par 11} léresse, 
sauf déduction, éventuebciment, du pa [ Cu polida aliX- 


\rt 0 J ] hu ] lé re dl } Î 1 
cndomima  } l l ju t | ti à 
rupara "Mi OIL Cru po à péeicephion i sl Ce 1 i- 
tion par d ivant cl lu ippli 3 
à à dale i lit ucC Li et 1 l l ctat 


l'article 658 l li | | ut 
l 10 Li s do] Lu it] | 
vaut Ja dat et | I i dd | juu 
let 1452 

« Cependant, les sinisti 1 leurs avants droit disposent d'un 
délai supplémenture expnrant au terme d e période de six 
mois à compter du jour où il aura el tué sur leur demande 
d'inul I11:1 sttion. eo!) ce ] 1 converter lé ] vI detruits (là 
endoinm par faits de £ re pu l it à ition pour 
lesquels ( A \ pas { re « l in t de 
l'interventio Il ul l iU uliet 1% 

« 2. En tout poth ] Ju lé list 1 M i 
n° 46-23*9 du ?S 11165 © é reco ( ippl | 1 
ginistré ou à <« ivants droit et que la totalité de 1 le t 
ne leur a pas été vel , vaut l'expuration de dela pri 
à l'alinéa qui ] lérents aux 1 
ments de biet | à ler { ent 
exigibles que da L 4 pol en! 1 
solde de li! cc] t, da x le la 
délivran | til iënit au le 4 

- Je. le | | l li | } , 
titres, ceux peuvent ei } L ps ent d \ loi 
lité des droits simples ( La | 
titres est appri ] { Î par 
du minis! le fina! ct d if] ] t du 








« 4, Par dérogation aux dispositions des paragraphes 1 et 2 


du présent arlicie, en cas de cession, à titre onéreux où à 
tilre gratuit, des biens sinistrés et des droits à indemnité qui 
v sont attach: la déclaration afférente à ces biens et droits 
doit ctr ouserite et l'impôt correspondant acquitté dans les 
&ixX In le Ja cession, 

« Art 1) | Les di positions de l'article 105 du code 
gene il di tipo! sont appli ibles an défaut de di ration 


ou de payement dans les déiais prevus à Farucle 250 


Ci-UCsS Us 

Les dispositions de Ja présente section sont 
entre vifs de biens détruits ou 
éolorntitt prit fuil de guerre ouvrant droit à réparation, 
ansi que des droits à indemnité y attachés, qui ont été ou 
dans les délais vises à l'article 20 B ci-dessus 
en ce qui concerne Jes succes ns. Toutefois, ces délais sont 
\ partir de l'entrée en vigueur de la loi du 14 mars 


« Apt. 27) M. - 
applicab’e x donation 


geront realisee 


comptes 
4942, relative au régime fiscal @es donations. 


« Art. 2:50 N. l: perception qui ont été effectuces d'après 
les bases d'évalualion ordinaires sur les biens visés à l'ar- 
c'e 764 du code général des 
laut au profit des contribuables, sur Jeu demande, qu'au pro- 
tit du Trésor, pendant un délai d'un an à compter de la mise 
en vigueur du décret n° 92-972 du 30 juillet 1952, 

« Les dispositions de Falinéa précédent sont applicables aux 
donation: entre vifs avant porté sur les mêmes biens et sur les 
intervenues depuis la date d'en- 


Hnuots peuvent être revistes 


droits à indemnité v attach 
tuée en vigneur de Ha loi du 1% mars 1942 relative au régime 
discal de, 


donation o D» 


(Décret n° 32-972 du 30 juillet 1062, art, EL à 46.) 


Anricre 251, modifié comme il suit: 

« Art, 251. Les papiers timbrés debités par la régie portent 
Win filigrane parliculier, imprimé dans la pâle même à D 
fabrication. 

« L'empreinte à apposer sur ces papiers est appliquée er 
haut de la partie gauche de la feuille (non déployée) et de 
la demi-feuille, » 

(Décret n°9 20-1416 du 16 novembre 1950, art. 1 et 3: arrèlé du 
4 janvier 1955, art. 13 


AuTicLe 252, modifié comme il suit: 

« Art. 252, 
blies sur des papiers de la dimension de 0,27 in pour la hau- 
teur et de 0,21 mm ou 0,2 m pour Ja largeur, ne sont soumises 


RE! 


Les expéditions ou les copies d'exploits éta- 


à aucune Hioitalion du nombre des lignes et des syllabes, » 


22-880 du 21 juillet 1952 ‘art. 1.) 


(D cret n° 


ARTICLE 905, dernière phrase du premier alinta, modifite 


comme suit: 
a Celle perception est constate pat l'apposition sur le per- 
mis de chasse d'un Uimbre mobile. » 
Au deuxième alinéa dudit &rlicle, supprimer les tros der- 
hiers mots de la premicre phrase 


(Loi n° 52-859 du 21 juillet 1952, arttele unique.) 


ARTICLE 906, modifié comme suit: 

« Art, 106, - Les permis de conduire (cartes roses) sont éta- 
blis par l'autorité chargée de leur délivrance sur des formules 
Uinbrées fournies par l'administration de l'enregistrement, » 

(Loi n° 52-401 du 14 avril 1952, art, 3611; arrèté du 19 juillet 
1952, art. 2.) 


ARTricres 914 et 315 
79 du 7 février 1953, art. 12.) 


abrog s), 


(Loi n° 53 


A la deuxième partie, titre IT, chapitre If: 


1. La rubrique intitulée « Licence des débitants de boissons » 
et les articles 427 et 32S forment la section I (uouvelle, inti- 
tulée « Licence des débilants de boissons »: 
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2, H est ajouté une section I (nouvelle) intitulée comme «uit 
et trois articles 5528 A, 525 DB et 528 C (Houx eaux) rédigés CONTI: 


PMR Re à 


suit : 
SECtioN IL — Tare locale additionnelle aux tares 
sur le chiflre d'affaires. 
« Art. 228 À, — Les opérations de vente, de commission et À 
de courtage portant sur les produits alimentaires Ce large con 
csoimimation énumérés au paragraphe 2 de l'article 95 A de la 
. 


présente annexe sont exonérés de Ja taxe Iocale addilionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'affaires y compris, le cas échéant, Ja 
majoration prévue à Particle 1574 du code général des impot 
« Art, 328 B, — Nonobstant l'exonération de la taxe sur les 
{ransactions prévue an paragraphe { de l'article 95 D de là pr Ÿ 
sente annexe, Ja taxe locale additionnelle aux taxes sur Je 
chiffre d'affaires y compris, le cas échéant, la surtaxe prévue 
à l'article 1974 du code général des impôts, est appheable aux 
ventes au détail bénéficiant des dispositions de l'article 2551, 
1° dudit code, 
« Art, 328 C. Dans leur déclaration du chiffre d'affaires, li 
redevables intéressés doivent indiquer Je montant des affaires 
pour lesquelles la perception de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires est supprimée en application d 
dispositions de l'article 301 bis du code général des impôts. 
« Le montant de ces affaires est inscrit à un compte d'ordi 
par l'administration des contributions indirectes et sert de base | 
à la détermination, au titre de Jadite taxe, des moins-values | 
qui sont prises en charge par l'Etat, » 


e 


(Décret n° 51-604 du 29 juin 1954, art, 17, 81:54,$3,ets8, 


2e et 3° al.) 


Au Livre If, deuxième partie, titre I, chapitre 17, les 
articles 529 à 331 consütuent la section 15 il est ajouté : 


« {9 Une section IE (nouvelle) intitulée: « Taxe de compen- 
sation sur les locaux d'habitation inoccupés ou insuffisamment 
occupés » ct dans laquelle sont respectivement transférés sous 
les numéros 331 A à 491 J'ies articles 59 à 6$ figurant au même 
livre, première partie, chapitre HF: 

« 2° Une section HE (nouvelle) intitulée: « Cotisation percue 
au profit du fonds de construction, d'équipement rural et d'ex- 
pansion économique » et un article 351 K (nouveau) ainsi 
CONÇU : 


« Art. 3931 K. — 1. La déclaration spéciale prévue à l'artiJe 305 
de s'annexe Eau code général des impôts doit indiquer: 


« La date d'ouverture et la date d'expiralion du délai d'un 
an visé à l'article 3 du décret n° 53-701 du 9 août 1953: 

« Le montant des salaires, traitements, indemnités et érmo- 
luments à prendre en considération pour l'assiette des Hives- 
tissements dans la construction de logements à réaliser dans 
ledit délai; 

« Le montant de la somme à consacrer à ces investissements; 

« Le montant des investissements réalisés au cours de Ja 
période d'un an considérée, Les modalités selon lesquelles ces 
investissements ont été effectués et Ia date à jaquelle les som- 
mes investies ont été effectivement versées: 

« Le montant des investissements excédentaires antérieurs 
qui, conformément aux dispositions de l'article 1% (2° aiaéa) 
du décret du 9 août 1953, peuvent étre reportés sur les exercices : 
postérieurs et, lorsque ces renseignements n'ont pas deja été 
fournis, Jés modalités suivant lesquelles ces inveslissements 
ont été effectués et les dates auxquelles les éommes ainsi inves- 
ties ont été effectivement versées; ” 

« Le montant total des investissements dont il y a lieu de 
faire état (investissements réalisés au cours de la période d'un 
an considérée et investissements excédentaires antérieurs) : 

« Et, selon le cas, soit le montant des investissements à 
reporter sur les périodes ullérieuree, soit le montant de l'insuf 
fisance d'investissement et la base de la cotisation de 2 p. 1N 
prévue à l'article 1609 ter du code général des impôts. 

« 2, La déclaration visée au paragraphe 1 ci-dessus est étable 
sur des ltnpriinés fournis par l'administration, » 





(Pécret n° 54-410 du 12 avril 1954, art. 1% et 2.) 
3, Une section IV (nouvelle) intitulée: « Fonds spécial des 


allocations vieillesse aux personnes ne re:cvant d'aucune ü1fa- 
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tion autonome d'assurance vVivcillesse de caractere profes- 
et onze articles 331 L à 351 V (nouveaux) ainsi conçus: 
tr. 291 L. — Toute personne phy<ique assujeliie à a 
axe progressive ne cotisant à aucun régime d'assurance 
se (rouva it pas dans l'impossibilité l'exe! or 
Hivité professonneïlle ou dans l'une des situations visces 
e 23t° P ci-dessous €6et soumise à une taxe annuelle 

e au profit du fonds spécial insütué par larticl | 
22-799 du 10 juillet 1992. 
rt. 531 M. — Est considérée, au sene de l'article 331 E, 
me assujettie à la eurltaxe progressive au titre d'une annce 
personne qui e<t personnellement passihe de cette sui 
our la même année das ies conditions prévues à Particle 6 
le geoncrai des Impôts, 


Joutefois la taxe spéciale n'est pare dut 


Par les personnes qui n'ont pas été person ellement 
le Ja surlaxe progressive peudant une durce de six 

kb Ioinis au ll le l’annce de 1] inposition; 
Par les personnes qui, n'avant pas leur domicile en 
‘ <out Ssouinises à la surlaxe progressive dans les condi- 
cvues aux articles 164 ($ 2) et 165 du code géncral des 


tri. 331 N. — Et considérée, au sens de l'article 331 K, 

ne cotisant à aucun régime d'assrance vieillesse toute 

pui ne juelilie pas avoir été aftilée à un régime de 

tee pendant une période d'au moins six Imois au cours 
innée de Finpositioer. 

L'aftiiation à un régime de retraites est établie par la 

ion de liminatriculation soit au régime géncral de la 


! 


lé sociale des salariés les profées HS Noil ar ules ou 
riine des assurances <o iales des salariés agricoles, <oit 
ine des organisations autonomes d'alocations de vieillesse 
nn salariés inslituces par larticie 3 de la Jai n° 48-101 
13 janvier 1948, soit à un régime particulier de 
ou réglementaire. 
rt. 31 0. — Sous réserve dea dispositions de l’article 331 P 
vée<, toute personne se trouvant dans les situations visées 
rüicles 331 M et 351 N ci-dessus est pass ble de Ja taxe 
ile si elle ne jusilie pas, par tous movens, de Fimporsi- 
é dans laquelle elle s'est trouvée d'exercer une activité 
fessionnele pendaat une période d'au moins six mois au 
rs de l'année de limposit'on, en raison de son âge, de son 
le santé où de toute autre circonstance dûment établie. 
tr, SP, — Xe sont pas soumises à la taxe annuelle pré- 
à l'article 1609 qualer du code gi néral des impôts le= per- 


nl .t t 
reuraltes 


L 


s ée trouvant dans l'une des Situations suivantes, à la 
lition d'en justifier : 


1° Personnes âgées de moins de vingt et un ans ou de 
s de vingi-tinq ans si ciles poursuivent leurs éludes; 


2° l'ersonties age ee de soixante-ci if atis AU Mons, cet àäge 
rathèhé à soixante ans en ce qui concerne les personnes 
*xe féminin: 
ï° Personnes titu'aires d'une peusion prévue par 
mars 1919 et 2% juin 1919 et les textes suleéquents, pour 
validité de Ko p. 100 au moins; 
Personnes Ütulaires d'une pension d'invañd'té 
lu travail de 85 p. 100 ou au-dessus; 
»° Personnes titulaires de la carte de cécité instituée par 
15-1403 du 3 juillet 1935 relative à la protecton 
ee des aveugiee ; 
0° Personnes titulaires de la carte d'invalidité instituée par 
n° 49-1094 du 2 août 1959 avant pour objet de venir en 
gories d'aveugies et de grands infirmes; 


, 


pour acci- 


Mihatice n° 

a 
a certaines calé 
1° Personnes bénéficiaires de pensions, retraites, rentes ou 
lions vereées en considération d'une 

és au moins égale à vingt-cinq ans; 

S° Personnes du sexe féminin ayant ou ayant eu au moins 

s enfants ä charge, 

La situation à prendre en considération est celle existant 

© janvier de l'année de l'imposition, Toutefois, il est fait 
le la situation existant au 31 décembre de ladite année si 

ile situation est plus favorable aux intéressés, 


anciennelé de ser- 


rt, 331 Q. — Le montant de la taxe est fixé à 10.00 F 


à — En vue de l'établissement de la taxe spécla.e 


, 


M » Ta ç<ibhlo »n, à 1 v À » 
Puisouses passibles de Ja surlaxe progressive sont tenues 
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r: 1) = f . à ce ” Tr la dési 
pa l it { = t litilt { { L + { 1 $ 
Usa i | lat | pres 
lu { } 1 
b\ Dans s : er | te 
Ja ( 1 S | le 1 \ l Livni lp fe 
ù à : pret ! ‘ ( hilité et la 
] t le ] } lo ] les Ï | { re 
{ i { dan les «it ( l' 
\ IS La taxe <m r | bhiie 1! \ e de des 
l le <er lee { tribubions d lu 
Les s d pe | a Soil fixe vs nations sont 
J it | les He uiine [hi uvre d pot sur 
lé rex 1 des personnes phY T 
« Poutefo } l Ù t ipltul 1 L'an eé service 
des Haitribultions d | peut demand l'a le \ Caisse 
régionale d'assurance vicill Û | | vu t Ce, dans 
les coud tions prévues par larticle 6 du décret 21098 du 
zù se] nbre 12 
« Art 4 La tas pu Le t recouvre lans les 
conditions et sous les sanctions prevues en imaltcre d'impôt 
su l: cvenu des pt ) t phivs [ut 
loutefois, les disposition l 1664 du le général 
d LME s 11€ ni } le l 1 ibhite 1 la lie t 
« Art. t'IÎ L'Etat effect i l' it iu titre de Ja 
taxe speciale, un prélevement pour fra e non valeurs et 
un prelevement pou f l'as-ielte et de p 6; u, dan 
les condit is fl espestivement à Particle 1659-1 et à 
l'article 1619 du fe gen il des hnpots, 
a Art, 331 V. — La laxe sut'iale instiluce par l'article 
1609 quater du code général des hmpoôts trouvera sa p'ennere 


appli ation au titre de l'année IN, » 
(Décret n° 53-195 du 22 février 1954, art, 19 à 11.) 
Au Livue Fr, deuxième partie, tre H, chapitre HI modifié 
et rédige comme suit: 


CHarit Il - Contributions indirectes 

« Taxes dé 50 p. 109 et de 2 p. {0h ir les produits 
forestier: 

« Art, 332, - Sur le montant des enraissements effectués 
pal les scrvices dt outributions jodi't es au litre des taxes 
\ es aux | A 161 et IG! Ut » 

| e-tt ins changement.) 

« \rt 1 ] P Lion | ce) » 

(1) t i ! } ju te \ { on t {° la n‘ 3 79 
du 6 evriICr 19 il 1.) 


Au Livre Er, deuxieme partie, Ulre TI hapitre I, ajouter 


trois sections Houveres Lu it suite à 1 art CA ‘o, intitulées 
comme suit et qualre article 10 bus, 410 1er, 340 qualer et 
440 quinquies (HOUVCAUX), 4!nS, Cou 
SECTION 1! lu Fond: commun de majoration 
des reni jo! 1 2 août 1949) 


Le taux de la surprime prévue à l'ar- 
à 0,25 p, 10 


« Art, 5: bis. 
ticle 1628 bis du le 


de la prime nette d'impôt. La su:prime est applicabe aux 
pi mes à échoir sur les contra! individuels de rentes viagères 
différées antérieurs au f' cr 1946 el sur les contrats indi- 
vidue!s de rent: viaivéres ninédiate et diffs { souscrits 
postérieurement à à pr'onuigalion de la loi © 441008 du 
2 août 1949, 

« Elle n'est qu'à partir du 1*% jar r 19 le recou- 
vrement en est elf pour !e comple du fonds commun 
institu j' { | t au 22 vemb 1919, pa | sociétés 
d'assurances et la caisse nationale d'assuranc ur la vie et 
suus icu CSD 1Ce 














« Un arcèté du miuistre des finances et des affaires écono- 
miiques fise li conditions d'applicati n des dispositions qui 
préc: lecit, » 

(Décrets n° 49-1501 du 22 novembre 1919, art, {7 et 3; n° 50- 
Gls du 30 mai 144), art. 4.) 


SECTION E ler. Fonds commun de majoralion 
1 ! 


des rentes viagères el pensions (loi du 24 qui 1991). 


« Ant. 249 ter, — Le taux de la contribution des assurés 

prévue à Larticie 162 ter du code général des impôts est 
lixé à 0,20 p. 100 de Ja prime nette d'impôt. Cette coatr'bhu- 
tion est applicable à la totalité des primes des contrats d'as- 
surances couvrant des risques visés par les paragraphes 9° 
et 12 de l'articie 197 du décret du 99 @‘cembre 195$. 
« Elle sera perçue sur les primes émises entre :2 1% jan- 
vier 1954 et le 1% juillet 1953, metles d'annulation, Le rerou- 
vrement en sera effectué pour le compile du fonds cormmun 
institué par l'article 1% du déeref n° 51-1315 du 16 novembre 
1954 par les sociélés d'assurances et sous leur responsabi- 
lité. » 

(Décrets n° 51-1915 dn 16 novembre 151, art, 6; n° 33-1204 
du 28 novembre 199%, art. 1%.) 

« Art. 940 quater. La contribution visée à l'artice 340 (er 
ci-dessus est recouvrée et reversée suivant les moitaitcs appil- 
cables eu matière de taxe unique sur les conirats d'assurances. 

« Elle fait l'objet de versements distincts à Fappui desqueis 
il est dépose : 

« 1° Pur les entreprises d'assurances, des états spéciaux 
établis en double exemplaire pour chaque acomple trimes- 
triel e! pour la liquidation générale ; 

« 2° Par les courtiers et intermédiaires visés À l'article 388 
de la présenle annexe, une déclaralion ca double exemplare 
indiquant le montant des sommes stipulées an profit des assu- 
reurs au cours du trimestre considéré et de leurs accessoires 
ainsi que le moatant de la contribution correspondante. 

« Les états et déclarations prévus aux deux précédents ali. 
néas sont étabiis sar des formuies imprimées mises à la d:s- 
po on des assujetti par le service de l'enregistrement, » 


(Dé ret n° 53-1204 du 28 novembkre 1954, art 2.) 


SECTION FT quater Fonds de garantit des vi lines 
d'accidents d'automobile, 


« Art, 310 quinquies, — 1, Les taux des contributions pré- 
vues pour l'alimentation du fonds de garantie des victimes 
d'accidents d'automobile sont fixés comme suil: 

« Contribution des sociétés d'assurances: 10 P. 16) de Ja 
Ltalité des charges du fonds de garantie ; 

« Contribution des responsables d'accidents corporels non 
ASSUrÉS : 

« Faux normal: 10 p. 100 des indemnités restant à leur 
charge ; 

«© Taux réduit: 5 p. 10: 

« Contribution des assurés: 1,20 p. 109 des primes. 

« 2, La contribution des assurés est perçue sur les primes 
éinises postérieurement au 30 septembre 1932, nettes d'an- 
nulation. 

Le recouvrement en est effectué pour le compte du fonds 
de garantie par les sociétés d'assurances et sous jeur respon- 
sabilité, » 

(Décret n° 52-957 du $S août 1952, art, {® et 3.) 

Au Livre 1, deuxième partie, titre I, chapitre HT, ajouter 
une secliom ME (nouvelle) faisaut suite À l'article 344, intitulée 
commise suit et quatre arlicies 544 bis à A4 quinquies (nou- 
Veaux) ainsi COnCuHs: 


SECTION TE — Tare perçue au profit 
de l'office national d immiyralion, 


« Art. 34% bis. — Le montant de Ja taxe prévue à l'article 
16% bis du code général des impôts est perçu à Foccasion 
du renouvellement de j'autorisation de travail, c'est i-dire au 
, au fravalleur étranger, de toute carte 


moment de la remise 
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de travail en remplacement d'une cate de travail x 1 
non à expiration, exception faite des changements de | se 


sion et des chingements de departement. 
« Art. 944 ter. — Le montant de la taxe visée à l'articia 
précédent est fixé conne suit: 


« Pour le renouvellement de la carte temporaire de 1 





x) EF; 
« Pour la rernise de la carte ordinaire de travail à va 4 
hnutée:; 00 EF: 
« Ponr la remise de la carte ordinaire de travail à 1 té 
permarenie: 1.204) F; \ 
« Pour la remise de la carte permanente valable pour toutes % 
professioss salariées: 1,500 F. : 
« Art, 3414 quuter, — Le renouvellement de Ja carte termina. j 
raire de travail! ne donne lieu qu'à un seul versement por | 
période d'un an. 
« Art. 4% quinquies. — La taxe est acquittée par voie d'appa. 
sition sur la Carte de travail, et au moment de Sa remise à 
travailleur étranger, de timbres mobiles d'une série su s 
dont l'admini-trauon de l'enregistrement assure la fabrication | 
el la vente, | 
« Les dépenses relatives à l'impression, à l'approvisionn t | 
el à la débite de ces timbres sont à la charge de l'office nalioril 
d'ummagralion et sont réglées par un prélèvement sur le pro. | 
duit des ventes, 
« Un arrêté du ministre du budset fixe le taux et 1es moi $ 
de répartition de ce prélèvement, » 
(Décret n° 51-1397 du 4 décembre 1951, art, 1e et 4.) 
Au Livre Fr, © partie, les « Dispositions diverses » conti 
tuent desormais Je ütre I de celte partie qui s'intitule : 
posilions Ccornmunes aux preiniere et deuxième parties »; il 
ajouté un titre FT (nouveau) intitulé: « Assiette et con! 
de l'impôt », comprenant, sous une rubrique intitulée: « h 
letin de commande », les articles 314 A à 9544 G (nou 
ainsi CONÇUS : 
« Art. 333 À. — Toute personne qui exerce une activité 
trieile, commerciale où artisanale doit mentionner, dû l 
comptabilité, Fidentité et l'adresse de son cent, lorsque la 
somme réglée ou due par ce dernier est égale ou supérieure à 
D.0XN) F, quelles que soient les modalités selon lesquelles 
ration est facturée et comptabilisée, 
« Cette obligation s'applique : 
« a) À toutes les ventes, autres que les ventes an détail 
visées à l'article suivant, faites à une personne agissi l 
son non où pour le compte d'autrui; 
« b) Sauf exceptions, qui seront fixées par arrêtés du 
taire d'Etat au budget, aux prestations de services et X 
Jouages de choses ou de services, 
« Art, 344 BB. — Les ventes an détail exelues du chip 
d'application de l'article 34% A ci-dessus s'entendent des \ 
faites à un prix de détail et portant sur des quantit 
n'excedent pas celles que peut normalement acheter un co 1- . 
maleur ordinaire pour ses propres besoins, Ne peuvent : 
considérées comme ventes failes au détail les ventes p t ÿ 
sur des onjets qui, en raison de leur destination ou de ) ? 
qui en est fait, ne peuvent fre utilisés ou consommi . 
par des industriels ou des commerçants. 
a Arf. 944 C. — Les mentions d'identité et l'adres 
clients doivent étre portées sur les copies des factu 
tout autre document comptable, notamment le livre 
visé à l'article 297-2 du code général des impôts. 
« Elles doivent comporter : 


« a) Pour les personnes physiques ou morales ayant 
blissement commercial en France, l'indication de leur 
prénom ou raison sociale, ainsi que l'adresse compll L4 
établissement ; 

« b) Pour les personnes physiques on morales n'a 
d'établissement commercial en France, mais y posséd 
domicile ou leur siège social, l'indication de leurs n 
nom où raison sociale, adresse du domicile ou du size Us 


























DEEE 











En 


— 





e) Pour les personnes physiques n'ayant en France ni éta- 
blissement commercial ni dormicile, l'indication de leurs nom, 
à l'étranger et de leur résidence ou lieu de séjour 


— 


domicile 
en France, 

d) Pour les personnes morales n'ayant en France ni éta- 
hlissement commet ‘jal, ni siège social, Findication de Ja rai- 
con sociale et du siège social à l'étranger et des nom, prénoin, 
: sJence ou lieu de séjour en France de la personne ayant 
trac'é en leur nom; 

Pour les marchands forains sans domicile ni résidence 
fixe, les références au carnet d'identité dont ils doivent être 
norteurs en application de l'article 1% de la loi du 16 juillet 
1012 iutorité qui a délivré le carnet, date de la délivrance). 


loutefuis, l'indication d'une résidence ou d'un lieu de 


etionl \ France dans les cas visés anx alinéas € et d n'a pas 
à fournie lorsque le commercant, qui recoit le pavement, 
e lui-même et sans intermédiaire à l'exportation de Ja 
mi indise, 


«a Art. 344 D. — Sans préjudice, le cas écheant, des pénalités 


prevues à l'article 1756 du code général des inpots, le com- 
u nt qui omet d'indiquer dans sa comptabilité les mentions 
d'ulentité et d'adresse visées à l'artic'e 344 C est passibie d'une 
amende fiscale égale à Ja moilié du prix de la vente, de Ja 
prestation de services où du louage., La mème pénalité est 
également applicable lorsque Texistence du ciient à l'époque 
di operation ne peut être établie sous l'identité et l'adresse 
mentionnées. 


« Cette existence est considérée comme établie S'il est reconnu 
que le client à effectivement exercé une activité commerciale 
ou a résidé à ladite adresse, 


rt. 944 E. — Le cas de mauvaise foi excepté, l'inexactitude 
des mentions d'identité et d'adresse n'engage pas la respon- 
sabhité du commerçant et l'amende prévue à l'article 344 D 
ci-dessus ne Jui Sera pas appliquée si l'une des deux conditions 
suivantes est réalisée : 


« 1° Le prix à été pavé soit par un chèque postal où ban- 
care, soil par virement à un compte courant l stal ou han- 
Caire : 

« En ce cas, le chèque doit être nominatif et tiré directement 
sur un comple ouvert au nom du client lui-même. I ne doit 
pas avoir éle Uré sur sa propre caisse par un des établissements 
ou personnes visés au premier alinéa de l'article 3, modifié, du 
décret du 3C octobre 1935 unifiant le droit en matière de 
que ; 
2° Le prix avant été payé en numéraire ou par tout autre 
Moyen de pavement par un client commerçant, celui-ci a 
res au vendeur, lueur de choses onu de services ou pres- 
läatuire de services, un bulletin de commande, tiré d'un carnet 
délivré par l'administration et servi conformément aux dis- 
posiuons d'un arrêté du secrétaire d'Etat au budget, 


« Art. 344 F. — Les bulletins de commande visés à l'article 


qui précède constituent pour les vendeurs, loueurs ou pres- 
lilaires qui les recoivent, des pièces justificatives de leur 


{ 
nt 
{ 


nptabilité commerciale. 


\ ce litre, ils sont annexés aux copies des factures ou, 
lefaut, à Lout autre document comptable : ils sont conservés 
perdant une période de cinq ans et ils doivent être com- 
Muniqués dans les conditions prescrites à l'article 1901 du 
Code gencral des impôts, 
« Art, 344 G. — En cas de cession ou @ cessation de l'entre- 
Prise, de perte où de vol du carnet de bulletins de commande, 
le commercant ayant cessé on cédé son entreprise ou subi cette 
perle où ee vol doit en faire la déclaration dans les cinq jours 
el suivant les modalités fixées par l'arrêté visé à l'article 344 E 
C1 dessus. 

«À défant de cette déclaration, la cession ou la cessation de 
de l'entreprise, la perte ou le vol du carnet ne pourront être 
Invoqués par le commercant pour détruire Ja présomption 
d'achat à son nom résultant des bulletins de commande utilisés 
lostérieurement à ces événements. »° 


‘Décret n° 52-1181 du 22 octobre 1952, art. {7 à DE 
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Au LIVRE Il, chapit e l 


uue rubrique 


« Chaque anace 
auxquelles sowi repris les Utres admis en payement 


offici À l'un avaut Île : 
titres adinis et 


l'autre avant 
es admis en pavem 


rieure au prix 


ARTICLE 398, premier alinéa, modifié *omme sui 


de l'artic'e 1717 


l'acte conetatant 
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. 
| est ajout une ction HN lis 


et un articie 384 bis Hoi Cal) 


section HI, par igraphe I, subs- 


Dioits de Il ilat )!1 pal arvees » 


er n ‘ 
suit €i ajuute] in arucuit 


s rentes amortissab'es émis en 
lu 20 fa 1452 s t id: & en 
ement sur les mutatio à titre 


creus au profit de l'Etat et de la 


' 


héncfice de cette di po ition n'est accordi 
qu'aux redevalle< ae | 


faisa il Pis usage de la facuit le jpave- 
Ê ‘le 299 ce la présenle annexe. 
titre re! en paverment 
IV art 
lu minist les finances fixent 
+ 


pavement entre le 1% juin et je 40 novelnbre, 


en société visé au Paragr phen 
es impôts peut, sur ja dermcode 
{,,r Il 


formulée et signée au pied 


le l'opération, ètre acquitté en 


novembre 1952 art. 1%: loi n° 53 1308 


À 


/ 
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Au Livur HE, chapitre prermier, section HE paragraphe WF, la « 2° En cas de retard dans le payement de l'un quels 
rubrique aclue le: « E., Mutalioos pui lécès » devient la œrubri- 
que: « PF, Mutations par déc l'est ajouté une rubrique: 
uw EE. Venu! l'anpartement vu de Jogements » et un article 
SON Las (Houveanu) alnisi CONÇU : 

« Arl, 908 Dis. $ 17, — Peuvent bénéficier du fractionne- 
ment de lroits autorisé par l'article 1717-A-4°, Jes actes cons- 


taitaut l'acquisition de logements destinés à servir à l'acquéreur 
d'habitation principale, à Ja condition qu'à la date du trans- 


fer! de proprieti ie Jogetmnernt : 

« u bien soit déjà effectivement occupé de bonne foi par 
l'acquéreur, notamment comme locataire ou comme bénéficiaire 
du maintien dans les lieux prévu au chapitre 1% de la loi 
p° 48-1360 du 1% septembre 1948, modifiée ; 

« où bien soit libre de toute location eésultant d'un bail 
écrit où verbal Qon expiré ni tacitement reconduit, 

« & 2 Le fractonnement s'applique au dro.t de mutation à 
titre onéreux édicté par es arlicies 721 et 723 du code général 
des inpôls, ainsi qu'à la taxe complémentaire excepüionnelle 
sur la première tmutation prévue À l'article 989 et aux taxes 
additionnelles éfablies par les articies 1584, 1595 et 1597 du 
mère de, tets que ces droits et taxes sont liquidés lors de 
l'enregistrement de s'acte d'acquisition, à l'exclusion des péna- 
lités de retard qui pourraient avoir été encourues ainsi que 
de tous droits stinp'es complémentaires, droits en sus et amen- 
des qui seraient ultérieurement reclamés à raison d’insuffi- 
sances où de dissimulations de Prix. 

« Sont exclus Au bénéfice du fractioonement Îles actes qui 
profitent d'allégemouts fiscaux portant sur tout ou partie des 


droits et taxes énumérés à l'alinéa qui précède, 


« & 3. Tes droits et taxes dont le payement est fractionné 
doivent être acqu'tiés en cina versements égaux, dont le pre- 
mier est seul effectué lors de l'enregistrement de l'acte d'acqui- 
sition, 


« Les autres fractions, majortes des intérêts au taux légal, 
sont à Ja charge exclusive de l'acquéreur et deviennent exi- 
gibles d'année en année dans les vingt jours qui suivent cha- 
que échéance anomelle 

« Les droits différés peuvent, toutefois, être arquittés par 
aabicipation: dans ce cas, les intérêts ne sont dus que jusqu'au 
jour du payernent, 

« $ 4 l'admission au bénéfice du frationnement est 
suborlonnée à la conditton que: 

« 149 L'acte d'acquisition mentionne avec précision les condi- 
tions de location où d'occupation du logement à la date du 
transfert de proprieté et contienne la déclaration que ce loge- 
ment, suivant le cas, constitue ou est destiné à constituer 
l'habitation principale de l'acquéreur ; 

«a 2° L'acquéreur demande expressément le bénéfice du frac- 
tionnement par une mention signée au pied de l'acte et s'en- 
gage formeilement à acquitter le complément de droit et de 
taxes comme il est dit au paragraphe 3; 

« 3° L'acquéreur offre, en même temps, une garantie suffi- 
sante et s'engage à constituer à ses frais cette garantie dans les 
conditions et délais fixés par le paragraphe 5 ci-après. 


« $ 5. — Les garanties, indépendantes du privilège conféré 
par l'article 1929 du code général des impôts, doiveat consis- 
ter, soit en des hypothèques sur immeubles, soit en des nan- 
tissements de fonds de commerce ou de valeurs mobilières. 
Leur valeur doit être égale, au moins, au montant des droits 
différés. Elles doivent être réalisées dans un délai maximum de 
quatre mois à compter de la date de l'acte. 

« Les sûretés prévues ci-dessus peuvent être remplacées par 
l'engagement personnel et inconditionnel d'acquitter les droits 
différés, contracté par un ou plusieurs établissements bancaires 
agréés par l'administration de l'enregistrement, 

« Les dispositions des paragraphes #4 (3% et 5° alinéas) et 5 
(2° alinéa) de l'article 399 ci-après sont applicables au cas prévu 
dans le présen! paragraphe, 


» $ 6 — L'acqui'reur est déchu du bénéfice du fractionne- 
ment: 

« 1° Lorsque Ja garantie et, s'il v a lieu, le complément de 
Earanlie n'ont pas cité constitués dans les délais impartis; 





des termes échus ; 

« 3° En cas d'aliénation, autrement qu'à titre gratuit lu 
logement acquis avec le bénéfice du fractionnement ; 

« 4° S'il est constaté que l'acquisition a été détournée de som 
objet et, d'une manière générae, en cas d'inobservation des 
prescriptions du présent arhcie, 

« Dans res divers cas de déchéance, les droits et taxes en sus 
peus deviennent 1mmédiatement exigibles et le recouvrement 
en est poursuivi exclusivement contre l'acquéreur 


Décret n° 53-392 du 6 mai 1953, art. {9 à G; loi n° 54-404 qu 
19 avril 1954, art. 93-11.) 

Au Livre HE, il esl ajouté un chapitre T bis (nouveau, deux 
seclions (nouvelles) intitulés comme suit, et vingt et u 
cles (nouveaux) rédigés comme suil: 


CHAPITRE D Dis, — PEÉNALITÉS 
SECTION LL — Contributions indirectes, 
I. — Péralités fiscales et correctionnelles. 

« Art. 406 A. — Les infractions aux dispositions des articles 
182 A à 182 AN, OS4 bis et 407 ter de la présente aunexe «ni 
qu'à ceiles des arrètés pris pour leur application sont passibles 
des pénalités édictées à l'article 1560 du code général des 


inpôts. 
« Art. 406 B. — Les dispositions de l'article 1764 du 
général des jimpôts sont applicables aux infractions ci-apre: 


« 1° Abatage dans un local n'avant pas fait l'objet de la di 
tation visée à l'arlicle 182 K ci-dessus, sauf le cas d'aba 
d'urgence dans lies conditions prévues à l'article 182 AL: 

« 2° Abatage d'animaux saus déclaration ou affichage 
que ces formalilés sont requises ; 

« 3° Défaut d'inscriplion ou fasification des inserptions on 
registre de prise en charge des animaux vivants prévu à 
ticle 182 M ci-dessus: 

« 4° Défaut d'inscriplion où mention d'un poids de viande 
nette taxable inférieur au poids réel, sur le livre d'äbattoir ou, 
pour les importateurs, sur le registre en tenant Heu et tous 
documents étabiis en vue de la cirewation et du contrôle des 
produits soumis à la taxe; 

« 5° Etablissement de factures, bordereaux ou tous autes 
documents, pour couvrir des transports d'animaux vivants ou 
de viandes n'ayant pas été effectivement réalisés, ou Hheies 
sciemment à des noms supposés ; 

« 6° Utilisation frauduleuse des vignettes de tous modeles 
prévues pour la constatation et le contrôle de la taxe: 

« 7° Absence ou falsification de la comptabilité-mitières lors- 
que sa tenue est prescrite. 


&« Art. 406 C. — Les infractions prévues aux articles 1769 et 
1770 du code général des impôts commises à l'occasion du 
contrôle de la taxe de circulation sur les viandes sont rép'i- 
mées dans les conditions fixées audits articles. 


772 du 


« Art. 406 D. — Les dispositions des articles 1771 et 1772 « 
même code sont applicables aux amendes, pénalités fiscales et 
condamnations pécuniaires prononcées en lmalière de taxe de 
circulation sur les viandes. 


« Art. 406 E. — En cas d'infraction aux dispositions des 
articles 182 K, 182 M, 182 P et 182 AF ci-dessus, le tribunal 
peut ordonner la fermeture des abatloirs particuliers ei maga- 
sins de ventes qui en dépendent, dans les conditions prévues 
à l'article 1773 du code général des impôts en matière d ab- 
sinthe et de liqueurs similaires. 

« Pour les mêmes infractions, le tribunal peut prononcir 
l'interdiction d'exercer le commerce des viandes dans les conti 
tions visées au premier alinéa de l'article 1774 du code susvie. 

« Art. 406 F. — La peine d'affichage prévue à l'arlicie 1° 
ainsi que les dispositions des articles 1776 (1° et 2°), 155: 
1778 du code général des impôts s'appliquent aux infra! 
relevées en matitre de taxe de circulation sur les viandes 
réserve, en ce qui concerne les infractions visées : 
ticle 406 B ci-dessus, de ce qui est dit à l'arlicle 1779 
Inméme code, 
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. rt 406 G. — Le produit des amendes est réparti comme 
en waticre de contributions indirectes. 
Le solde disponible après prélèvement des parts des sai- 
ints est ventilé, entre les diverses parties prenantes, dans 
némes conditions que les droits. 


I. — Responsabilité des contraventions. 


« tr. Au H — Les dispositions de l'article 1780 du code 
des impôts sont applicables aux propriétaires des pro- 
unis à la taxe sur les viandes. 


406 EL — Les dispositions de l'article 17S1 du code 
des impôts sont applicables aux transporteurs de 
; ou produits assimilés assujettis à la laxe de circulation. 


106 J. — En cas d'abatage à facon, l'abalteur profes- 
€ cl et le proprieélaire de animal sont solidairement res- 
| es du non-accomplissement des formalités relatives à la 
{ lu livre d'abatloir visé à l'article 182 F de la présente 
à 

nocret n° 51-1454 du 91 décembre 10, art. 14, 99, 45 à 50; 
Ü u° 53-826 du 7 septembre 1453, art. 1% et 2.) 


SECTION If, — Dispositions communes. 


terdiction provisoire d'exercer une profession commer- 
( industrielle où Hibérale, Retrait provisoire du permis de 
condurre un véhicule automobile. 

{rt 306 At. — Le tribunal eivil, le tribunal de commerce 
et la chambre de commerce dont les présidents sont mem- 
bre de Ja commission départementale instiluée par l'ar- 
IS0 bis 2 du code général des impôts et chargée d'émettre 

s sur l'interdiction provisoire d'exercer une profession 
( erciale, industrielle ou hbérale ainsi que sur le retrait 


l re du permis de conduire un véhicule automobile, s’en- 
t nt des tribunaux et de la chambre de commerce du dépar- 
went qui ont leur siège au chef-lieu ou qui en sont les plus 


] hes. 

Dans les départements où il n'existe pas de tribunaux de 
commerce, le président du tribunal de commerce, membre de la 
cornmission, est remplacé par un magistrat du siège appar- 
ot au tribunal de première instance du chef-lieu du dépar- 
tement, désigné par le premier président 

Dans le ressort de la cour d'appel de Colmar, le premier 
pro-ident désigne un magistrat du siège siégeant habituelle- 
meut dins l'une des chambres commerciales du tribunal. 


« fans les départements d'outre-mer, où il existe des tri- 


bunaux mixtes de commerce, le président du tribunal de com- 
meice, Inembre de la commission, est remplacé par le plus 
ancien des magistrats consulaires; en cas d'ancienneté égale, 
| se règle suivant le nombre de suffrages obtenus et, 
el le normbre de suffrages égaux, suivant l'âge. 

« Art. 06 A2, — Le préfet informe le contribuable mtéressé, 
] vitre recommandée avec demande d'avis de reception, 
€ délai de dix jours franes à compter de la réception de 


iettre Jui est imparti pour prendre connaissance du dos- 
ten personne, soit par l'intermédiaire d'un mandataire 
autorisé ou d'un avocat, et pour présenter, s'il le 
propos, des observations écrites. 


{ i t 


‘rt 


l. 406 A3. — A l'expiration du délai prévu à l'article 
P'écedent, la commission départementale visée à l’article 406 At 
el convoquée par le préfet, à la requête du chef de service 
dCpartemental de Fadministration financière qui a d'posé la 
plainte visée au paragraphe Ir de l'article 1840 bis du code 
Frtrcral des impôts. 

« Art. 406 A4. — La commission délibère valablement si 


5 de ses membres au moins, y compris le président, sont 
presents, 


! ' 


« L'avis de la commission est prononcé à la majorité des 
“ox, celle du président étant, le cas échéant, prépondérante. 


« {rt. 406 A5. — L'avis de la commission est transmis dans 
les huit jours au ministre des finances, sous le timbre de la 
tireclion générale des impôts. 
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\rt Mi At Le & tar t de la IMISS \ est assure 
n superie le S tions financières désigné 
Juil ) } fe! Le s«« t i< { iLIX svinres Ve VOIX 
Cornu! tivt 

dré. 406 A7 | portant terdichion provisoire 
l exXerct toute I ) filtu t [l us le u labe- 
raie où retrait pro | l ‘ wi fuit \ vol (n 
i ho pris FA s La {1 \ t i 
{ i \ dt ‘ il l 2 
OU il n iragrapiie ‘ i t i au L'I4 il [a 
litipuis, €-t ] ( s Il s 
cempetente au procureur de la République qui à é! si de Ja 
painte déposée à le vntre du contribuable interessé en exé- 
culion, soit de larticl 1355, sait de l'article 1837 dudit rode; 
en vue «à permeitre à e magistrat de requéri t leile 
ment, du tribunal la fixation de la durée de Fincapacité d'exer- 
cer ou de celle de Ja privat du perm le conduire, lors du 
prononct du jugement, ainsi que le prevotent les d positions 


de l'article 1840 bis précité, 


« Art. 4065 AS, Les effets de l’interi 


« En ce qui concerne les avocats, ceux de l'interdicUüon tem- 
poraire prévue à l'article 32 de L'acte dit loi du 26 juin 1441; 
le procureur de la République, dès qu'il 
prevue à l'article 406 A7 ci-dessus, saisit 
reur général. 


« En ce qui concerne les officiers publics et ministériels et 


notamment les greftiers, ceux de la suspension à temps prévue 
à l'ordonnance du 28 juin 1945; l'administrateur de l'office est 
désigné par le tribunal civil statuant en chambre du conseil, 
sur requête présentée par le procureur de la République, des 
qu'il reçoit la notification prévue à Parti le ci-dessus 

« rt. 10; \9. L'arrêté portant l iterdietion provisoire 


d'exercer toute profession commerciale, mdustrielle on hbé- 
rale est publié au Journal officiel de Ta République française 
et, en outre, si le contribuabhe est commercant où rodustriet, 
au registre du commerce et, dans les conditions prévues par la 
loi du 9 avril 1949, au Bulletin officiel du registre du com- 
merce el du registre des métiers 

« Cet arrêté est également affiché sur les panneaux réservés 
à l'affichage des publications officielles de 


contribuable à son domicile ainsi que sut 


t 


la commune on Île 
la porie ex!lecrieure 


de l'immeuble où ce dernier exerce sa profession. 

« Art. 406 AO, L'arrêté portant interdiction provisoire 
d'exercer loute profes ion commerciale, industrielle ou libé- 
rale ou retrait provisoire du permis de conduire un véhicule 
automobile esi notifié au contribuable intéressé par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réceplhion, L'interdiction 
ou le retrait prennent æffel à partir du Jour de la réception de 
la lettre de notification. 

« Art, 406 A 11. L'interdiction provisoire d'exercer on 
la privation provisoire du permis de re deviennent déti 
nitives par la condame ton du contribuable: ell pre ent 


fin, en ce cas, à l'expiration du délai fixe 
lors du p'onon: é du JUSCIMENR, 


« Lorsque l'information ouverte sur la plainte de ladiminis- 
tration est close par un n -lieu ou lorsque le contribuable 
est relaxé des poursuites engagées contre ui, les mesures 
visées à l'alinéa précédent cessent immédiatement d'avoir 
ffet. L'arrêté qui les édic'e est rapporté et l'annulation fat 


l'objet de la meme pub Li4 je l'ai êté, » 


Décret n° 52-1275 du 1% décembre 1952, art. {1° à 11.) 


Au Livre D, chapitre Il, la section IE est complétée et rénigée 
Cothiue sui: 


SECTION HE. —— Contributions 17 directe f, 
à verbaliser, 
« Art. 407 bis. 


Sont spécalement chargés de constater 


tifs à la luxe de circulation sur les viandes les agents des 


les con'raventions aux dispositions des lois et reglements rela- 
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sontributions indirectes visés an premier alinéa de l'article 1854 ; né ‘ 
grise api ÿ ta \ à ' à verbaliser incorporation dans l'annexe IV au code général des impôts 

code né des 1impôls, Sont éga ement apies à erbaiiser M . É 
ER CR FE a D LR des divers textes modifiant et compléiant ceite annexe, 
les avents des douanes, les agents de l'administration des 
finances et des affaires économ:ques, les fonctionnaires dépen- 
dant de Ja pri fec'ure de polire, les fonctionnaires dépendant Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconon | 
de la sûreté nationale et des polices d'Etat, les militaires de Sur ie rapport du directeur géntral des impôts; 
la gendarmerie, les agents où préposés des eaux et forêts et, Vu le code général des impôts et, notamment, son annexe IV; 
en général, tous les agents aptes à verbalser en matière de Vu les textes codifiés et cilés dans le présent arrèlé, 

1 
011€ Le roulage, 

4 \rroie 
j et r ‘annexe 4 ecde vénéral deg imnlts net 
Re herche el nstatatiomt des infractions. Instances. ar! jer, — L'an ‘e IV a ccd o 4 ral dre im; N 
la date du 13 août 195%, modifiée e! compiélre comine sui 
« Aof, 407 ter, — Sont appiicables en matière de taxe 4e Au I PREMIER, premii partie, titre premier, cl 
| = + - Q -- Au Livre PREMIER, première partie titre premier, chapitr 
iret Non les dispositions des articles 155 à NUS SU) à 1x A Le PE " 
CIrCU ATH | po Ü) li irticies 185 i | , Su) à 1,7 mier, section II, Ja rubrique intitulée: « Controle des rever x 


et 1879 du code gooéra: des Impôts, 


Fransactions, — Compétences, 
« Art. 108 (sans changement). 
Poursuites en recouvrement, 
« Arf. 408 bi Sout applicables en maticre de taxe de cir- 


culation sur les viandes les disposiüons des articles 1915 à 1919 
du code général des impôts, » 


Décret n° 51-1451 du 21 décembre 1954, art. 42 et 51.) 


Au Laivue D, il est inséré un chapitte I bis (nouveau) intitulé 
Comme suit et un arbe'e 416 bis (nouveau) rédigé comme sut: 


CHariiRE bis. — Prividèges, 


Taxe de circulation sur les viandes, 

« Arf 416 bi Sont applicables en matière de taxe de 
circulation sur les viandes les dispositions de Farticle 1927 du 
Code général deée impots, » 

(Décret n° 51-1454 du 21 décembre 1951, art. 51.) 

Au Livre I, chapitre HE, les articles 417 à 416 figurant sous 
le titre: « Hnpôts directs et taxes assimilées » constitueront 
tion EL de ce chapitre: il est ajouté une sec- 

jnliulée: « Contributions indirectes » et un 


désortnais Mn se 
ion If (nouvelle 
article 416 bis (nouveau) ainsi conçu: 

«@ Art, 416 bis, Sont applicables en matière de taxe de 
circulation eur les viandes les dispositions de l'article 1952 du 
Code général des impôts. » 


(Décret n° 51-1454 du 21 décembre 1951, art. 51.) 


Au Hivre HW, il est inséré un chapitre HE bis (nouveau) inti- 
tulé comme suit et un article 446 er (nouveau) rédigé comme 
suil: 


CuaritRe HE bis. — Prescriptions. 


Taxe de circulation sur les viandes, 


« Arf. 416 ter. Les dispositions des articles 1969, 1970, 
1US2 et 1OK3 du code général des impôts sont applicables en 
matière de taxe de circulation sur les viandes, » 

(Décret n° 51-1454 du 21 décemiæe 1951, art. 51.) 

Art, 6. — Je ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques sont chargés de lexéeution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mamistre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





+0. 





mobiliers » forme déeormais le paragraphe IT de cet 

il est ajouté un paragraphe EL (nouveau) ainsi inlilul 
tribution de titres en porle'euille », comportant un artice 6 lis 
(Nouveau) ainsi Concu: 


« Art. 6 his, — Les droits et élémente se rapporiant aux valeurs 
mobilières que les sociétés par æ&clions, les sociétés à re \- 
bilité limitée, les sociftés en commandile simple et les s%iétfe en 
nom collectif de nationalité française possèdent dans leur 
feuille depuis une date antérieure au 4° janvier 1952, et qu s 


sout autorisées à distribuer entre leurs associée, actionnair 1 
porteurs de parts, en même temp: que ces vaieurs dans 
tions prévues à l'article 151 bas du code générai des impôts, com 


prennent: 


« 1° Les droits de Souscription attachés auxdites valeurs et non 
encore exercés au moment de Ja répartition; 


« 2° Les titres nouveaux à l'attribution gratuite desquels les valeurs 
considérées ont donné lieu, au profit des sociétés propriétaires, 
rieurement au 31 décembre 1934, à Ja suite soit d’augmenta de 
capital, soit de fusions de sociétés et opérations assimilées; 

« Jo Les titres souserits en espèces par les sociétés propriétaires 
des valeurs mobilières, antérieurement à la distribution de ce 
et postérieurement au 31 décembre 191, en vertu des droits de sus 


cription qui en ont été détachés, 

« jo Les titres reçus par les sociélés propriétaires des valeurs mobi 
lières, à la suite d'opérations d'échange on de regroupement 
tant sur ces valeurs ef réalisées postérieurement au 9f décermure 
1951 

« Toutefois, dans les cas visés aux 39 et 4o ci-dessus, lfé 50 
consacrées à la souscription des titres ou à l'acquisition de « rom 
pus » devront être remboursées à i4 eociété par les associés, action 
naires ou porteurs de parts attributaires des titres répartis, À 
défaut et à concurrence des sommes dont il s'agit, l'opération de 
répartition sera tenue pour une distribution ordinaire de dividi 
donnant ouverture à l'impôt dans les conditions de droit communs 

{Arrûté du 930 juillet 1952, art. fer; loi n° 53-59 du 7 février 19 
art 50.) 

A la Première PanTiIe, titre II, chapitre premier, au titre « Taxe 
à la production », substiluer le lilre « Taxe sur la valeur aj. 2lée »; 

Secriox 1, au titre « Produits agricoles passibles de ja taxe de 
0,90 p. 100 », substiluer le litre + Produits agricoles passib'es dé 
la taxe au taux réduit ». 


AmTicig 21, modifier l'alinéa premier et le tableau comme s 

« Art. 25, — La liste des produits agricoles visés à l'article 2 
{alinéa c) du code général des impôts et soumis à Ja taxe sur :3 
valeur ajoutée au taux réduit est fixée ainsi qu'il suit: » 


Dans le tableau: 
a) Supprimer les rubriques suivantes: 


Ex. 10. 


— Déchels de poissons deftinés à l'alimentation du bétail 
où des animaux de basse-cour. 


EX. 41. — Sang de bétail liquide ou désséché destiné à l'alments 
tion du bétail. 

Ex. 43. — Poudre d'os dégélatinés ou non, destinés à l'alimentation 
du belail, 


Ex. 143 A à C. — Huiles de foie de morue et huiles de foie 1 
poissons destinées à l'alimentation du bétail. 


EX. 116 À à N. — Tourteaux et autres résidus de l'extraction des 
huiles végétales renfermant 8 p. 100 et plus à 
destinés à l'alimentation du bétail et des anim ? 
basse-cour. 

Ex. 226. — Farines ou poudres de viande et de poisson et * $ 
boucanées destinées à l'alimentation du bétail 
an maux de basse-cour. 

A4 i 


Ex. 228. — Tourteaux de maïs, résidus d'amidonnerie, 
l'alimentation du bétail et des animaux de bas: 
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:} 1! 
à A à I, — Tourteaux ou autres résidus de l'extraction des 
4 - 
uites végétiles renfermant moins de S p. 1 d'huiles 
destinés à l'alimentation du bélail et des an maux de 
Dust r. 
19 du 7 février 1953, art 51.) 
\! fer les rubriques suivantes 
\ et M. — Boyaux, vessies et eslomaes frais ou gelées 
d'animaux autres que ceux appartenant aux espèces 
équine, bovine, ovine, caprine et por‘in® 
— Giandes et organes frais ou congelés d'animanx autres 
que ceux appartenant aux espè'es équine, bovine, 
ovine, caprine el porcine. » 
- 3 du ?4 mai 1951, art. 15.) 
CE PREMIEN, première partie, {lre I, chauitre premier, 
IX jons 1 bis et ! ter otunelle i lens conte 
\ articles 24 bis, 24 A, 23 B el 24 C (nouveaux) rédigés 
Scrions [ lis 
n forfaitaire epplcable aur conserves alimentaires 
de consommation Coururite 
« 1 — La réfaclion forfaitaire visée à irticle €9 AR, 
1 de l'annexe I au code général des impots est fixre 
0 | TAUX 
| n TE TION E l "I k de Ja 
| DESIG \ DE LODI 15 réfaction 
( 
| oria e 
| Fr. 100 
| 
i Conserves de thon...... APP SE NET Te 97 
Conserves d’autr"s POISSONS. ..sosssssssssosee 13 
A.| Conserves d'asperges et de champighons.... 50 
| Conserves d'autres légumes.............. sé x} 
B. ! Conserves de tomates et choucroute. ........ 2) 
CL: FONRDGEVES O0. MMM si sassootensat en etes resée , 
| iles, purées el pâtes de fruits, sans sueré 
| D MR sécu sise ss ag es 25 
i | Confitures, gelées, marmelades, cempotes 
| cuites et conerèles de fruits, sucrées....... 25 
| 
ju fer juillet 1955, art. 1er.) 
SEcHiox T ter 
Obligations des producteurs. 
1e. 21 A. — Les dispositions de l’article 2693 du code général 
5 1 rendues applicables aux personnes où soriétés 
bles de hénéficier des dispositions M es aux articles 66 
Se, , 109 et 120) dudil cnde 
1B. — Les droits et pénalités susceplib'e l'être rais à 
ze des redevables visés à Farlicle précédent s'entendent de 
r Ja valeur ajoutée et des impositions addilionnelles à 
“tal on apres 


éventuellement exigibles sur la vente, en 1! 
fl des non exonérées, de mmatiôres © 
péuaiilés prévues au 


général des impôls. 


mation, ä destination; 
ecus en franchise et &@s°s 
, sécüion Il du eode 
Les 
OUFIF ätlix 
de taxes sur 


C — redevabies définis à 
divers modes de caul 


le chiffre d'affaires. » 


‘tobre 195%, art. fer à 3.) 





ivre H, 


VRE PREMIER, première partie, titre NH, chapitre TI, section MN, 
ie Sous-liire { et modifier l'arlic'e 41 comme suit: 
« L Assujellis à Ja taxe sur la valeur ajoutée, 

LVL, 41. — Outre les indications visées À l'arlc'e 3% ci-dessus 
SUjEUL à Ja taxe sur da vaieur ajoutée (personne ou socitle 
nu d'indiquer dans la déclaration prévue par ledit article 

\inéas 4, D, c, sans changement }) 

L _ La ra;sm sociale, le <ière des entreprises ï-\i: des- 

ts li se trouve dans la situation d'une entreprise dépendanir 


‘h< des articles 26 À à % C de 


10 avril 


l'annexe | ». 


oi n° 54-104 du 195%, art, 1 et 6, £ 1.) 





1 LA à N ter 6 é | UM ee. du 
© ‘ s i | t \ LA iXé sur |la 
{ E A e di è 
{ utii } U3 
« L 2 ] in t i 
A Dan uni 
\ } e ( le 1! \uerations 
s à la lare i iicur t il is chan- 
Dans !a second } é 
\ t j t { en 
fl ‘ tté 
{à l han: 
at | i PRFMI |  J Le { ju | “ 
ti 11 (g: I \ 
« |! - Ent ‘ | 1 t » 


AUTILE 45, ! ( nine \: 


tri , i Î i La L | ! \ la 
Vaut l uit vd Le t Lait 1 ü Lt » 
dupendit l s dt ù À à 2 | L doivent, 
lorsque lt ‘ \ pas a \ là LAx8 
sul Ut i ‘ ‘, À 1 4 oui i les 
1ipntizn le { In 1 ert] {t na 1 ‘ g PONT nt 
les Cléingnts CNigÉS \ livie s} en deux s, 
d l él el 

« ]i 1 peli i | ] tes 
au ind à l'euir eu € unaire 
des prod Ï 

El l t in { | } { \t t des 
Hrcthés 1 | l ] 

 - ] ( t pa \ quatilé |‘ \ a 
las i \ vale i l'a e 246, 1 d e ral 
du El | LE 1, € t l | [l | uine € | n 
dépendante ou dont elles dépendent au sens des arlick 63, 
duiver | de { i e perinet 1l r du nent 
les ji { 1s « Ur | rt Cia \ di parti \n15 
lequel el 11 ù ' 

« ians la premiere pari le puoi tant d ui | directs 
O1 | LE À tre] it ‘4 " 4L 18 
des pr s À { 

à \ f l | | à t d'13 
produit 

£& 7 Les ent ' tent des m nd fabri 
q i pal di ‘ vrrisé t lante l 4 t elles « entent, éta 
blies hors de Francs éserve aile du dorecez 


L (ALL J s à hi Ï 1 l v'iscinutte 
de ! s {1 ‘ | dre 
ut iloten 1 la ! E:4 l vi i t 

a Elles font | \ d mitril ' lirecltes d e res 
sort duquel se trouve :cur éla emenut une ralion 1 tenve 
dans le: méimes conditions que es au}! a taxe sur la Valeur 
no t 

Si IUuI ou, à) 1 ut ] te it leg 
ral!) di 1} { t } i Î t | [l \het 1 
l'urtcie 29 do, du Cral de r leq Û \ 
li U 1 i el | ‘Hu À [a! its 
var | reprise dé te Cabie hors de Fran jui nt 
ut tre és à cut d np ( 

« À | { 1 Va Ir aile ] Len et ie 
de lentreprist ductrice, sur le mon'ant entes de-diles mar- 
Chaud jui [ ire 

I ii d 10 | fl { S 1) 

Au Lin PRE Ii ] », f{itt IE, cl premier, fl 
est 8 jou n ( } le Let 4 
ürbioacs oo À os l [4 RE 

SH Il Il 
{ { 0 16 


« Art — Lu 1 À il lirecte ect 
Atiluri=Ce 1 l t t « et ou da ' 
teur de ierogat l« IX 4 UE l4 ‘ 154 LS 
et i-) Qu ue £ ! . Pour permritre téres(4 
d'adaptel L cs ! FRE Ù LEE 
{ao 

‘ 1/1 \ | it } ‘ nl Î ‘ v3 
ad 1! { (LATE ER L I l { pl 4 ‘ } « 1, 
la derna 111 ut ( ) ‘ ce 
leur départem 

‘« Le [l rrsatrot "nt 4 prr l'administration d rl 
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9344 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Otto , 
caduqui eh ca le cession du fonds de commerce à titre gratit articles 06 À 2% GG et 06 bis à 506 quinquies (Nouveaux) int} : 
où oervll { ; nt révocaubes en cas d'al L rédivés comine suñ: 

« 1 doit être fait imenlion des au.or salons acordées sur lee titres Cuarrime {ls 
de mouvement " é 

VIANDES 

« Art. 55 M sans préjudce des autres dispositions en vigueur 
re a ' à l'ebquelage des boissons, et notamment de celles des SECTION Î 
décrets des 1% août 1924 el 30 septembre 1919, le decré alrooïtrque Tenue du livre d'abatloir et du livre d'importation pour le ” 
des eaux de-vie doit être indiqué d'one manivre apparente sur les de La tare de ciculation. L 
étiquelles et en chiffrées d'au nc ins 5 mom de haut », " 

; « Art. 6. — Les personnes physiques et morales ainai é 
Arrété du 11 septembre 19%, art, 2 à 4 : de At 3 

( ! : - collectivités habilitées à abattre du héltail de boucherie et e. 

AU LIVRE PREMIER, pretmière parti titre D, il est ajouté un eha- cuterie doivent tenir un livre d'abattoir, Ce registre e:t \ 
pitre L bis (nouveau), deux seclions LE et IE (nouvelles) et douze livre ouvert et Lbellé confo-mément au modèle reproduit ci { . 

; ; PE-FE SE A. 
Journée du 19. JOONTROLE DE SALEBRITI ANIMAUX ABATTIES SR Durs ENLEVEMENT 
Lance 1e:1e), 

rs | ES rl ER NE 
| tps Î vs ci |himers Lions du velérimmre 
| dessin nelt ts | pspecteur, e-limpile € Heure Nombre Catégorie Heure Poids :# Heure. Destination. Poid: 
| D } sixnalures 
EL sorte digues donne 6 À 1 HT 2 ‘ 5 6 1 8 9 

| dé se mé PER, ESS — — RS —— | 
[| | 
| | | 

| 
| | | 
| | 
| | | #,) Pour les porcine, 1 
{ die et les pieds sont com 
| wie dans la pesce, CT SPP + à .. 

e Lorsque Ces personnes procédent habituellement à l'abatace « D'autre part, sont astreintes à Ja tepue d'un registre al 
des equik clles doivent uditser un regishre distinct comportant dénommé livre d'iumporlalion, les personnes qui 1mporiei il 
les iméines mentions, pour leur comple, soit pour le comple de tiers, des viandes ou des 

produits de charcuterie et conserves de viandes définis à 
| Ï { tas 1 { l'article 182 D, paragraphe I, 1°, de l'annexe NI du code il 
' ‘ re ! p ! Ports rep 1U »! LIN ici tons [2,2 £ 1! tp 

« A la première pare du regictre Tigurent toutes indications per des impôts. Ce registre est folioté à livre ouvert et libellé 
mellant lidentilication jmmédiale du tifulaire: nom et adresse moment au modèle reproduit ci-après et comporte, à la pret 9 
référence à La carie professinnele et numéro d'imtmatriculation page, les ren-cignements prévus à l'alinéa précédent pour Pilenue 
alirbué par le directeur départemental des contributions ind'recles. fijation au tilulaire. 

es: - DE LARAT ON , ne : RER | : ; 
Journée du 1 | SA 2 ACOUIT-A CALTION IMPORTATIONS RÉALISÉES | DESTINATION 
e uotran 
| 7 À | . 2 Pro- Dite | 
| | | fleure Visades. duits et | 
\up r ‘ Lo | Séminè SRE meme tra- dois Des!tina- Poids 
" R., y Date | Numsr Date Numéro | Origine. d'arri Cats Disisna- Poids vaillés WT 
kg | | gorie nr Poids | ÿ " = de laires. effeetii 
| nb 5 | | vée de tion effectif viande, Poids Frexpe | 
Les ur  eulo | bét ail | "| nelle. effectif.  dition | 
[10 il | » 3 i É. TT tÈ 8 | 9 | 40 | #1 | #2 13 | 411 | 
| | 
| | 
(l ! 
| | 
| | | | 
| | | 
| l 
| | | 
| 
| | 
| { | | 
il 
| | 
| | 
| 
| | 
| \ Viandes en carcasee (V. ©)....osesesesssse | 
nt (a) Dés gnalion.,..... . | 
| | | l ou Viandes désossies (v. d)......sossocoses | 
! 
on 
































ee 


4u Ù tobre 1954 
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Le foliotage du livre d'abatlow et du livre d'importation est 
ué à l'encre indélébile. 


— Le titulaire du livre d'al 





art. 76 A. Ps : 
t inserit, dans les conditions prévues tiverment aux 


i 
es 148 N et 12 O (8 Ji) de l'annexe DE ou code général 


ul ts Ja catésrorie de l'animal obaltu, l'heure de l'abalage. 

g” la pesée, ainsi que le poids de viande netle obtenu "ur 

poreins, le poids à inscrire sera celui de la carcasse, ile et 
nhris 

 mmentionne, au mornent où les viandes t enlevées de 


üoir. la destination qui leur est donnée, en précisant les 
tités de viande nette conservées pour la vente dans son pre 
1 de détail et les quantités mises en stock, expcdites ou 
Luns le cas d'expédition ou de cession, les nom et adresse 
lestinataires ou parties prenantes et le numéro du bordereau 
raison ou de Ja facture doivent être inscrits au rezard des 
"LE correspondantes, 
e cas où l'abattoir communique intérieurement avec 'e 
és | intro les dans ce 
pour emprunter la voie publique sont enregistrées au fus 


1" \r hat 
re eur le livre d'abattoir. 


1 de veule, les quantilés de viande 


yrt. 65 B. — le détenteur du livre d'importation inscrit jour par 


1 iuoment de la réceplion des viandes ou produis lra- 


Le numéro et la date de Ja déclaration en douane : 
Su est établi un acqguit-k-caution, la date, le numéro et 


gine de laquit-ä-caution sous couvert duquel les marchandises 
Ventes «à { entre pol 
| re d'arrivée di PEHE imdises: 
Pour les viandes, la cat d'anit IX, Ja d-'-ionation 
en Ccarcasa OÙ x des d ET | iJit Ge 1 les 
i st lé poids de la viande neïle et, il <'acit de Viandes 
, dé poids effectif et le poids correspondant en viande 
Pour les produils travailiés soumis à la taxe de cireulation, :e 
effectif des produits reCUs 


Au moment de la cession des viandes ou produits, il men 
le poids effectif des marchandises cédées au regard des nom 


esse du destinataire. 


\ une de leurs visites, le 


sionent le revistre: le propose fuit suivre sa sisnature de Ja 


vélérinaire inspecteur et le pré- 
de sa qualilé Cl appose l'empreinte de leslampil'e sani- 


Dans le cas de saisie, le vétérinaire inspecteur mentionne sur 
L regisire: 
a) L'espèce animale objet de la saisie: 
b) Le motif de la saisie 
La nomenelature des parties saisies; 
d) Le poids &e la viande nette süuisie. 
{rl 066 D. — Après avoir déterminé le poids en viande netle des 
aux abattus et porté celle indication sur le regisire, le titulaire 
ivre d'abaltoir appo<e, dans les emp'acements reservés à cet 
l, les vignetles fiscales instluées par l'arlicle 320 ter du cede 
des impôts, annotges ainsi qu'il est dit à l'article 12 G de 
\e JIT audit code, et ii les oblitère à l'aide d'un cachet gras 
m 
Le Ululaire du livre d'importation procède de la méme manière 
p'ion de la marchandise importée. 


in tnème jour, le poids total de x 


vigsnelles appostes sur le livre d'abattoir doit correspondre 
hentt &tl pois total. en viande nelle, des animaux abattus 
il resuile des in<criplions portées sur le registre, déduction 


Ce au polus des Viündes saisies, 


De inûine, les viunetltes apposées eur le livre d'importation doi 


representer exactement le poids global des viandes el produits 
és reçus, tel quil résulle des inscriptions portées sur le regis 
ob-ervation étant faile qu'en ce qui concerne Jes viandes, le 


Sehlend en Kilogrammnes de viande nette, 


Vi. 56 E, — Le livre d'abaltoir demeure en permanence à l'abat 
€ lire d'importation est conservé au lieu où l'importaleur 
pose les Viindes ou, à défaut d'entrepôt, aux burcaux ou siège 


arant eh douane. 


Le livre d'abattoir et le livre 





ä loules réquisitions des agei contrô'e, 


rl. 56 F. — $i le titulaire du livre d'abatloir est amené à sacri- 

d'urgence un animal hors de l'abaltoir, dans les conditions pré- 
à larucle 2 de l'arrêté aninistériel du 2 juillet 1951, il est tenu 
er sur le registre, avant la mnise en vente ou l'expédilion des 

les, les mentions prescrites à l'article 56 A ci-dessus. 

Lorsque l'état de l'animal n'a pas donné lieu à saisie, il conserve, 


à l'appui de ces iuscriplions, l'atiestalion du yclériuaue prévue à 
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l'article 1N2 AL de I! es 1 se 
Cul rinvinel! aux q«ais] RU ri sr pres 

] e fa sa | C1 e d \ le a « pt 
l'anuimm abattu d ‘ nl 1 es T t er s t 
ü !a ie et lt Hot { | \ re & taire val 
( t , dé t " t ‘ 
! CL \ t I { r t I 
L st t : 
{ 1 { “it | N t 

s fi ou t «t | t « } 

& ! . 
t L 

à L« 

art Ù !{ l« t H à ‘ 
: ani battu ‘ s 
{ I t ! lait t | \ itu ‘ t il cure ‘a 
I le \ ü nr t t | « \ t t 
leur destination « r- ra le } 15 \ \ ‘ 
destination I anvoce ; l'empreinte de V4 
si n | i pre t l ] | | 1 2! et ! 

« 1 ot | ‘ \ arm \itiu d'urs 
‘ I fl t | i i Le | em esl € 
pat \ * ! «! [ E 4 \ di sa l 

Ar 6 «lu lu t Lre 1 Î i | à ureié du fK 
bre 115 t. 1r.) 
s} 1 1! 
1 n la pt de / ’ tion 
U tatire tare 1 

« Ar! 5 | la w t «le la tft le n \! I 
| \ 1 t \ uv] il 1 t t altri- 
{ 

‘ A ra 1 lu 1 10h \ « nf - 

“ À ‘ 7 | 14 

«“ À! ‘ IS } { i f | | ju } 

« A; 0 [ La ] ‘ { | ri ! { COMINUNE 
Pi et rt ut i L en f |) ae 1! po Lun Hi 
pale { ‘ ris | d ile ! ‘ utin Î t ii € 
we des « f ‘ s « Ii { 

« [1 che d lP''} ati ot O À 1.4) hal 1! coefficient 
— - { ouf CRE . 
— —- of un) _ — 
— (MI à 10 HN) — _ 
— -— Î init ; tp} = 
—— — | «li (1 1mh) = 

« 7 tof ce} r nl 1] | lutins ni ; 1, omni 
classée ülrot { i] «lt bois 1 & cinbre 19419 
” Avr 1912, « Hammiatit ‘ La i iexceplion l’ 
C-i ati «! D LET lt 5 

« Jusqu à o1 d' ] AN ] \r rement, Île 

' 1 ' 
{ jm} i { t t ru] ' [RS | 11 i 
int du recensement de 1996, } r les comtunt qui énefi 
ot « bots i ‘ l: Liu | | e À | 1) 
N : it fi t « nl | «l pu « 10 I 
er.ltre Île t e 16 t { de 10:6 

« Arf, 4; I { | to) { { ! lér 
LEUR FE C-1 Te t ( Î «le i thin 
des popuii Hecties du efficients prévus À l'article 56 
{ l « li { { Ï lerment 

« Art puind lL est mpte des attril 
& ! LIN l { { ui 1 { » 10T «4 
départerm t 1j} de ! { 6 quater ] le « 
du 1 {rai s « } pere] \U à 1 
{ | «tt - Fr le ni 

(A Le 0 12 . 1 | | 1 1 - f ricT 
art. 1e 

ANTICIF 77 ! ñ 

a T f ‘ \ ‘ { ° J i { ! 
Ynornent d « | 1% | 
Cr t pour tiynbrare de | ( lt « «tt 
Cohrionerc( \ ‘ i «lt ‘ 

‘ 
Hier üilx üt-} 
{ , { ‘ LI La 
(Arre le 


Au Livre MIER, Pr or utie, titre IN } tre I 
tion 1}, ajouter er ue | ter (nouvelle) f e à 
licle 45 H et è Cothiine Ù \ à O3 ET 4 Ü 
ailisi Conce 


«a | ter, - Actes destinés à étre reproduits par photoc pie 


« Art. 931. - I ue de minutes et originaux de actes 
notaires, huissier greffe et autres officir ni et ministé 
riels ainsi que des arbitre destinés à étre reproduit | 
copie, sont élabiis Sur une Seule face du papier, l'autre face 
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annule par une 1oarque apposée au moyen d'une encre indélébile 
sans effet sur les rayons actiniques 


« Celle marque peut être appliquée au moment de la fabrication 


du papier; elle consiste, dans ce cas, dans l'impression du texte 
ci-après, à intervalles résuliers, de façon à en assurer la mise en 
place, apr°s découpage, sur chaque feuille séparée, sans nuire À la 
lisibilité du recto de la minute ou de l'original 
« Face ann 
(Art. & j ER © Arrété du 7 an 1952.) » 


« Le di-posiif à adopter doit être soumis en épreuve, avant la 
fabrication, à l'approbation du directeur général des impôts. 

« La marque peut, également, être inscrite par l'officier public ou 
rninuislériel, rédactéor de Ta minute où de lorizinal: dans cette 
bypothèse, elle comporte la mention d'annulation ci-dessus prévue, 
apposre au rentre de Ja page, avec la même cocre, à la pnain cu nn 
moyen d'un caches et suivie de la signaluire autographe de l'officier 
puulie où ininistériel » 


(Arrêté du 7 avril 1912, art fer) 


LivRR PevMIEn, prernnitre partie, titre FIV, chapitre 


cout} pur une Ft Ji | t coli } 
Laux » Ci pair dt 1ruiU rt {21 À 1 à 121 AD Hs CaUX) dili-1 Copit 

« Art, LM À 4. Le droit de timbre des colis postaux en prove- 
nance de lexlérieur el perçu, en Comple avec le Trésor, par la 
Société naliona!e € chetnins ce fer fr 

« Les droits sont Hiquidés au vu des relevés inensuels et des éfats 
récapiluiauts dressés par la société naliona'e des chemins de fer 
français pour le calcul de ses recettes d'apres les feuilles de route 
élablies par les administretions cédant dans les condilions prévues 
par le reglement d'exéculion de latranzerment international conrer- 
nant le, colis postaux, 

u Toutefois, pour les rolis en fransit à destination de la Corse, 
de l'Algérie, de la Gundieloupe, de la Marlbinique, de 1a Guyane fran- 


çaise el de la Réunion, es droits sont Hqnidés directement au vu 
des feuilles de route élablies par les bureaux d'échonce de sortie 
de la France continentale en vue de la lrausini-sion des colis à l'ad- 


minuisira ion cessiounatire. 


« Art. 11 A 2. — Les droits liquidés comune il est indiqu# à l'ar- 
ficle 121 A 1 sont versts au bureau de l'enresistrement désigné par 
administration au ptus tard le dernier jonr du deuxiîmme mois sui- 
vant ce'ui au cours duquel lunpôt est devenu exigible. 

a A l'anpui de ce versement, la Sociéié nationale des chemins de 
fer français produit, en trie exemplaire, un éfat certifié con'orme 
aux écrilures indiquant, suivant le inodèle agréé par ladiminis- 
tralion : 

« 1. Le nombre de colis du résine dlranger à destination de la 
France continentale ; 

« 2, Le nomgre de colis du régime de F'Union française en pra- 
venance dea territoires français d'outre-mer où le liubre nel pas 
établi; 

« 3. Le nombre de colis en provenance des terriloires français 
d'outre-mer où Le timbre est établi et achermineés par voie élranzere, 

« 4. Le nombre de colis en provenance de l'étranger et des terrl- 
toire: francais d'outre ter où le timbre n'est pas établi, à desli- 
nation de la Corse, de l'A'gérie, de la Guadeloupe, de Ja Martinique, 
de la Guvane francaise et de la Réunion; 

« 5. Le nombre total d'expéditions passibles du droit de timbre 
et le montant de Fisopôt. 

« Un des exemplaires ect remis à Ta Société nationale des chemins 
de fer francais revêtu de l'acquit de l'inspecteur de l'enregistrement, 

« Art. 121 A 3. — Les feuilles de route, les relevés mensuels et 
les états récapitultatifs sont conservés au siège de la Sociél® natto- 
nale des chemins de fer français pendant deux ans À partir du jour 
du versement des droits pour être représentés à toute réquisition 
des agents de la direction générale des impôts. » 


(Arrété du 14 avril 194, art 17.) 


Liver enevten, premiére partie, titre IV, chapitre I, complété 
comme suit par une section I (nouvelle): 


SRCTION II 
Duoits DE DÉLIIVRANCE DK DOCUMENTS ET FERCEPTIONS DIVERNSFS 
I. — Navigalim intérieure, 


« Art AR. — Le pavement des axes élablies par l'article 5 
de la loi du 3 juillet 1917 pour la délivrance des certificats d'imma- 
triculation des bateaux de navigalion intérieure, et par les artl- 


cles ? À 4 du décret du 99 octobre 195 pour la délivrance des 
certifi' als de jaugeage, des permis de navigalon et des certificats 














ue + ES 
n 
de capacilé pour la conduite des bateaux À p'opuisio 4 
est constaté au moyen de l'apposition de limbres mobiles du midota 
unique 

« Art, 121 C. — Les timbres mobiles sont apposés I 
ments visés à l'article précédent à la diligence et sous [a 
subilité des ingénieurs en chef des ponts el chauss hurce l 
service de Ia naiigation, 

« Ces timbres sont immédiatement ô6blilérés dans ! 
fixées par l'arücle 4-2 de l'annexe TL au code gén : 
Hnpuls, » 

(Arrèlé du 2% août 1959, art. 1 et 2.) 

1! — Pa sport é lu SSPZ pas ef et sauf-condu Is, 

« Arf. 121 D. — Le Prix des passerorts €6-t acquilu 1'l 4 
de Lapposilion, sur des formules sais valeur fiscale, de 1 j 
mobiles d'une série spéciale dont les préfeciures el sous-pre ; 
sont upprovisonneécs jar les sons de l'administration de 
gistremucni. 

« Art, NUE. — Les timbres doivent être anposés sur rs for $ 
de paisseporis da une case réceriée À cçt vitet et sous la re 
sabbité de Lauiorité administrative chargée de Ja délivr, ; 
üilres 

« Il: sont jinnédialement oblilérés par j'apposilion d'un « + 
réclemmentaire à Flencre grasse. L'oblitéralion est fuite de 
diasucre que partie de l'empre:nte déborde de chäque cote du 
mobile, » 

Arrèlé du 16 décembre 1932, art, 2 et 3.) 

« Arf. 121 F. — La taxe prévue pour les lai<sez-passer et fe 
conduits pour l'étranger au paragraphe 3 de l'article né du code 
général des jinpôts est acquillée au moyen de Fanposilion ° 
des formules sans valeur fiscale, de timbres mobiles du n # 
institué par 10 décret du 9 juiliet 1935. 

« Les Liinbres sont appo#s sur le laissez-passer ou le saufconduit, 
sous la responsabitilté de l'autorité administrative chargée de la 
déjivrance de ces documents, Fs sont imanédiaterment oh] 3 
par l'apposition d'une griffe à l'encre grasse portant la da ; 
l'oblitéralion; celle-ci est faiie de telle manière que partie de l'em 
preinte déborde de chaque côté du timbre mobi'e. » 

(Aarrèté du ©0 juillet 1%2, art. {er et 2) 

IH, — Féhitnles à moteur. 
Récépissés de muse en circulalion de véhicules automobiles. 

« Art. 121 G. — La taxe à laquelle sont soumis les ré‘fpissts 
des déclaralions de inise en circulation des véhicules aulomobies 


ct de lous autres véhicules à moteur {cartes grises) est acauiltes 


par voie d'apposilion, sur des formules sans valeur fiscale, « 
timbres mobiles d'une série spéciale. 
« Les récépissés des déclarations de mise en cireulalion 


Siries W el WW sont établis sur des formules portant irmpru 


) 
le montant de la taxe exigible, 

« Arf. 191 H. — Les formules et les timbres spéciaux vi à 
l'arliche 121 & sont fournis aux régisseurs de recelles des pr 
tures par les soins de l'administration de l'enregistrement. 

« Art. 121 I. — Les limbres sout apposés dans une case de a 
formuie réservée à celle fin et sous la responsabilité de l'au o 
adininistrativ? chargée d2 la délivrance des titres. 

« Les timbres sont imimédialement obliltérés par l'apposilion d'une 
griffe à l'encre grasse portant fa date de l'ohlitéralion: celle-ci t 
faile de telle manière que partie de l'empreinte déborde de chi 
coté du timbre, 

« Art, 1M J. — Les formules de récépissé, autres que 3; 
des séries W et WW, actuellement en usage, continueront à 
employées jusqu'à épuisement des stocks existants, En re € 
concerLe, les timbres sont apposés sur l'emplacement ré<cie 4 
l'empreinte fiscale, laquelle a été préalablement annulée, 

« Les formules de rérépissé des séries W et WW sont 
mentées aux nouveaux flarifs au moyen d'une empreilie Six 
ciale, 

« Art. 421 K. — Pour l'applicalion de la réduction de tarif: e 
par le paragraphe 1er (deuxième alinéa) de l'article 972 ? 
vénéral des impôts, l'âge du véhicule se délermine à par!r dc 4 
date de la première mise en circulalion, » 

(Arrêté du 19 juillet 1952, art, 2 à 6.) 

Anneois 141, m@œiifñé comme suit: 

1! + 


« La fermeture des élablissements ordonnée par l'alim 
dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas ‘€ 
cle 1753... » (Le reste sans changement.) 


. {Loi n° 53-684 du 6 aoûi 193, arl. 45.) 
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ju LivRe PREMIER, deuxième partie, til 


lirectes », SUDSs 


[hiuuteiuts) intiluiëèes el rédigé 


tituer aux sections 
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re II. sous-titre: « Contribu- 
1, Il et IN, deux scciions 1 
omine suit: 


Tare de 3,2 0/0 sur les produits forestiers. 


rticle 1613 du 
sans changermen 


lion \ 
ti à 

a Art. 150 sans ch 

s 49 Sans ha 

« À! 14 111 Ci 

« Art. 158. (fer alinéa supprimé.) 

e | \t k ve a 
s ] à Le re-le 


« Art. 159 ter. — Le 
iizet annexe des P! 


code général 


des lmjwts 


.) 
SEtioN IT 
du 1 estations [a ) lialk " col: s. 
À p. 100 sur les ] duits fore-liers. 
changement.) 
le produit de la taxe uuique sur les vins 


laux du prélèver 
éstations familial 


de la laxe forfailairé unique sur les vu 


néral des im 


\rrèlé du 29 mai 1 


Au LIVRE PREMIER, de 
vile s faisant suit 


Ji et comprenal 


cles 159 quater, 159 quinquies el 159 series ainsi Hb 
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pôis, ext fixé à 3 


r ! 


nent 
S agri oEs 


15 ice à 


100 de ci 


952, art. fer; loi n° 59-35 di 


ixième partie, til 


e à l'’arlicie 159 


it trois sections 


SECTION ] 
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Les | 


ter, jialilulce 
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! 
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CH 


effectué, an profit du 
, Sur je produit 
l'articie 412 bis 
roduit 
l'! iU » 


une rubrique 
« Enregistre- 


l'os aàili- 


&* 


Fonds commun de majoration des rentes viagères, loi du ? août 1919. 


« Art. 139 qualer. — 


inodaiite app 
contrats d'assurances. 
La surprime fait, t 
de la juidation, le 15 
l'année pi ‘cédente, Ie 


| { spé al étabh;i e 
LEE INISCS à 1 GISpos 


de j'cn'ezisirement, » 


{rt. 159 quinquies. 


para; he 4° de l'artic 


ésl rerouvrée et 


Le montant de la surprime prévue à l'arti 
néral des impôts est recousré et reversé su 
licables en malière de taxe unique sur les 


utefois, l'objet d'un versement unique lers 


1 
J" 


I 
st d posé, | l'ap} 


in de chaque a! 


| 6e, de ! 


li de ce ve 


ñn double exemplaire sur des 


ilion des sociélés d'as-urances 


S&uronx Il 


e 305 C de l'annexe 1! au 


Fr 4 


en inalière de taxe unique Sur les contr 


Elle fait l'ohjet de 


€ ié posé 

Par les entreprise 
( { npiaire pour 
LU 4 erd!t : 


2 Par les courtier 
exe HT au code gé 


versements disti 


s et intermédiaire 


uéral des Hnpots, 


1 des ass 


reversée suivant les moda 


rsement annut 


for 


1ré 


€\empaire indiquant le montant des sommes sl'ipulées 
an cours du trimestre considéré et de le 
jue le montant de la contribution correspondar 
u Les élats et déclarations prévus aux deux préc 
S établis sur des formules imprimées mises à la di 
« ijellis ar le service de l'enresis'rement », 


(Arrêlé du 25 septembre 1952, art. fer.) 


SECTION HI 


ixe due pour 
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Tare perçue au projit de l'oflice national d'immigration. 


« Art. 159 sexiez, — 
du budget général, sur 
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Le taux du prélèvement à opérer, au profit 


le produit de la vente des timbres mobiles 


payement de Ja 
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«a lis sont également passibl de la contribution foncière et des 
taxes annexes à celte contribution pour les immeubles leur appar- 
tenant, que de \ contribution mobilière et des taxes acces- 
Boire i { { if 11107f1 pol Fr pt locaux meublé qu'ils occupent. » 

(Loi | 4 d 1 oui 195 irt. 10-] 

TAOISIÈME PARTI ection FT, aux articles 163-3 el 170, ibstituer 
Vexpre oui « Caisse naliohaie d'assurances Sur |à Vie » à relles 
de « (ani-se nalionale d'assuraneé en cas de décès » el de « Caisse 
halionale de etraites pour la vitillesse », 

(Décret n° 49669 du 15 rai 1959, art, 197.) 

Antitg 16 Inodifié comine it 

« Arf. 163. Sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée, de Ja 
taxe sur le pr tahionus de servi: et de la taxe sur les transactions: 

« 1e Les uhici (le reste il bangement » 


(Loi ne 54-40 du 10 avril 1954, art. 4er.) 
sori‘tés de crédit maritime rautuel constiluées et 
fonctionnant conlornément à In loi du 4 décembre 1913 moditiée 


la loi ne 50-4196 du 1% dévcernbre 1900 » 
(Ar lu 51 janv 19:2, a! .) 
Au Lavurs H, chapitre premier, ajouter une section This (nouvelle) 
fntituke conne suit el IX AFrtiC it 15 BH à IS G HOUVCAUX) 4135} 
Cul lis 


SECTION [ is 
Intérèôts des bons de caisse. 


«a Art. 18 PR Sont soumis au régime fiscal prévu par l'articie 
4673 bas du code général Ges mmpots les intéréls des bons nomina- 
Uifs, à ordre ou au pouricur CORBporIant où Valant engagement de 
payer el éthis, en represt niation de dettes (ju ciles ont contractées, 


por les entreprises industrelles et commerciales et, quel que soit 
leur ubjet, par les person Hihorait visées à l'article 108 de ce 
cod. 


otuese où Ces bon ecerait nf cotés er bourse ou  SUs- 
le régüme susvisé leur dermeurerait applicabte si 


entation ou reérmise 


e Lans Ps 
ceplibles de lôtre 


le payement des intérêts n'avait ] Heu sur pré 


de coupori ou dinstruments represent de c Upon 
« Art. 18 Les personnes morales visées à l'article 108 du 
code g'néral des impôts acquittent Fhnpôt afférent aux intérêls de 


bons de caisse au bureau de l'enregistrement dont el'es dépendent 
pour le pavement de la lake proporlionnelle sur le revenu des capi- 
faux mobiliers, 

« En ee qui concerne les personnes physiques et les personnes 
morales autres que celles désignées ci-dessus, l'impôt est versé au 
bureau de lenreg.streme,it du siece de la direction des cntreprises 
ou, à défaut, du lieu du principal établissement. 


« Art. 188 D Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1er 
de l'article 162% du code général des impôts, el tant que subsiste 


le régune provisoire défini au paragraphe 2 du même artic'e, l'im- 
pôt frappant les intérêts payés an cours de chèque trimestre est 
acquillé dans les vingt pretmiers jours du trimestre suivant, 


« Art. 188 FE, — Les entreprises qui acquittent la taxe proportion- 
pelle nu taux de droit commun prévu À ‘article 187 du code 
général des jinp doivent d poser, au moment du paren ent, une 
déclaration en double exemplaire indiquant les noms el adresses 


des hénéficiaires des inlrêls et le montant des sommes versées à 
chacun d'eux au cours du trimestre considéré, 

« A défaut, l'impôt est Haquidé œu taux général de l'impôt sur 
les societe vu à l'arlicle 219 (2e alinéa) du code général des 
hinpots. 

« Art, ISF Les entreprises doivent fournir, au moment du 
pavement de l'impôt, toutes les précisions nécessaires sur les carac- 
téristiques de chaque catégorie de bons émis, sur le montant ée 
L'interél elipulé et sur les epoques el te mode de payement de cet 


intérêt. 

a Arf, A8N GG, — Les dispositions de l'article 1678 his dun code 
general des hapolts ani que des arlicles 188 DB À 1 F ci-dessus 
sont äpplicabies aux intérêts de bons de caisee payés à compter du 


dr décembre 19,5, 
« A litre transitoire, lez formalités ét pavements à effectuer dans 
les vingt premiers jours di mois d'avril 1954 s'appliquent aux inté- 
rèls payés au cours de Ja période comprise entre le {7 décembre 
8.53 et le 31 mars 19954, » 

(Arrêté du 26 novembre 1952, ar!. der à 6.) 

A L'ARTICIE 194, premier alinéa, substituer le taux de #4 p. 100 à 
celui de 3 p. 100, 


(Arrèlé du S février 1992, art. 1.) 


ARTICGIE 198 bis (nouveau) ainsi conçu: 
« Art. 198 his. — La valeur de reprise des titres nominatifs émis 
en application de la loi n° 481313 du 26 août 1948 relative à l'in- 
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demnité d'éviction qui peuvent être remis en payement de: 
de mutation par décès, est tixée conformément au barème su 
nn _ my 
IEMPS COURU DEPTIS LA DATE IITRES DE 
de la décision ——— "2 ——— ” 
attribuant l'indemnité 10 M) francs. 50 O6 fron m 
Francs. Francs _ 
OÙ ON € PP 1.1 
LD TR sise remit “. 
2 à 9 RE DT DEN UE 1.104 
CERN PR PR CE EE : 6.1 
4 (l < LSossossosssesosessssesse 17 SIN 
6 OÙ NSP TRE PU . 6:36 
PORT TR dar naus save 11 ' 
À O2 | PP PRINT TT sie: 13.0 
CE OUR À | PPT TO A ET CR TT i Le 
» à 10 ans... Ps PSN RE RS A 11. 
RP canards rs sue ‘ :4).004) 
RO Re NT PRO T ETEPEEE S'eses de 1S.11 
Sn rl 10.21 
CU DN NT PE SRE 15.117 
DR MR narane vas ture 15.302 
15 à ft RBisiirese dore ists te .. 11.463 
CHR SS EPP PTT P .. URI 
(EN EE, PPT AT dar PE 11.409 
CHR: À  ÉPIREEPASRORRRNRERSER 0.06 
D D NU POP T EE ds ceset 3.04) 
TR D issrinan diva dieiest 0.609 
ds PL | 
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22.9 
l x) .E 
421 17.222 
2.01 11.008 
2.119 10.516 
1.16 7 } 
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(Arrèlé du 1% juin 1950.) 

AuYricLE 19S ter (nouveau) ainsi conçu: 

« Art. 19 ter. — jes titres de la caisse autonome de Ja r« 
truclion émis en appheation des articles 9 à 11 de Ia Loi n° 4193 
du 51 décembre 19:38, des articles 41 et 42 de la Jai n° 5-1: i 
31 janvier 160 et des texies subséquents, qui seront utiiisés cornton 
méinent à l'article 11 (8 5) du décret no 52-972 du 20 juillet 142 au 


payement de droits de mutalion par décès, seronl repris pour ? 
valeur nominale, » 

(Arrèté du 16 mars 1951 - 

ARTICLES 209, 206 el 207 (dispositions périmées). 

Circulaire de Ja direction du Trésor ne 155-452 du 22 octobre 1942; 
circuhire de l'adrninistration de l'enregistrement du 23 octobre 1412) 

Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exéculion 
du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la Répubhaqe 
francaise, J 


Fait à Paris, le 12 oclobre 195. 
GILBERT!" LES. 


———_—_— OO ——— 


Designation du commissaire du Couvernement auprès de la chambre 
syndicale des agents de change de Paris et de la chambre des 
courtiers en valeurs mcbiiières de Paris. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et dn } 
Vu la loi du 14 février 1902, validée et complétée par lorio 
du 13 octobre 195, tendant à l'organisation el au fonction 

des bourses de valeurs, notamment les articles 12 et 15, 


Arrèle : 

Art. 4er, — M, Manifacier (Mare) est désigné, en remplacecmn 
M. Aulissier (Jean), comme counnissaire du Gouvernement p 
cer auprès de la chambre syndicale des agents de change de P 
et auprès de la chambre des courtiers en valeurs mobilières 0 
les fonctions définies aux articies 42 et 15 de Ia loi v. 
11 février 1942, 

Art. 2. — Le directeur du Trésor est chargé de l'applicat 
sent arrôlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
francaise. 

Fait à Paris, le 14: octobre 1954. 

Pour le ministre et par délégui 


{ 


Le directeur du cabinet, 


ROPERT MOT, 
6 0 &- 
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Loterie nationale 1954. 
RÈGLEMENT DE LA TRANCHE SPÉCIALE 
DITE TRANCIME DES TROIS CENTS MILLIONWNAIRES 
Article 1°. 
pe modification aux dispositions du règlement du 10 juin 19%, 
‘ , Journal officiel du 9 septembre suivant, ie secrétaire 
js la loterie nationale est autorisé à procéder, au titre de 
* male 14934, à l'émission d'une tranche speciale qiie 
des trois cents mailtionnaires ». 
Arliicle 2 
tranche comprend 400.00) billets, numérotés de (000.004 à 
| \rticle 3 
| x de vente du billet eet fi: à 5.600 F. I vente et Ja 
. billets à un prix péri à la valeur d'éinission sont 
r ement interdites 
ins à ces dispositions sont punies d'une amende et, 
’ récidive, d'une peine Jde prison. 
Arlicie à 
entations de dixièmes de billets de la loterie 1! ale, 
\ d iion du pub ne pourront être vendues qu'au 
s Arlicie 9 
dont le nombre total s'éfve à 63.900 et le montant à 
4 ‘1)) de fruncs, Soi répartis de la façon suivante: 
D ann se con mitossssaueutes : 24.000.000 F 
{ - 10.000) ,00X; RÉ CS CT ONSs Dor nt DeS cé 10.044). 0x0) 
‘ lo 5.000200 ssococosoenossssssosssee 0 (HN) .CUK) 
— 2,040, 04) dnrovasececresensévesñi css 65. (NN), O1) 
— 1.500.048) SAT ren VS TRI Te hi, (Kk),000 
— 1.001,04) PPPPEPIITIIT LITE TI TETE 2 30. (KN) (HN) 
— DH) ,4HK) sondes essor &r. (XX), 000) 
— 16M), 04) Voisine eva PTE 80 .(KK) 000 
— FIALLL PORT TILL TTL LI TT : A 120,000 .000 
— 10,04) scans ennsc ia ss 21) ,0)0,000 
— NO rreiioiaisentesacassus 260, C0), 000 
6?,%0 D'IOMPARE ON POMRE D... hs domovevecuse 1.101.000.000 F. 


ire de cette tranche épériale aura lieu, en présence du 
e mercredi 10 novembre 1953. Cette date sera confirmée par 
1hile, AU Journal of[u el et! les résultats de ce tirage jpural- 


meme au Journal effitiel. 
Article 7. 
Le tirage sera effectué dans les conditions ci-après: 

ireils seront utilisés. Les cinq appareils de droite contien- 
in dix boules numérotées portant les chiffres 0, 1, 2, 3, 
4 ü, 7, 8, 9; ces appareils correspondront respectivement aux 
des unuilés, des dizaines, des centaines, des mille et des 
…s de mille des numéros gagnantk, Le Sixième appareil, à 
| mtiendra quatre boules rumérotées portant les chiffres 0, 
Cet appareil correspondra aux chiffres des centaines de 
des numéros gagnants (étant entendu que, pour le tirage, au 

) 30).000 correspondra le notnmbre ON), 


1° Lots de 300 F. 


Un iffre sera extrait du premier appareil. Les 40.000 billets 
d néro se terminera par le chiffre ainei liré gagneront €ha- 
( \ lot de 5.000 F. 

Î / Le chiffre 7 est extrait de l'appareil des unités. Tous 

ls finissant par le chiffre 7 gagnent chacun 5.00 F. 
20 Lots de 10.0 F. 

| re tiré ayant été remis dans le premier appareil, il sera 
prié à un lirage portant sur les deux premiers appareils. Les 
4x els dont le numéro se terminera par le nombre formé par 


Cve IX chiffres gagneront chacun un lot de 10000 F. 
à procédé de la même facon à l'extraction de quatre nou 
unbhinaisons de deux cluffres déterminant chacune 1.006 

X biilets gagnant chacun un lot de 10.0: F, pour former 

20.0 lots de 10.000 F, 


30 Lots de 75,000 F. 
ffres lirés avant été remis dans leur appareil respectif, 


: 


procédé à un tirage portant sur les (rois premiers appareils. 





Un billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
} ‘es trois chiffres gagneront chacun un lot de 50.040 F. 
\ procédé de la même facon à l'extraction de cinq nouvelles 


sons de trois chiffres délerminant chacune 400 nouveaux 
sagnant chacun un lot de 50.000 F pour former au total 


s de 50.000 F. 
‘9 Lots de 000 F. 


iffres tirés espectif, 
Pparels. 
C0 orme 


ayant été remis daps leur appareil r 
1 procédé à un lirage portant sur les trois premiers à 
45 4X) hillets dont le numéro se terminera par le nombr 
par ces Trois chiffres gagneront chacun un lot de 109.000 F. 

ra procédé de la même facon à l'extraction d'une nouvelle 
‘oHENaison de trois chiffres déterminant 400 nouveaux billets 
eeuint chacun un lot de 100.000 F pour former au lolal 800 lots 
Ce 10.000 F. 





——— —— ss = = = —— - — 
»2 Lots é 1Ml4nx) À 
Les chiffres tirés ayant été mis dans leur appareil respectif, fl 
sera procédé à TA, { S s premiers appareus, 
La » | LA à t 1 { t l er! { 1 pa [a l ul ‘ f« id 
par 3 chiffres gagneron à n lot de MO 4Kk) Fr. 
6° 1 le (NN IXX) de /rancs. 
Le = ffres ! S a! L 4 remis dans leur appareil res wctif, 
li SCTA Drum 1 à i =C | i t | Prenners pparens., 
Les 4 1} s G Us 1 minera par le nombi formé 
nar « ] i ! K r t i n ! lot dk tou Ou de 
115$ | !  d ; ] ! viles 
Cort il le q re hi! iC erIminani hacur «au ! iveéaux 
A "1 ] IRLCIRILE r 
| ot i LUNA à 
1 Lot | [AuI AK) F 
| ï L'4 ] L 1 T ct, 
1 “'t'Q i | ge # ur les Can } nuiers à \rells, 
Les 4 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
l (Tr sugneront | in un lot de 1.4) 0 1 
l l ; ] » la mm { nr! nouve | le vxtractions 
du son de « I fl détern nt cf ne 47 vraux 
h S gas ilii li n 1 1 lt L'ART OX) EF N r fortru au î! tal 
4} Ç i IRCRIALUL | 


Sera pro é à \ turage portant sur les Cinq premiers appareils. 
Les 4 billets dont le numém se terminera par le nombre formé 
] es ( ] {Tres 12 it 1 1 1 ot de 26h00) de franes, 

Il sera procédé de la méme facon à sept nouveles extractons 
d'une comlifinaison de « I chiffres déterminant chacune 4 lo- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 2.000.000 de francs pour 


jo Lots de 54 O0 de fran 


Les chiffres tirés ayant été rernis dans leur appareil respectif, 


sera procédé à un tirage portant r les six appareils, Le billet dont 
le nüméro correspondra aux six chiffres Lirés gagnera un lot de 
D 0004) de francs, 

Il sera procédé de Ja mêine façon À cinq nouvelles extractions 


d'une combinaison de six chiffres déterminant chacune un LONvemiL 
billet gagnant un lot de 3.000.000 de francs pour former au lolal 
6 lois de »4Kk) 000 de francs. 


109 Lot de 10. (KM.000 de francs. 


Les chiffres tirés avant ét£ remis dans leur appareil respectif, 1 
sera procédé à un tirage poriant sur les six appareil Le billet 
dont le numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera un 16t 
de 1000044) de francs. 


{19 Lot de :4 


« 

x 

x 
— 
— 


I hiffres és avant € remis dans leur apaareil rm ec'if, il 
sera procédé à n tirage porlant sur les six appan Le dullet 
dont le numéro correspondra x x iffres Ur Lay tiCru Un 
lot de 200000) de fra 


Les dispositions des articles ‘ 10. 1, 22, 0 4 11 d lement 


} 
général de la loterie naljonale du 10 juin 1931 1) Journal 
elficiel du 9 septembre suivant. sont an bles à la tranche 
ciale de la loterie nationale 1955, dil Tran | cents 


ni lonnaires » 


1 1te Î \ la invhe er 1le de la lot n ile, 
ait Fra ; & rois é! ri nairé hé n 
au présent régiement 

Article 10 
[a règlement era 11 ré in Journal officiel }« Le 2 ! a 
francaise 
Le ecrcCtair général de la loteri nalionaie, 
CH. LRONNFT 
Approuvt 

Paris, le 14 septembre 1951 

Pour Je minist ‘ financs ] iTaire mique 
‘ { I 
Le [ di cabinet, 











— —- — ———— 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU CCMMERCE 


g " \æ) 
Décret du 13 octobre 1954 portant nofninations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


3 
t du min re d | line et du commet 1 « ration du 
1 
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Le, ( tant que les nominations du présent décret 
« { . ( nuitée d ) aécrets el réglerments en vi:ueur, n 
Sont nommés dans l'ordre nauvnal de la Légion d'honneur: AVIS ET COMMUNICATIONS 
LL 
\u rad 1 cheral 
\i\l Su 
J' \ \ [ I pr dent de \ chambre vndivale ; É É 
6) à le } e professionn et Ministère des finances, des affaires économiques et du pian 
Frenl M VI ue, président directeur général de sociétf; Avis reiatif au tirage de la quarantième tranch 
ïs ans de pratique proi pt ee 7 CUS D M 
; £ la loterie nationale 54. 
- + ® ©- — _—— cts 
Conditions d'attribution de la prime de production au personnel Le tirage de la quarantième tranche de la loterie nat (04 
des mines domaniales de potasse d'Alsace. aura 1 le mercredi: 20 octobre 195%, à vingt heures 
= j'! ‘h'C à pu 
] fi { ] | t du 1f1i le nn tre «le fi io RÉ RE ORS Éd 
d if (LEE RL lu p.ù el [ lu travail el di 
” age En oh is na Du à Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 483 de l'office 
Vu le déc 1 11 10, N : Ce 1 1 : Le _ des changes relatif aux importations et aux exportations de mar. 
e li hi 1 exp 11101 Ï niCres ei hiiec el ) 1e] : : sp : 
ob | Ch . sobtnis , chsnnbnis chandises en provenance et à destinaiion de l'étranger. 
Vu l'arrêté du 11 mai 19148 fixant les conditions d'attribution d'une bit 
HAL Le rodte tot Papi fHiltre Lorna les de potasse d'Alsare, A : , . e A > 
| : du 3 ju 41918 qu \ mn difé ét les arrûtés di 91 mars Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 8 octobre 14%, 
1949 2 juillet 1040, 46 mm 1450, 18 septembre 1950, 15 janvier 1954, annexe Vi, page 9121: 
2 janvier 1952 et 27 mai 1953, qui l'ont prorogé, Remplacer le texte de la « Remarque importante figurant 
Arr : du modèle de demande de licence d'exportation (formule 02 | à 
L texte suivant: 
Art. ns de l'arrêté du 27 mai 1953 sont main | 
ter Vig lt jusqu'au 41 j et 1954 « Remarque importante. — Cetle licence est strictement } 
! ; e ; rss le : » { 1 { 's (4 il [A ? iotsS u 11! 
\ ) 2e te | du er août 1954, ie taux et le mode de paye nell et in essible; sa valid le ‘ L l nil à tre is n 8. ou 
A 5e da is Sr Sy ur D ps sation d'une licence inapplicable ainsi que toute déclaration ru à 
ment de Ja prime * production attribuée au personnel des mines ) F ae" L 
j NOT 4 À k concernant le régime de l'exportation et le prix des mare! | 
dorniarta le pol e d'AIsa hat fix Hute sut: al : , ee ’ lat 
‘ k ; ar cs ü expose le déclarant aux pénalités prévues par la réglementa jes 
La praine est accordée lorsque le rendement net journalier fond changes et par le code des douanes », 
et jou rapport du tonnage extrait au nombre total des postes effec- 
{ués par l'ensemb'e des agen allteint ou dépasse le rendement de cdi tee — 
bu: Je {600 Kk2 
Elle est païée chaque mois sur la base du rendement moyen du Ministère des travaux publics, du logement 
Jo roccédent et ha taux, en pourcentage de la rémunération de 4 
base de chaque agent, prend les valeurs suivantes et de la reconstruciion, 
a) 2 p. 109 pour 1.600 kg, 3 p. 100 pour 1.620 kg et ainsi de euite à 
raison d'un point d'accroissement par 20 kg jusqu'au rendement : 
de 1.20 kz; TRAVAUX EUBLICS, TRANSPORTS ET IOURISME 
b) Pour un rendement de bas: de: 1.520 kg, 13 p. 100; 1835 kg, 7 
11 p. 100: 1.900 kz, 19 I 100: 1.959 Kz, 16 p 100: 1.985 Kg, 15 p. 10); 
9.000 kz, 18 p. 160: 2,010 kg, 19 p. 100: 2.100 kz, 20 p. 100: 2.10 kz, TARIFS DE TRANSPORT 
) ‘) » Le >) in) } ad ' x. } | } t,* ’ -)! } (M), à e 
Lp. 100; 2.220 k p. 100; 2.410 kg, #3 p. 100; 2.6 Kg, 2i p. 1 SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 
On entend par rémunération de base, pour l'application des —— — 
dispositions qui précédent, les sormimes revenant à chaque intéresse 
au cour du mois, en ra n, de ses périodes es travai « ne 4° Propositions de tarifs de transport 
ni bre de D lie UE Le r': & D 1e Il r ite À | , PF , . à -# e _» 
. À _ rs seras se . ivail, sur la base d x _ one présentées à l'homologation ministérielle. 
} il sStaure qe Categorie } de son eévcneile, Co ple ernii, 
ivent'iel!le ent | indemnités hor es statutaires propres ‘ha- . éa.à : à : : annate . ! 
De es FA ee tioi 4 rs 4 2 ” is cle dote La Société nationale des chemins de fer francais a inform 
ren there hotne ua é-rebéste nistration supérieure qu'elle mettri en vigueur, le 15 octobre Pi, 
Art 3 Le directeur des mines et de la sidérurgie eët chargé un deuxième suppément au tarif international pour le tra l 
de l'exécution du présent arrêté, des marchandises en petile vitesse, par Wagon complet, €1 
Fait à Paris, le 18 octobre 19% P rts de mer belges d'Anvers, Gand, ge et Ostende et / 
< ; ; ne rrugge, d'une part, certaines gares suisses, d'autre part. 
Le ministre du l'industrit et du commerce Le supplément est déposé dans les gares intéressées où ! 
Pour le ministre et par délégation: peul, sur ea demande, en prendre connaissance, 
Le directeur du cab net, (l'aris, le 11 octobre 1% 
ANDRE LOUIS MARTIN 
Le minis{re des finances. des affaires cconomiques el du plan, 
‘our le 1 istre et par délégation: " he = ‘ : . : ù 
lo rt » be. ! La Société nationale des chemins de fer français a soumis 1 
Le directeur du rabinet, l'homoïogation ministérielle la proposition détendre, à par 14 
ROBENT BIOT, ter décembre 1954, à la gare de Narbonne, cormime gare desti dure, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le bénéfice des dispositions prévues au tarif ne 2, chapii T 
Pour je ministre et re délégat | ($S I, pour le transport des « pépins de raisins » expédiés d 
r 18 MIMISIFE et far acésauon. gare quelconque des régions Sud-Est et sud-Ouest à deslinall 
Le areclenur du cabinet, gares désignées. 
IEAN MASSEI OT. (Paris, le 11 octobre 1% 
INFORMATIONS La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer luxembourgeois, à fait part à l'administration 
rouvre » inte ji tte x ‘ionte! ! er novembre 
RELATIVES SUPÉTIE ure de nn in ention de metire en vigueur, le 1° novemor 
19%, un premier supplément au tarif international pour le träni-p 
AU CONSEIL ECONOMIQUE à petite vitesse, de produits métallurgiques de certaines gares fixe 
bourgeoises à destination de Strasbourg-Port-du-Rhin pour Lexper- 
SRE ns = tation. 
Ce supplément est déposé dans ire gares intéressées où le 
Convocation de commission. peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 
. (Paæris, le 1% octobre es 
€ Vendredi 22 octobre 1954. 
Neuf heures trente. 
. : A ; ART ste La Société nationale des chemins de fer français à Sonmi: À 
COMMISSION COMMUNE WOUR L ÉTUDE DES PROSPECTIONS MINIÈNES l'homologation ministérielle la propæition de proroger, jusqu'a 
ET PETRHOIIFERES DU SAIARHA 30 juin 1955, les dispositions du chapitre 103 ($ 1) du tarif 
: . concernant ies dattes exportées, dont !la durée d'application 
Ordre du jour. à expiralion le 31 octobre 1954. 
Elaboration d'une méthode de travail. (Paris, le 19 octobre l'hi 
—+ © v— 
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= ionale des chemins de fer français a soumis à à !l" lu t‘ & ! na ’ tra de 
. >" nrin ctérielle une Pronos tendant à mmodificr ‘ l t u! 
, règli nent pi )Visoiré le trans { de = hHir- (ex d À A ir X1K 1 n 
: é n Fran » CI ia Yougoslavie édit l « + {er Ven , t & ” X ti: { l = N b: 
| n vue d'autoriser l'acceptation de certains déhours ; 
1 < Yo vi 
P e texte actuel de Ja disposition implémentaire spé. NRTET é | d 
19 de la « Convention in \ationdie « °] t le ) : 
‘ t d marchandises par emins de fer {{ [. M.) » par ! re © ermes, 
} LT s 4 ‘ | de la Youz vie, 
| | 1 €. 1. M. — Remboursements et dchours AAC L À | : 
: ents ne sont 1: 1nis x ! tran res 
Le Las " ‘ y à {u 
n:3 comme déboure q le l À > 0 [ a 
’ itants correspondant aux frais engigés par l'expéditeur lu ts 154.) 
2° Projet d'avcnant à des conventions concernant des taxes convenues. 
AVENANT rt tes le “il avant sou t la convention pour Île 
; trans po t ‘ai wi es et des cinbalinzes les en ret - 
AUX CONVENTIONS TARIFAIRES « EAUX MINÉHAIES » Caux 1 i Il \i Î Fe ul lh\ FUIOUT)...e 
LA t >? stp l t (| { user ve: jrd RS < , 
] 11 Pare, 
I éié nalionale des chemins de fer francais (S N. C. } }, Il à COIN 1 jui urt 
vso Social est à Paris, 8S, rue Saint-Lazare, représeniee ss à 
art I - Les PIX pr \uS à larticle 3 de la nvention sont 
e part; ren pi par les sui 
PRIX PAR LITRE 
/ EE OI té nes ——— 
! | r” wagon char ] moins 
x miucrales | Par expédition d'au moins | 
aber à | —— : PE . SE" 
“esse 50 litres (ou payant pour | 3 000 litres » pa 5 | 6.000 litres 
ce nombre), soins dépas- RESTE + L 
p'ents vides cer 3000 litres (000 | rot guet été 
litres your les bon | . 
’ oui 
° b nnes et bouteilles | i : 
| ë En récipients | l Lu récinients | Fu récipient 
n . | see 3 ' " “ | Li 
à ! 1h! annexé vides), ei Caisses, ee 1 En caisses, eu vrac ' | en vrai se . * en vrac 
dres, baraseez, pauirre { dres, hirase ce (y eomrreie | cad ge harus 08 ùu : ‘ hirose os crie 
à ’ sution. Se : j y On s ; « jrs \ outuy 
k | re | mue | les boubounes), nn au | Îles bonbounes où peurs Lonbonnes) 
ES cn | a 
Francs. | Frenre | France | France E France Î Fraucs 
Eaux minérales. 
sosssectens 7,9% 13 2,31 2.14 2,09 1,55 1,:5 
"PS épioue 11,62 i,19 ,52 4,19 5.08 :.14) 41 
560602500808 13,29 D.81 D.0:) n,14 1.SS 1,11 1,X 
À vénddess sente 15,57 8,17 8,04; 1.41 i,10 6,13 ü,12 
D 20 crc PRE 20,6) 16,46 9,95 9,2: 8,18 1,94 1,09 
Lenbonnes et bouteilles vides en retour, 
{re ZONE... ssédeesie 3,23 — — 1,31 1,21 1 | 0,95 
1 RER PETER 1.51 — — 2,9 1 1,96 1.80 
ns DS — ee : D NS D‘) L 1 
' Corsersyseies 7,10 — — 4,60 1,37 1,26) 23 
e PMR eee sov déreen 8,54 —_ — 0,03 >, 1t) 1, x) 109 
\ 2. Le présent avenant, qui est valable pour la durée de 3° Prix d'application prévus coniormément à l'article 14 (1°, b) du 
Ù ion elle-méine, entrera en vigucur le cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 
1 F : ’ : à français 
1 Art, 3, — Les frais de timbre du présent avenant seront supporlés ' 
à par … ‘ürces avant souscrit les conventions Conformément à l'article 14 (1 b) de son cahier di harges, la 
sui he de } lionale dk Chen! { fe Î 1 1! | } public 
CP + i ati} /! ell ] | 
| ét double, le ne que. auf avis ontrauire 7 re d { Lon prise ti: e cadre 
Le repr'sentant de la Société nationale d 1 larifeation à tintin « ù IMaxNNIM prévue an vinitre fer 
des chemins de [er français. du tarf 12 en faveur de l'érmre ex te Sarrincoln à Lyon 
toutes gares) qui vient à expiration le 27 octobre 1951 sera prorogée 
Le reprécentant des erpéditrurs. jisqu'au 30 juin 1995. Paris, le 49 octobre 1%.) 
3 
on { formément à l'article 14 fo, b) de son cahier des charges, la Soctéts itionale des nins de fer francais informe le publ que, 
° l'avis contraire, la périxde d appu ation des dispositions ci-dessous, comprises Gäns da Hi baréines à HIAUIN Cl à Päax mur 
n 4 - ‘ i , » ),# ‘ ] 1 ‘) LI 
Prius au chapitre 47 ($ 1), du tarif no 3, qui vieut à exgiration le % hoverbre os, À pronos Isqu'au juin 195% 
1 
oT 1 = n _— ro _ ————— — : — 
RELATIOXS | CONDITIONS PRIX PAR TONNE 
MARCHANDISE srtnmenés écrase réts ” . . à 
' , à nf juer 
ue 4 | ° par wagon 
FS Le PRE Phone Lies + 
| | 
5 » ton l e 92. 
( Noisy-le-Ses dé 7 tont Harir 61 
10 Chourroute 14271 TP : FT sit." 1 je { “ 
À & - IR FUUEL (T6) en régime ordinaire.........IlNall V7} «.) Û Ü . j { tot Haréime GA, 
= M à 0 
il 3 lui LEZ V és 15 n! L rom ‘1. 
! . Nora. — Les harèmes prévus ci-dessus sont apylicables par voie de déla à | il ut rit un € im ncnt de 
lidélité de douze mois. l le 149 octobre 154.) 
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{ fort nt à icle 14 (1 b) d on cahier des charges, Ja Société nationale des chemins fer français informe le p 
si tra à "ue<ure d'application pri dans ire de Fa tartfticalion din et à mmaxitoum du chapitre {+ du !t 
‘ init à poire CS 167), dudit tarif \ Imoditiée comte il est indiqué ci-dessous à dater du 3 novembre 1/51 pour une à 
qui if prorota vrenara fin le 31 mar 1 ) 
— — —_ 
DÉSIGNATION | PAR BAREMES APPLICAHI ES DISPO 
NUMÉHO | RELATIONS RAT lorsque la somme des indices de taxation ‘ 
de | x est égale à : P 
4 | charg din à 
snbhninnin. de à | de 8 | 9 10 | 11 | 12 du 
_— _— RER REEEERS _ es —_ ——— _ | — ——— = — 
| 
7 Orge (21 l e de la Société nationale des/Champigneultle 5 T. 259 258 257 20 | 250 | 1 
| cl [ fer franc situce dan | Charines Vos | 
| pui i l'A: ( Lormpaire, | 
| Au { ’ ' il d | Nan U toutcs | 
l'Indre, de I et- r, du Loiret, del rés), Pont - à - | 
la V'art Seine Mari de Seine-! Mo on, Saint- | 
el-(i t de l'Yonne | Mihiel, Xertigny. 
Les pris du présent paragranl 157 ne sont applicables que par Voie de délaxe accordée aux destinataires avant souscrit un 

Ju Ude fitdétit ile « 12e mois et adhérant à un ipernent atrec pari ia Societé nationale des chemins de fer francais, lorsque le t 

u envois recus aux conditions ci-dessus atteindra annuellement 20.00) lonnes (l'aris, le 19 octobre 15: 

4: Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

LA 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision COTE DES CHANGES 
ministérie te. La date du Journal offurel m':ntionnée est celle du —_—. 
Hit fo QUE à } Î 1 projn } 
VERSEMENT IÉLÉGRAPHIOUE 
\ Autorisation provisoire. en _— 

9 octobre 19,1, — Société nat'onale des chemins de fer français. — Derniers éouus: Minis Ÿ Cine de 
Proposition du 40 seplenvbre 195% tendant à ‘inscriplion, À cours “id pr ( É 
l'annexe 1 du 1! [ it itional ] e transport des inarchan- col és Pays Devise Parité st 7 smondcriects - 
d {1 \ | \ Sarl [ secondairt 1! u2 par la Banque du 

(onoagti \ | ( Ft d'ihtcret al, lignt je Bour-e de Frauce 18 ot U 
\ | | Æ. () | cp ER _—. sn _ 
t du rtet 'e «| voit [ du D Journal 
R s ; . 850 … | États Unis TLISTRÉE 0.) PR 319 05 
officiel du à octobre 1951 Qu 
Le Canada 1 $ Lan se esse) see 00 out, 10 
Autorisation de mise en pi nm des dispositions PrOPUSCES, dt 70 | Côte Ese Somalis | 100 € Djib | 164 0327 { % 164 2) 
à dater du 1» 14, SOUS 1 rve de Ia di OIL nuire Bit …. \ilemagne occid 100 D Mk | 358 | S2:1., 306 SU . 
n nterve] \| lé \Vetneti Ji orimaates e Pinstruction 701 50 | Belgique ....... 100 Fo 700 .. 691 55 105 25 701 10 
Fe Z Cine 3017 Danemark ,.... 100 ©. «à SU 22 0029 23 D105% 25 | 017 .. 
[B Homologations. O8 55 | Gde-Pretagno { liv. st 90 .. 072 6%  ON7 35 1 :0 
. , j F #4) .. | Norvège ......, 09e n 1960 .… 163 50 4037 .…. 5) 50 

42 octobre 1951 Sociéts nationale Ges Chemins de fer français, 0242 00 | Pays-Las ...... 100 fi. 1052 Lotto 9279 0 | ot 
Chemia de fer de Lens-Sain'e-Elsaheth à la Bassée-Violaire, 6754 50 | Suède ......... 1006 + | 6765625 | 6715 . 6816 50 | 675350 
Régie dépiriementiale des chemns de fer et trimways électri- S042 , BUS re 100 ! = 8003 où | 7014 8064 .. | ROZ 50 
ques ces Fouches-du-Bhene (ïigne de Pas-des-Lanciers à Mar- 13:56 25 | Autriche 109 <ch 136 1% 1436 05 1156 25 | 13 
rod “ . : ee ar a 7 3 ut L'ÉSses ‘ 316 1 6 6 À ; 
tigues) ct Chemin de fer d interet local de l'Est de Lyon. s002 21 | Esvpts durée 100 01 007 . 4012. 100? 
Llroposition du 16 seplemore 154 ten tint MAR PANNE uracues 100 lire 36 022 5 60 BG 15 56 15 

{ \ ner | { des ehapit }, paragraphe IT, 2788 Mexique +... 100 pes 200 .. 2779 2821 .… 00 
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